Des conflits
François Nicolas Bavoux
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
SIRE
Les hommes dont les idées ne vieillissent pas a\e« l'ancien monde , jettent leurs regards sur le nouveau; ils le voient riche d'espérance et d'avenir. L'un des plus beaux points de c^ vaste hémisphère compose le domaine d'un prince qui , presque enfant des Césars, tire de l'origine de son pouvoir (i) le droit de régner, et de lui-même, les éminentes qualités qui le placent à la tête de son siècle.
(i) Henriquez, chef de la maison de Bragance, ëlu comte de P(jrnij^';il en 1 1 28 , fut proclamé roi sur le champ de bataille, le 26 juillet 1 1 Ô9 ; le pape le reconnut en \'l\i\ il convoqua les Etats à Lamego, qui confirmèrent sa nomination en I i4<>.
Que lie doit-on ]);i!S attendre de, celui ([ui a lant fait à l'àoe où les autres commencent 1...
M'étant imposé la loi de ne jajuais louer en lace, je ferai taire mon admiration pour Votre Majesté ; mais dire qu'un regard pénétrant lui a fait saisir les traits caractéristiques de larl de gouverner; lui a montré cpie le luxe des Cours alimenté pai- le gain du malheureux, comme par le revenu du riche, iiCst point la splendeur dn trône, est-ce louer?
Ajouter que de la hauteur d'esprit et de la gran- (leiu- dame d un monarque de vingt-sc|)t ans, sont horties ces idées :
Que l'instruction seule grandit les hommes;
Que tous naissent avec un éi^al droit à sa justice;
Que les niasses laborieuses et industrielles ne doivent pas être sacrifiées aux exigences des oisifs qui bourdonnent autour des trônes;
Que la vérité nue doit éclairer les palais;
Que le droit de commander, exercé par un seul, facile à surprendre, auquel on re])orte toiU le mal (lue font ses agents, peut amener le refus d'obéir;
Qiu" , |)Our maintenir l'équilibre, des institutions réQéchies devaient remplacer la vf)lonté souvent faillible d iiii mait!'c;
A.voir ])()ur leur conser\aLion ,^ c(unmi- pour le bien, une énergie ipic rien ne peut cbianler :
(le u est pas louer, «est |)eindre remj)ereur du l')résil.
Quelle nation ne s'enorgueillirait pas d'avoir nu tel chef?
Comment, avec lui, n'entrerait-elle pas dans ce mouvement de progression ascendante qui doit la rendre inévitablement supérieure?
Quel spectacle se donne-t-il dans l'activité, l'aisance, la liberté qu'il fait naître!
Quelle science pour un roi que celle dfe puiser ses jouissances dans le bonheur des peuples!
Deux états éloignés ayant droit à un prince jeté dans un aussi grand moule , s'en fussent disputé la possession.
Pour obvier à toute jalousie , Votre Majesté a détaché une couronne de son front; l'antique berceau de Bragance fut couvert de ce manteau protecteur qui i échauffait déjà' votre famille d'adoption: les ingrats qui méconnaissent le bienfait disparaîtront, les stationnaires avanceront, les gens d'abus reculeront ; la raison finit toujours par avoir raison.
Les grands corps de législation que vous avez élevés , attendent des lois secondaires qui leur donnent la circulation et la vie.
Votre Majesté accomplira ses hautes destijiées : Solon , Lycurgue , Justinien , sont immortels ; ils ont fait moins que vous (i).
'l) L'empereur, investi rie pouvoirs hér<;dit:»ires ,s;»ns hinites, :i, de propro
J'^.ntrevoyant tout le bien qui vous reste a opén i\ je viens vous offrir mon faible contingent.
A qui peut-il mieux convenir, qu'au souverain qui na connu le pouvoir (jue pour le partasfcr, de voir poser la limite entre la puissance executive et la puissance judiciaire : voilà, Sire, tout mon ouvrage.
Son but est préservatif pour les gouvernements qui se forment; il est correctif pour les anciens qui ont tombé dans lécueil si difficile à éviter, Vempiètemeiit.
En permettant que votre nom illustre décore le frontispice - de ce livre , vous vous assurez la reconnaissance de celui c{ui, s'il cessait jamais d'être Français , irait se réfugier soiis vos lois.
Daignez, Sire, en agréer l'assurance d'un homme qui ne mentit jamais, et qui est le plus grand zélatenr des vues de Votre Majesté.
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mouvement, donné deux constitutions fort étendues. Il y reconnaît que tous les pouvoirs sont des délégations de la nation; que le pouvoir exécutif n'a droit de propos*^ la loi qu'après examen de la chambre des députés , dont la proposiiioii doit éiu.mer; (|iu> le refus de l'empereur de consentir les lois n'est que suspensif, etc.
INTRODUCTION
Le mot conflit n'a été jusqu'ici qu'un mot auquel peu de personnes attachaient un sens précis. Tout le monde sait ou sent instinctivement aujourd'hui , que c'est un acte de l'administration , qui tend à dépouiller les tribunaux , pour arrêter ou pour détruire leurs décisions: on y ajoute l'idée, qu'on arrache par là aux citoyens leurs juges naturels, pour leur en imposer de choisis parmi les créatures de ministres, qui }ie veulent d'autre justice que celle qu'ils distribuent.
Les conflits, inaperçus il y a quelques années, deviennent aujourd'hui le sujet de méditations et de discussions soutenues.
Le changement ne peut êti'e attribué qu'au progrès de nos idées constitutionnelles, et à l'habitude que nous avons de voir nos ministres employer sans foi ces coups d'autorité.
Rien n'égale leur impéritie que leur suffisance. Ils se croient bien enveloppés avec leurs paroles : ordre public , intérêt du roi, dévouement au roi, révolution, révolutionnaires, démocratie, etc.
Ils n'en compromettent pas moins le trône d'une manière tellement grave , qu'il y a péril pour lui , s'il ne se hâte de »• a
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faire rentrer ce misérable triumvirat et sa doublure, dans
le néant, d'où l'assemblage n'aurait jamais dû sortir.
Les mains qui ont voulu employer l'instrument des conflits pour détruire le pouvoir judiciaire, étaient trop faibles pour le manier, La déconsidération dont étaient couverts ces démolisseurs de nouvelle structure , a passé sur les agents qu'ils voulaient investir du droit de juger: les citoyens n'ont vu en eux que des recors ministériels ; ils ont réclamé leurs juges légaux : ceux-ci ont répondu au cri de détresse. Premier témoin de l'audace et de l'ignorance des pygmées qui étaient arrivés à la tête de l'administration , sans autre recommandation que leur nullité et leur adjonction aux ennemis des libertés publiques, la magistrature française, pénétrée de ses devoirs et de cette grande vérité , que l'opinion flétrit le magistrat qui manque -d'indépendance , comme le soldat qui manque de courage , a tendu la main aux plaideurs qui lui tendaient les bras; elle a ouvert les deux battants du temple de la Justice, qu'on voulait fermer; le bien est sorti de l'excès du mal ; juges, justiciables, citoyens, tous se sont entendus contre ces envahisseurs obscurs, qu'on a vus bientôt isolés au milieu de leurs compagnons du devoir et d'infortune; ils n'ont recueilli du mal qu'ils ont fait , que l'impuissance d'en faire encore.
Les conflits, au point où on les a amenés, sont une plaie ouverte sur notre corj)s social: il faut, par tous les moyens, chercher à la fermer; les aberrations qui en proviennent pour le profit particulier d'ecclésiastiques ambitieux ou d'une
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aoblesse décrépite , qui ne veulent mettre leur existence que dans leur souvenir , ou ne reconnaître la France que pour l'exploiter, tendent à placer tous les pouvoirs dans un seul, à isoler le roi , pour lequel cependant ils font de si hautes protestations , à le faire par là roi de coterie , au lieu d'en faire le roi d'une grande nation.
Quand Henri III se déclara chef de la Ligue , en fut - il plus roi ? le succès le couronna-t-il mieux qu'il ne l'avait fait jusqu'alors?...
Les conflits sont peut-être l'un des moyens les plus efficients de cette combinaison; en voici le mécanisme:
Autrefois les parlements étaient presque en France le seul obstacle qui gênât la volonté royale, presque toujours maîtrisée parcelle des deux corps privilégiés. Aujourd'hui l'ordre judiciaire , placé sur une ligne parallèle à la puissance executive, peut continuellement arrêter ou contrecarrer l'action du prince, c'est-à-dire l'action ministérielle. Il faut trouver un moyen de neutraliser ou de détruire ces obstacles; il faut, ont dit aux ministres les donneurs d'ordre , évoquer devant le roi , seul juge définitif des hautes juridictions, les procès qui nous intéresseront, et dont la décision tendrait à faire reconnaître un pouvoir indépendant du nôtre.
\ous emploierez les mots qui produisent toujours effet: Conseil d'Etat, ordre des juridictions, etc., etc.; le roi seul, direz-vous, est placé dans une sphère assez élevée pour dominer toutes les positions , et indiquer à chacun sa place ; vous n'avez rien à ajouter à ce qui est fait : vous puiserez dans
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les lois de la révolution, et dans l'arsenal que le prédécesseur nous a laissé si bien approvisionné; avec cette artillerie, attaquez les tribunaux, invoquez la Charte, la division des pouvoirs; dites que vous voulez la faire respecter. .. Vous, Peyronnct , homme d'exécution , ne craignez pas de temps en temps de leur donner un coup de fouet, et de chercher à leur on imposer par quelques menaces ; nous vous jetons en avant pour le coup de sabre, nous vous soutiendrons; afin de montrer votre affection pour les corps judiciaires, faites entrer dans votre Conseil quelques uns de leurs membres : adressez-vous surtout à ceux dont le savoir, ni la fortune, ni l'ambition, ni l'obséquieuse flexibilité , n'assurent l'indépendance; de cette manière nous parviendrons à soustraire qui nous voudrons à la justice réglée ; nous dompterons ces corps intraitables, qui, à l'instar de l'ancienne magistrature, s'opposeraient sans cesse à nos desseins.
Nous devons même aller plus loin : pour montrer notre supériorité, et empêcher d'accréditer l'idée que les tribunaux sont souverains, il faut prendre quelques unes de leurs décisions, les mettre en pièces coràni populo. Avec le mot conflit, et la consécration de ce que le gouvernement précédent a établi, nous tenterons de donner consistance à cette idée: que tant qu'un jugement ou un arrêt sont susceptibles d'un recours quelconque, vous, ministres, placés dans la haute juridiction , appréciateurs de l'ordre général, pouvez et devez examiner si la contestation était judiciaire ou administrative.. .
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Docile à la leçon, notre ministre de .la justice n'a point hésité à se ruer sur la justice ; il l'a prise corps à corps, sans voir qu'en étant le chef il devait la protéger; le mot d'ordre a partout été donné : les conflits amènent en foule les instances pendantes, comme les instances terminées : le ministre, présidant le corps couvert du nom ambitieux de Conseil d'Etat^ a mis en pièces tout ce qu'il a voulu, et comme il a voulu, suivant qu'il le jugeait à propos; après avoir fait décider que les tribunaux ne devaient pas prononcer, sans égard aux lois ni aux convenances, il faisait vider le fond, alors même qu'il n'y avait aucune instruction , et que les parties n'avaient pas fourni leurs moyens de défense, ou ne les avaient qu'indiqués. Si quelquefois il y avait renvoi aux Conseils de préfecture, le recours ne s'exerçant qu'au Conseil d'État, ce grand Sanhédrin restait toujoursjuge supérieur et souverain de tous les procès qu'il avait accaparés.
On a tellement mis de côté toute retenue, que les préfets élèvent conflit, même dans les affaires jugées contradictoirement avec eux , soit en qualité d'administrateurs des personnes ou des biens litigieux, soit comme protecteurs d'établissements publics, ou de fondations, etc.
Tout est si vague , que quoique le Conseil se dise la seule autorité devant laquelle on peut se pourvoir contre les décisions des ministres et les ordonnances du roi, il a en réserve des distinctions pour les cas où il lui serait trop pénible de revenir ; il repousse par fin de non-recevoir , en disant qu'on ne peut attaquer par la voie contentieuse ,
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ou qu'on lie le peut, dans des cas qu'il imagine, que dans tel ou tel délai qu'il lui plaît fixer.
Il favorise si peu la défense , la présence d'un avocat lui est tellement odieuse, que fréquemment il le condamne personnellement à l'amende pour avoir assisté l'impétrant, ou pour avoir signé sa requête.
Sur un terrain de cette nature , tout est mobile : organisation, personnes, matière, instruction , délai, décisions; point de jurisprudence : tous les éléments qui la composent, se choquent et s'entre-détruisent.
On dit que les conflits, regardés comme requérant célérité, y sont promptement jugés. Il n'y a aucun terme fixe pour , les mettre à fin; souvent ils sont élevés sur la provocation des parties, dans l'unique vue de les soustraire à la justice : l'État n'y ayant aucun intérêt, n'en suit pas le règlement; fréquemment ils sont transmis au ministre de l'intérieur, qui les renvoie au garde des sceaux : celui-ci ordonne toujours qu'il lui soit fait rapport par ses bureaux, afin d'en connaître l'objet : il envoie les pièces quand il lui plaît ; il nomme un rapporteur quand il veut ; enfin le comité du contentieux est saisi : celui-ci donne un avis , il faut ensuite que le Conseil d'État prononce, que le roi signe l'ordonnance, qu'elle soit expédiée , etc.
L'affaire se traîne dans tous ces circuits, les poursuites ou l'exéiutiou des jugements restent suspendues; la chose lilifieuse, qui avait toujours besoin d'être vite réglée , périt pendant ces délais , ou subit des dommages irréparables. Le
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conflit Cambacérès et plusieurs autres durent depuis plus de trois ans.
Il n'y a qu'une chose fixe , c'est que les tribunaux ne peu- Tenl jamais élever conflit : à ces hommes qui sont des impôts jetés sur le département , qui sont le levier des ministres et dans leurs mains, qui ne sont placés que pour eux et non pour le paj's , aux préfets seuls est reconnu le droit de dire : conflit.
Pour le lancer, il n'est pas nécessaire que l'affaire soit de la compétence administrative : sans examiner si elle y appartient, alors même qu'elle y serait absolument étrangère, il suffit qu'un agent de l'administration soit intervenu , qu'il ait fait un acte quelconque, même sans droit ni qualité, pour que les tribunaux, alors même que le fond leur appartînt, dussent s'arrêter devant cet acte illégal , s'abslenir, et renvoyer devant ce que l'on appelley^ges administratifs.
De cette manière, le fait d'un agent devient le droit de l'administration, pour lui conférer des attiùbutions judiciaires incompatibles avec son existence.
Administrer c'est agir, exécuter ; l'administration est toute en action ou en exécution; elle est aussi exclusive, dit Henrion de Pensey, du droit déjuger, que celui déjuger l'est de celui d'administrer. Voilà pourquoi il y a chez nous, pour renforcer le pouvoir administratif, des commissaires responsables chargés d'exécuter les décisions judiciaires. L'administration règle, dispose; mais jamais elle ne doit juger.
Malheureusement elle se conforme trop bien au premier
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avis; elle méconnaît entièrement le second. Elle intervient partout , elle se mcle de tout ; elle ne veut pas savoir qu'en faisant disparaître le pouvoir au lieu de le placer partout , l'action du gouvernement en serait plus nette et moins contestée; le citoyen , en ne voyant pas toujours un agent malencontreux, croirait agir par lui-même, et se soumettre seul à la loi : il sentirait bientôt sa dignité , et la mériterait par la confiance qu'on placerait en lui.
Loin de là, l'administration, qui veut s'infiltrer partout , s'est présentée aussi pour percer le pouvoir judiciaire : ne pouvant y pénétrer, elle tente de s'en emparer. Son irruption est si peu déguisée , que tous les moyens qui se présentent sont employés pour parvenir au but.
Si le procès est jugé, s'il n'y a plus aucun recours possible, même en cassation; si, par exemple, un jugement a définitivement reconnu la compétence judiciaire, on suggère ou on ordonne au Conseil d'État de prononcer qu'un arrêt, quoique déterminant irrévocablement la compétence, peut toujours être révoqué , tant que le fiind n'est pas jugé.
On fait, sur l'exécution de l'arrêt le plus irréfragable sous tous les sens, élever une difficulté : force est d'aller en référer devant le juge. Le préfet aposté dit que l'instance n'est pas terminée, il élève conflit : tout se reporte au Conseil d'État, qui juge comme il veut, et toujours bien, puisqu'il n'y a aucune autorité réformatrice de la sienne.
On fait plus, on se passe de conflit quand on aperçoit quelques inconvénients à celte voie. On introduit l'instance
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administrativement, comme si elle n'avait jamais été déférée aux tribunaux. Souvent la partie adverse n'est pas appelée; si elle y vient, elle excipe de son arrêt; l'administration prononce comme s'il n'eût jamais existé, et sans y avoir égard; elle ne se donne souvent pas la peine d'en parler ; elle dit quelquefois que les tribunaux n'ont pu, par leur fait, lui enlever sa compétence : le jugement ou l'arrêt devient en ce cas un papier mort dans la main du malheureux qui l'avait si péniblement et toujours à si grands frais obtenu.
Le désordre sur ce point est au comble : c'est l'administration qui revise et réforme les tribunaux comme les Cours souveraines : c'est elle qui leur interdit de juger ; c'est elle qui se dit compétente, qui déclare qu'ils ne sont pas : par là elle se constitue pouvoir judiciaire, neutralise celui qui est établi, lui arrache les affaires qu'il lui plaît choisir, et lui laisse celles qu'elle n'a aucun intérêt de se donner.
Si , à cette invasion si révoltante qui met deux pouvoirs distincts et égaux en un, ou l'un dans la dépendance de l'autre, on ajoute celle qui a lieu sur le pouvoir législatif, on est frappé de tout ce qui s'est déjà opéré pour la réunion des pouvoirs en un seul : la division reste écrite sur le papier , le fait de l'absolutisme nous couvre de toutes parts.
11 y a, comme on l'apprend tous les jours, des anciens règlements , des édits, déclarations, ordonnances, etc. ; il y a toutes les lois de la révolution; il y a surtout cette masse énorme de décrets impériaux , tous fort peu en harmonie avec notre nouveau droit public.
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Quels sont ceux qui sont maintenus ? nos ministres seuls en décident. Sous \aïorme m^ijestueuse d' Ordonnances du roif ils font revivre des dispositions surannées incompatibles avec notre système actuel ; ils se constituent par là législateurs.
De même, quand ils puisent dans cet amas'de décisions impériales , dont ils font et ordonnent une constante application.
C'est encore pis avec leurs ordonnances nouvelles, lorsque, sous prétexte d'obscurité ou d'omission dans les lois précédentes, ils fournissent des explications à leur convenance; ils vont même jusqu'à supplémenter la loi et y ajouter des dispositions pénales : généralement ils donnent des interprétations de propre mouvement, quand ils devraient attendre que les tribunaux ou Cours en contradiction avec la Cour de cassation provoquassent cette interprétation , et la demandassent, dans les termes de la loi de septembre 1807.
En ajoutant à l'autorité actuelle celle qui , avant 89 , appartenait aux administrations provinciales; celle des villes et localités qui avaient acheté ou reçu leurs franchises , qui, en vertu d'icelles , nommaient leurs échevins , leurs administrateurs et régisseurs locaux, ou , dans d'autres, les présentaient au souverain, envers lequel ce n'était plus qu'un hommage', puisqu'il était obligé ou d'élire le sujet présenté, ou de ne prendre que parmi les candidats choisis par les bourgs ou villes, il est impossible de ne pas reconnaître que le pouvoir royal est plus absolu qu'il ne l'a jamais été.
L'ancien pouvoir judiciaire foriuait à lui seul uu grand et
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salutaire contre-poids; il résistait presque toujours avec avantage aux évocations qu'on cherchait à surprendre; il donnait aux lois publiées une adhésion sans laquelle elles n'avaient aucune force exécutoire.
Ces limitations essentielles n'existent plus aujourd'hui.
Que les partisans de l'autorité absolue ne viennent point blâmer cette arrogance des parlements : il n'y eut jamais en France des usurpateurs plus constants que les rois.
D'où vient le droit d'hommage que Louis-le-Gros exigea des seigneurs? N'a-t-il pas fait sortir de là l'abolition de l'élection d'un roi , pour rendre la royauté héréditaire et souveraine ?
La Cour des pairs a forme pendant long-temps une diète fédérale dont le roi faisait partie ; n'a-t-il pas fini par s'en emparer , après être parvenu à la faire considérer comme son Conseil ?
N'est-ce pas pour éloigner de lui cette cour importune , que Philippe-le-Bel établit des parlements judiciaires avec des attributions étendues que ses successeurs combattirent sans cesse ?
L'abolition des assemblées du peuple n'était-elle pas un envahissement du roi, qui, pour cet objet , réclama l'assistance des nobles ?
PhilippelV ne reconnut-il pas les deuxordresdu clergé et de la noblesse , pour opposer deux suflVages au suffrage unique des députés? Ne commit-il pas ensuite la faute de s'opposer à ce que l'église se séparilt de l'État, au lieu de substituer ,
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comme en Angleterre, une aristocratie nationale à une poly-
garchie sacerdotale et nobiliaire ?
Plutôt que de maintenir un seul intérêt, les rois en créèrent plusieurs , qu'ils cherchèrent à mettre en opposition , mais qui finirent par les dominer jusqu'au moment où Richelieu mit la royauté sous la protection des communes, et la débarrassèrent des prétentions des grands, qui voulaient prendre dans son pouvoir de quoi former le leur.
Philippe de Valois, François I", Charles IX, Henri III, ne furent point étrangers aux spoliations; Henri IV lui-même mit en vente l'hérédité parlementaire.
La France, séduite par la verdure des lauriers de Louis XIV , s'attacha à ses drapeaux , oublia les bannières de la fronde; distraite par les conquêtes et par les luttes sanglantes que celui qu'elle appelait alors son grand roi, eut la force de soutenir contre la moitié de l'Europe , elle se laissa enlever , presque sans s'en apercevoir, les droits elles prérogatives dont elle était en possession depuis des siècles ; elle devint docile et soumise aux pieds du trône.
Louis XV, prodiguant l'or de l'État , maintint et accrut même les acquisitions de son prédécesseur; il combattit les Parlements qu'il voulait soumettre : ce que ne put faire ni même entreprendre son petit-fils.
Sous ce malheureux prince, la royauté fut gravement atteinte , les deux ordres privilégiés ont été enveloppés dans son désastre : ils reparaissent ensemble : notre vieille noblesse ne pouvant plus avoir sa nourriture gratuite que par
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la royauté comme elle l'a connue, fait cause commune avec elle pour la rétablir de même.
Le clergé, qui , alors qu'il était seul lettré, pouvait faire croire aux peuples ignorants qu'il participait de la science divine, est aujourd'hui fort au-dessous de son siècle. A travers son ignorance, il laisse percer ses prétentions ; on l'entend sans cesse invoquer le ciel pour arriver à se gorger des biens de la terre. Repoussons l'idée, si faussement répandue sans doute pour faire croire à leur puissance, qu'abusant de la piété du l'oi, les directeurs de sa conscience l' alarment sans cesse en la mettant aux prises avec les volontés qu'ils supposent à Dieu, avec les commandements de l'église qu'ils font parler. Est-il possible d'admettre un comité de conscience qui, sortant du cercle où la religion devait le circonscrii'e, agit continuellement sur le gouvernement , sur ses agents comme sur ses actes? Tout est soumis, dit-on , à son contrôle : son influence est telle, que déposant, non les rois, mais les ministres, ceuxci ne font que céder aux prêtres, sans l'appui desquels ils retomberaient aussitôt dans la plus honteuse obscurité.
Disons ici avec M. de Moiitlosier : « S'il était vrai quo notre bien-aimé monarque eût, comme saint Louis, embrassé la vie dévote , ce serait un événement dont la France n'aurait en aucune manière à s'attrister : ce serait pour elle, en même temps qu'une garantie de plus pour les serments faits à ses libertés , une garantie non moins heureuse pour l'accomplissement des devoirs de la royauté, b
Ajoutons avec cet auteur : « Roi catholique, il a de nom-
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breux amis catholiques : peu ù peu ces amis catholiques circonviennent sa personne et remplissent sa cour ; peu à peu les grands offices sont donnés à des catholiques , c'est d'abord , etc. »
Quelque ascétique que soit la vie du prince, nous n'en parlons ici qu'en tant qu'elle se rattache comme cause ou effet aux prétentions que partout nous voyons surgir de la part d'un corps de prêtres qui traverse la royauté pour faire le siège de la France qu'il veut à tout prix soumettre à ses lois comme à ses croyances. Quelques nobles retardataires vienr nent bien se présenter à l'assaut ; mais il faut en convenir, ce ne sont que de faibles auxiliaires : la nation, témoin de ces luttes, n'ignore pas qu'elle en fait tous les frais; elle sait qu'elles n'ont d'autre objet que celui de savoir combien elle paiera, combien on lui laissera, jusqu'où on la forcera; elle rit de ces ambitions parcequ'elle voit le fil avec lequel on les met en action ; elle se confie à ses lois ; pour neutraliser ces calculs , elle oppose sa force d'inertie : Dieu veuille que la sagesse du prince ne l'en fasse jamais sortir!...
Dans tous les temps de trouble et au milieu des prétentions diverses, les Cours judiciaires sont toujours restées fermes et dans l'esprit de leur institution, apportant à la royauté le secours des lois, ou la destituant de ce secours lorsqu'elle voulait s'en écarter ouïes transgresser. Ainsi les parlements^ pour maintenir ù la couronne la puissance et les droits qui lui appartenaient, l'ésislèrcnt à la Cour deUome; ils n'abandonnèrent jamais la doctrine des appels comme d'abus, ce
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qui a suffi pour nous garantir du joug ignominieux du clergé et du chef de l'église romaine. Ainsi , lorsque l'autorité de Louis XV était impuissante contre le fanatisme du clergé et les discussions qui s'élevaient sur la fameuse bulle Unigenitus, la magistrature vola à son secours; elle arrêta les fureurs et les excès du parti des acceptants : elle dressa ses arrêts de protection, et les fit exécuter en faveur d'un grand nombre de familles désolées par la bulle et le formulaire.
L'indépendance, les grandes attributions de la magistrature, ce qu'elle peut devenir avec le simple exercice du droit de jugrr, voilà au vrai les causes des persécutions exercées sur elle, et de la crainte de lui voir conquérir dans l'État un empire qui se trouverait en contradiction avec des prétentions qu'on n'ose point encore avouer.
Dans le but direct de cet ouvrage , j'ai aussi retherché dans l'histoire si , pour justifier les évocations au Conseil du prince et au prince lui-même , il était vrai que le roi avait eu le droit de j uger ; si l'on pouvait dire que les tribunaux n'étant qu'une justice déléguée, l'évocation ou les conflits ramenaient à la justice réservée. La discussion m'a porté à l'explication de ces mots: Toute justice émane du roi. Cette théorie, ainsi qu'on le verra , repose sur des faits imaginaires ou accidentels , dont on tire de fausses conséquences, et qui, en tout cas, ne peuvent, de nos jours, lorsque la division des pouvoirs sort de la même source, fournir aucune raison à l'appui des conflits , qui , quoi qu'on fasse, seront toujours la honte de l'époque où nous privons.
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En examinant l'organisation générale, je me suis un peu ■arrêté sur celle que la révolution nous a transmise, épluchée toutefois par le restaurateur des monarchies, lequel créa un genre propre à l'envahissement des tribunaux et à la domination qu'il voulait acquérir sur eux.
L'érection du grand corps absorbant, présenté aujourd'hui à la France sous le titre imposant de Conseil d'Etat , a dû fixer mon attention. On verra que né avec une constitution qui Ji'cxiste plus, et dont les bases étaient toutes différentes de <-cllequi nous régit, ce coi'ps, manquant des attributions pour lesquelles il était particulièrement institué, n'est plus qu'une pièce hétérogène plaquée de fait sur nous pour la commodité de nos ministres, la destruction des autres pouvoirs, et des franchises nationales.
On verra que cette institution , d'autant plus vicieuse qu'elle n'a aucune reconnaissance constitutionnelle ni même légale, s'est impatronisée dans le palais du roi; c'est en son nom qu'elle porte tous les coups; c'est avec ce nom (i), que n'ayant dans les lois aucune règle fixe , se mettant au-dessus ou au moins à côté d'elles, ce corps tranche en •souverain.
On remarquera, non sans surprise, que les pouvoirs immen-
(i) Il n'y a aucune dignitc à faire intervenir le nom du roi à chaque instant: même dans la discussion des lois, le ministre doit consentir ou refuser luimême , sous sa responsabilité , et s'élever au-dessus de ce qu'il croit être un liomniage , et qui n'est qu'une Uattcrie fausse et puérile.
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ses qu'il a aujourd'hui, il les lient de lui-même ; que les attributions dérivant de la constitution de l'an Vlli étant disparues avec elle, il les avait d'abord accrues par des arrêtés des consuls, par des avis, des décrets, qu'il provoquait, délibérait et rédigeait lui-même, et qu'il a en totalité conservé cet attirail; que les ordonnances venant journellement mettre le comble à tant de puissance, il se regarde comme placé au-dessus de tous les pouvoirs existants!
S'il avait un juge d'appel, combien peu de ses actes soutiendraient les regards de la loi ou de la raison.
Gomment peut-il en être autrement d'un corps jeté sur des bases aussi fausses .f*
Les ministres appellent au Conseil d'État ou y maintiennent les créatures qui leur paraissent propres à leurs vues.
Le plus communément ils y trouvent des hommes qui, à pareille école, n'ont pas appris à censurer les actes du pouvoir, ou à résister à ses intempérances. Ces conseillers, bien façonnés à leur emploi, sont pour ainsi dire un fond de mobilier qui passe à tous les ministères et à tous les systèmes : il n'y a que d'éclatants dévouements de circou>stance qui viennent de temps à autre s'y adjoindre. Avec une cohorte ainsi formée, les intérêts qui ne s'identifient pas avec ceux de l'administration , que n'ont-ils pas à redouter?
Toutes les controverses, tous les débats administratifs, de
quelque nature qu'ils soient, viennent y aboutir, s'ils n'en
partent pas. Les ministres ordonnent-ils, il faut obéir sous
peine... (Ils n'ont qu'à donner au concierge du Louvre l'or-
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dre de ne pas laisser passer M. D,..). Aussi le Jlat voluntas y est-il en constante pratique.
Eux, ainsi que tous les agents inférieurs ont, pour les ordres qu'ils donnent, les décisions qu'ils rendent et les actes qu'ils commettent , la garantie si tranquillisante pour l'avenir, qu'ils ne pourront jamais être mis en jugement ni même recliercliés sans la permission de l'aréopage, qui, d'ordonnateur ou acteur, devient préseryaleur. Quel affreux mécanisme! Le fonctionnaire qui transgresse ses devoirs, qui obéit complaisamment à des ordres iniques, qui blesse ou détruit l'honneur et les droits du citoyen, se rend plus coupable que le simple particulier à qui la loi n'a confié aucune partie de son autorité; et cependant il n'y a aucune réaction possible contre lui! Les ministres peuvent adresser au Conseil , celui-ci transmettre aux fonctionnaires l'ordre de frapper : ils connaissent à l'avance l'impunité qui leur est réservée : le bouclier qu'ils ont à leur garde, ils le placeront sur toutes les poitrines menacées; le préservatif est d'autant plus sûr, qu'ils le tiennent dans leurs propres mains.
Le conflit étant l'arme avec laquelle ils prêtent assistance à leurs agents contre les tribunaux, ils s'en sont fait un texte qu'ils sont allés puiser dans l'art. yS de la constitution de l'an Vin.
Vainement a-t-on observé qu'une constitution forme un tout distinct et indépendant, ayant une origine et presque toujours un but différent de celle qui la remplace; qu'il n'y a pas possibilité de les amalgamer, sans courir le risque d'assembler
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les contraires et de produire des actes discordants : les atteintes aux personnes, les violations des droits, les envahissements du pouvoir, doivent passer sous ce régime comme sous le précédent; dans l'un comme dans l'autre, les prévaricateurs , les concussionnaires , par cela qu'ils sont employés de l'autorité, ne peuvent être livrés aux particuliers; les coups de la loi, comme ceux des parties lésées , viennent échouer sur les portes du Conseil d'État: non seulement l'administration refuse de livrer aux trihunaux et à la vindicte publique l'agent accusé, souvent elle le réco'mpense à raison de son zèle, ou de la ponctualité qu'il a mise à remplir ses ordres. En quel pays de la terre un roi ou ses ministres furent-ils plus puissants? Où ont-ils eu moins raison des'effrayer de la suite de leurs actes?...
Avant la révolution, l'impunité au moins n'était pas assurée comme aujourd'hui par les lois . Les préposés de la ferme générale avaient fait arrêter comme contrebandier un homme obscur; on l'enferma vingt mois dans les cachots de Bicêtre: la Cour des aides, émue par son digne président (Malesherbes) , vint au secours de ce malheureux, lui fit rendre la liberté et se disposait à sévir contre ses oppresseurs; mais un arrêt du Conseil évoqua l'instance, sous prétexte que les affaires de l'administration n'étaient pas du ressort des tribunaux, défendant qu'il fût donné suite à cette affaire, sous peine d'interdiction de la Cour. Alors Malesherbes fit entendre sa voix dans la France entière; pour la première fois , les parvis du trône retentirent de la
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réclamation d'un des grands corps de l'état, en faveur d'un plébéien opprimé.
L'homme de l'administration placé auprès des Cours et des tribunaux pour y exercer ce qu'on appelle le ministère public, a été aussi l'objet de quelques réflexions à raison des abus auxquels son existence et sa dépendance donnent lieu. Enfin, pour mettre le lecteur à même de vérifier et déformer son opinion , j'ai remué le tas des décisions du Conseil, que l'on peut appeler une masse d'iniquités; j'ai souvent, dans des observations à la suite*, signalé leur incohérence, leur partialité : le public judicieux fera le reste.
Je me suis borné aux conflits qui ont été accueillis ; la nomenclature de tous eût étendu mon travail outre mesure.
J'ai cependant présenté ceux qui avaient été rejetés pendant deux périodes prises indifféremment sous l'un et sous l'autre régime. Je l'ai fait pour indiquer l'abus qu'en font les préfets. . .
J'y ai ajouté, pour en donner une idée, quelques uns de ceux que l'administration a jugé à propos de dénommer né- ^atifs, afin de s'arroger, à l'aide de cette qualification , le droit d'indiquer juridiction. 11 n'est personne qui ne sente que même ces abstentions de prononcer, de la part des deux autorités qui ont été saisies, ne soient extrêmement meurtrières aux citoyens, qui sont ainsi promenés de l'une à l'autre juridiction ; que si les tribunaux se déclarent souvent incompétents , c'est moins parceque la loi leur refuse attribution , que parceque, placés sous la coulcvrine de l'administration, au moyen de ce que le moindre fil lui suffit pour l'autoriser
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à ressaisir toutes les affaires, ils veulent éviter aux parties contendantes les frais d'instances judiciaires qu'ils voient si fréquemment renverser.
Est-il possible de laisser subsister un pareil désordre , et de voir notre nation plus long-temps en proie à de pareils bouleversements ?
Dès que l'abus des conflits est poussé si loin , les tribunaux et les Cours du royaume ne s'en rendraient-ils pas complices , en continuant à s'arrêter devant eux , en livrant les malheureux citoyens, pieds et poings liés, aux passions des préfets, et aux sollicitations toujours si faciles à exercer sur eux et sur leurs Conseils de préfecture jugeant à huis clos? Qui ne voit dans ce déplacement une extradition monstrueuse, à laquelle ils ne peuvent plus long-temps prêter les mains ?
La législation impériale, pour consacrer le système spoliateur des tribunaux, a bien prononcé (art. 127, 128, 129) des peines contre les juges qui, après revendication de l'autorité administrative, auraient procédé au jugement, ou, sans autorisation du gouvernement, auraient rendu des ordonnances ou décerné des mandats contre ses agents ou préposés prévenus de crimes ou délits. Quelques uns , et notamment ceux qui composent la Cour de Paris , n'ont point, ainsi qu'on le verra, été effrayés de ces menaces, toutes légales qu'elles paraissaient : emportés par l'élan de leur conscience, et surtout par l'iniquité des mesures employées contre les fonctions qui, découlant des lois fondamentales, ne peuvent être ainsi à la merci du premier agent d'une autorité usurpatrice, ils ont
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résisté généreusement, et retenu les affaires malgré les conflits. Pourquoi, en ces circonstances, le ministère a-t-il reculé devant la loi , et n'a-t-il pas requis l'application des peines qu'elle prononce contre les transgresseurs ?
J'avoue que ne reconnaissant aucun esclavage sur terre , je me constitue néanmoins esclave des lois : cependant tel est le propre de certaines dispositions qui se sont glissées furtivement dans l'ensemble, et qui, lorsqu'on les aperçoit ou qu'on les examine pour les appliquer, découvrent à tous les yeux le but de cimenter l'arbitraire par la force , l'usurpation par l'injustice, qu'elles rencontrent quelquefois des obstacles qire l'instinct national, la sagesse du magistrat, ne permettent point de combattre. Plusieurs Cours de France ont, dans ces derniers temps, donné des marques nouvelles de leur indépendance; elles ont justement reconnu que quand il y avait pour elles attribution spéciale par une loi (celle des élections, par exemple ) , les conflits ne pouvaient leur enlever cette attribution : elles ont en conséquence passé outre et retenu les affaires au fond.
Pourquoi encore le ministère , surtout ce Peyronnet si audacieux, n'a-t-il pas ordonné des poursuites? Pourquoi les sentinelles des lois, les procureurs du roi, n'ont-ils pas fulminé de leurs réquisitoires ? La raison de tous a fait taire les injustes agressions de quelques uns ; les magistrats eussent répondu à la loi de circonstance par la loi générale ; la force d'opinion eût fait le reste, elle eût peut-êti'e fait plus qu'on n'eût voulu.
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Continuez, belle magistrature franc;aise; c'est avec de tels actes, que les rebelles appelleront rébellion, que vous sauverez l'État, et fermerez l'abîme dans lequel de perfides ministres couraient le plonger; continuez, l'univers vous contemple , vos exemples électriseront les grandes âmes , la France vous bénira !...
Les dispositions comme celles que l'intimité de votre conviction vous a portée à redresser dans l'application, sont nombreuses ; il serait difficile de savoir laquelle il faut commencer à abattre : après celle qui détruirait le double vote et les grands collèges imaginés dans le besoin d'une aristocratie ministérielle, que notre Chambre nouvelle des députés, résultat heureux de la haine et du mépris que l'élite de la nation portait à un ministère déloyal , corrupteur et corrompu, se hâte de nous donner une organisation municipale , de refouler l'administration dans ses limites, et de châtier celle qui nous a tant tourmentés , de toutes les excursions odieuses qu'elle ne cesse d'opérer sur les autres pouvoirs de l'État ; qu'elle détruise l'hydre des conflits, qu'elle coure les risques de tout laisser juger par un seul ordre de tribunaux ; 'qu'en attendant elle invite à généraliser les dernières décisions rendues, en proclamant hautement que les tribunaux ne doivent pas ployer devant les réclamations administratives, toutes les fois que les lois organiques du royaume et les compétences juridiques seraient enfreintes.
Abattons avec vigueur les empiétements du pouvoir public comme du pouvoir occulte, qui tendent à faire passer la cen-
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tralisation de Paris dans le gouvernement lui-même ; les intérêts qui se forment à côté de ceux de la nation doivent être méconnus. Dans l'état actuel de l'Europe, particulièrement en France , un gouvernement qui ne parlerait que de ses droits et non de ses devoirs, un gouvernement où l'on ne ferait qu'obéir, est un gouvernement obligé à changer sa marche, sous peine de s'éteindre.
11 faut de toute nécessité retenir tout le bagage ancien , tout le bagage impérial et royal qui encombre la charte ; il faut travailler aux lois secondaires et d'exécution , qui , seules , pourront la faire vivre et marcher; il faut secouer ce fatras de décisions administratives qui ne peuvent coïncider avec un ordre régulier; il faut successivement reviser les parties et mettre le tout en harmonie avec la loi fondamentale ; il faut satisfaire les besoins publics, qu'il n'est plus possible de méconnaître.
Le premier bien pour un peuple vient de bonnes lois.
Comme il est le plus fort et le plus puissant, il faut qu'elles lui offrent l'appui dont il a besoin , afin qu'il n'en cherche pas d:*ns une force qui lui est étrangère.
Balde disait « que les législateurs devaient, à l'exemple des » médecins , préparer des remèdes selon le temps et le be- » soin; qu'il n'y avait de juste que ce qui convient à l'époque où V l'on se trouve ; que, par cette raison , on défendait en temps » de paix ce qui se tolérait en temps de guerre. »
Ce qui doit être établi pour le cours des générations doit être soumis aux réflexions les plus étendues , à la discus-
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-sion la plus rigoureuse : alors seulement on fait un œuvre durable ; les lois traversent les âges , les hommes sont nourris de saines maximes , et les modifications qu'elles éprouvent sont plutôt un perfectionnement qu'une altération.
Cherchons toujours à bien nous pénétrer du véritable esprit des lois; s'il ne faut pas aller contre leur texte , il ne faut pas non plus all^* au-delà.
La salutaire maxime qui place le roi au-dessus de toutes les atteintes, en déclarant sa personne inviolable et sacrée, ses ministres seuls responsables , doit être immuable et hors de toute discussion : il faut se garder d'altérer en rien cette disposition tutélaire et préservatrice ; cependant n'y donnons pas une extension indéfinie, qui détournerait lamaxime de sa juste application , et serait désavouée par celui-là même en faveur de qui on chercherait à l'établir.
Si le roi ne peut être condamné ni même accusé , en ré- *ulte-t-il qu'aucune de ses actions ne puisse être soumise au jugement de l'opinion?
Le monarque qui, entraîné par une fausse susceptibilité pour accomplir des desseins semblables ou analogues à ceux d'Henri IV sur la famille d'Entragues, se porterait aux plus grandes violences;
Celui qui, autrement que Louis IX et François I", aurait maladroitement tombé dans une embuscade, et se serait lâchement rendu prisonnier;
Celui qui, avec un esprit exalté comme Gustave, s'abandonnerait à toute la fougue de son caractère ;
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Celui qui, comme|]Néron, voudrait se donner le plaisir de voir brûler Rome , ou satisfaire sa curiosité en explorant le sein qui lui donna la vie ;
Celui qui se livrerait à toutes sortes de pratiques superstitieuses , ou de momeries ridicules, ne serait plus qu'un roi de nom, avec l'idée fixe de son salul e^des moyens de l'opérer ; Pour prendre une application dans ^jos temps ^ le monarque qui, à l'exemple de Bonaparte, emploierait les revenus publics , non à enrichir une secte religieuse ou politique , mais à faire des guerres ruineuses et constantes dans lesquelles viendrait s'engloutir la population.
Ces actes publics [et privés échapperont-ils nécessairement à tout examen public? Le dogme incontesté de l'inviolabilité va-t-il jusqu'i\ interdire toute manifestation? Le roi pouvant être cité devant^es tribunaux civils, ne pourrait-il pas j être appelé pour toute autre réparation civile? Dès qu'on autorise, qu'on encourage môme l'éloge et la louange, faudra-t-il toujours blâmer le doute, la critique même, renfermée toutefois dans la mesure de respect qui, en toute circonstance, est due au chef suprême de l'Etat.
Cette thèse mériterait un examen approfondi; quoiqu'elle rentre en quelques points dans notre domaine de la limite des pouvoirs, nous ne faisons que l'énoncer: nous laissons à d'autres le soin de la traiter, avec les ménagements, mais aussi avec riudépcndancc et la bonne foi qu'elle comporte.
Cette charte qui est le port , où , après les tempêtes de la révolution et les guerres qui Tont suivie , nous sommes venus
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nous réfugier, doit reparaître dans tout son éclat, abstergée de toutes les taches dont on a essayé de la ternir. Elle fait la part de tous, celle du peuple n'y est pas trop grande pour qu'oa ne la lui laisse pas tout entière.
Il est temps de cesser de nourrir toutes les défiances que l'autorité si harcelante sait si bien faire naître envers elle, par celles qu'elle a envers une nation qu'elle ne sait pas apprécier : on ne peut éternelleoient tromper ; les protestations authentiques ne peuvent long-temps être en contradiction avec les actes journaliers, toujours aperçus, malgré les efforts pour les dissimuler.
En voulant sans cesse mettre à l'écart cette jeunesse, n'agiton pas pour l'irriter? ne blesse-t-on pas la générosité de son âme? n'excite-t-on pas son zèle à se soustraire à toutes les répulsions dont on l'entoure?
Gommentlui faire croire que les questions qui se soulèvent aujourd'hui sur la scène du monde, lui sont étrangères? Estil possible qu'elle ne voie pas que c'est sa place prochaine au sein de la grande famille, qui se traite sous ses yeux ? Rératry demande avec raison s'il n'est pas dérisoire d'exiger- qu'elle se montre indifférente à de tels débats; qu'elle n'encourage pas les hommes qu'elle regarde comme plus spécialement voués à sa défense; qu'elle ne leur prodigue pas ses acclamations, et que , les voyant menacés, elle ne cherche pas à les protéger de son nombre et de son attitude.
EUeveuts'instruire, pourquoi donc veut-on, par toutes sortes d'entraves, lui en fermer les moyens? Pourquoi, sous de
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faux prétextes, l'environner de soupçons et de défiance? Pourquoi, pour suivre des cours que la loi déclare publics, ne l'y admettre qu'avec des cartes qu'il faut aller solliciter? Pourquoi exiger d'elle des déclarations de parents ou de personnes qui cautionnent leur conduite ? Pourquoi lui refuser les cours publics que la loi lui accorde? Pourquoi bannir de l'enseignement les bommes qu'elle est avide d'y voir? Les Royer- Collard, les Cousin , les Guizo! , professent-ils des doctrines dont il faut les sevrer ?
Pourquoi répondre à ses cris de f^ive la Charte avec, des balles qui n'inoculeraient à personne l'amour du roi ? Pourquoi envoyer des baïonnettes contre ses parapluies? Les troubles de la rue Saint-Denis n'ont-ils pas répété des scènes de désolation qui, sous la fausse apparence d'un courage qui ne recule pas, n'ont montré que la frayeur que de grands coupables sont toujours disposés à éprouver?
Les violences , les assassinats commis à l'aide de la force armée, irritent les victimes, et finissent par faire rougir les hommes que l'on a indiscrètement pris pour les bourreaux des' citoyens. La révolution nous a fourni de tels exemples; après avoir deux fois tiré sur le peuple , ou a vu des troupes se fondre avec lui la troisième.
Si un carnage de cette nature révolte, que ne doit-on pas en redouter lorsqu'il est commis par une autorité avilie, odieuse , sur une nation qui a usé sa patience à la supporter!
Pour obtenir l'ordre, ne forçons jamais les peuples à se faire justice eux-mêmes pour le rétablir !
INTRODUCTION. xxix
Nous tous qui tremblons devant les révolutions, frémissons devant toute espèce de despotisme et de tyrannie ; nous qui voulons le règne des lois et non de la terreur , le règne de la raison et non des préjugés , ne cessons de parler de nos besoins et d'apporter notre contingent de lumières et de coaseils : le gouvernement représentatif autorise , commande même cette manifestation.
L'opinion publique, quoi qu'on dise, a toujours été, et sera toujours la reine du monde; les ministres et ceux qui les dirigent en sentiront inévitablement l'autorité; il faut renoncer à des prétentions qu'il est impossible de faire triompher aujourd'hui. Le langage du pouvoir, soutenu par tous les moyens de force physique à sa solde, est insuffisant pour faire admettre quelques idées exclusives.
Ils ne savent pas tout ce qu'ils demandent , ceux qui réclament les temps anciens.
Les Germains libres et citoyens rie pouvaient être imposés que de leur aveu.
Le droit par les hommes libres de consentir l'impôt n'a jamais été méconnu en Angleterre. Guillaume , après la conquête, fut obligé de le garantir de nouveau. (Reeves, Hist. de la loi angl. )
Les impôts non consentis par une représentation libre, sont une véritable exaction arbitraire et tyrannique, disait l'un des fondateurs de la liberté dans le Nouveau-Monde.
Pour renverser Napoléon , les souverains proclamaient ces vérités; quand leur ennemi , et plus encore celui des peuples.
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fut abattu, ils oublièrent leurs promesses; ils coururent sur lés nations qui avaient osé les entendre. Alors que ces souverains sollicitaient une participation armée pour venir au secours de leurs trônes ébranlés, ils publièrent que les changements utiles et nécessaires dans la législation et dans l'administration des Etats, ne doivent émaner que de la volonté libre, de l'impulsion réfléchie et éclairée de ceux que Dieu a rendus responsables du pouvoir.
Aussi, l'auteur qui nous transmet ces déclarations, observet-il que quand le glaive a tranché les questions , le langage prend le caractère du glaive.
Les monarques français ee sont liés par des lois à toutes les époques. L'un d'eux a donc pu , pour reconquérir un trône perdu et y ramener les esprits qui y résistaient ou en avaient perdu la mémoire , concéder une loi fondamentale.
Une fois mise en action et devenue le droit public du pays , il n'est plus possible d'y porter la main , sans danger de la voir couper.
Quand on viole les lois principales, disait le parlement de Toulouse, on ébranle les fondements delà terre et les empires s'écroulent.
La menace est loin d'effrayer ces hommes d'abus qui cessent d'exister le jour où la loi devient égale pour tous.
Un célèbre écrivain ne voit dans notre constitution que le texte rajeuni de nos vieilles franchises.
Le gouvernement représentatif est le plus naturel , il est le plus ancien. A diverses époques, les nations ne se sont gouver-
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nées que par des contre-forces : l'église elle-même a cette théorie pour elle , pourquoi la refuserait-elle aux autres ?
11 existe aujourd'hui dans la vieille Europe une école où l'on enseigne qu'on affaiblit le pouvoir en le modérant où qu'il se dénature et s'avilit en se partageant. Cependant une des plus grandes causes de durée du gouvernement de Sparte, vint de ce que Théopompe sut habilement balancer le pouvoir royal dont il était revêtu, par la création des éphores. Sa femme lui disant qu'il ne laisserait à son fils qu'une puissance écourtée : «Je la lui rends plus durable, » lui répondit-il.
Tout mouvement rétrograde tendant à revenir sur la division des pouvoirs, est impossible.
La révolution est faite, il faut la consacrer, il faut lui ôter à jamais le sohi de sa propre conservation. Le peuple ne peut se regarder comme représenté par le choix des préfets et des ministres. Ce n'est qu'avec le pays qu'un gouvernement peut avoir le pays et le faire respecler de l'étranger.
Ce qui vient de se passer prouve cette vérité; les dernières élections se sont faites par irritation contre un ministère qui nous faisait rougir. Les porteurs d'ordres, les préfets et sous-préfets ont été partou^hués et bravés ouvertement. Dans notre collège d'arrondissemejj>t de Coulommiers (Seine-et- Marne), il a presque fallu faire violence au président pour obtenir le secret du vote. On voulait protester et porter plainte dans le cas où , comme dans les avant-dernières élections il n'eût point été accordé. J'ai pensé qu'il vakit mieux ne pas s'arrêter à l'opinion du président, et jaire exécuter la loi
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plutôt que de solliciter une condamnation contre celui qui refusait de l'observer. En attendant, il se fût, par cette fraude, fait nommer député. INous avons, de fait et malgré ses observations, placé des cartons et des tables qui ont rassuré tous les votants : M. Georges Lafayette a été élu.
On a vu que quand la volonté générale paraît inerte, les volontés particulières la font bientôt reparaître avec toute sa force; l'anarchie ,' la conquête, la crainte des injustices, ont pu neutraliser les éléments de résistance morale, elles ne les ont pas détruits; pour s'en assurer il suiBt de voir si la nation a perdu les idées qui l'ont dominée : pour peu qu'elle les conserve, il n'y a que compression; elles reparaîtront à la première occasion.
Si l'ardeur d'apprendre, au lieu de s'émousser, se fait sentir chaque jour davantage; si le besoin de se livrer aux études morales et industrielles aiguillonne tellement la nation, qu'elle troiive cette source de vie intellectuelle nécessaire à* son existence et à son perfectionnement , on peut être rassuré : les absurdités théoriques et intéressées de ceux qui veulent les propager, ne l'emporteront pas sur les évidences positives. Les calculs au profit de quelques uns , ne prévaudront pas sur les intérêts de to^s; l'instinct public, pour être contrarié, n'est point détruit; le courage civil est rare : il est quelquefois affaibli par la mollesse , quelquefois par la crainte de se fermer une carrière ou de l'interdire à ses enfants; mais ces raisons ne sont point éternelles; des calculs déjoués ou des espérances déplacées produisent quelquefois une éner-
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gie plus grande que celle qu'on supposait à la personne qui se livrait froidement à ces calculs.
IJne ère nouvelle se présente ; que les députés nationaux qui viennent d'être élus n'aient constamment qu'un but : criui de régulariser et de consolider nos institutions, de nous faire sortir du dédale où nous ne pouvons plus long-temps rester.
Que pour donner une preuve de l'amour pur de la justice, pour laisser tomber les reproches sur ceux qui les ont tant de fois hasardés, les députés libéraux refusent les places et emplois publics qui leur seraient ofl'erts : qu'au moins , et pour obtenir par le fait ce qu'on ne veut pas établir par le droit, ils n'hésitent point à se faire juger par le collège électoral, qui avait nommé un député pour le représenter, et non pour le mettre à même de faire des calculs personnels dans son intérêt particulier. La Chambre qui vient d'être dissoute s'est tellement avilie par cette honteuse vénalité , que celle-ci ne saurait trop s'étudier à faire le contraire , à éloigner d'elle le soupçon qui lui ôterait la considération dont elle a besoin.
Prudence, raison, vigueur dans ses mesures, elle conquerra bientôt la liberté constitutionnelle, elle améliorera , fixera des destinées depuis trop long-temps en suspens.
Si quelqu'un pensait que plusieurs des idées ci-dessus ne devaient point trouver place dans un ouvrage positif, je répondrais : que se rattachant à la haute législation , j'ai dû m'élever aux causes qui produisent plus ou moins directement le mal signalé ; que la politique, ou ce qu'on est convenu d'appeler ainsi, étant devenue un besoin public , j'ai dû
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m'y conformer; que d'ailleurs elle ne pouvait être exclue de ce travail , puisque le Conseil d'Etat, dont je combats les décisions, en a si souvent fait sa raison de décider.
Pour me placer directement dans mon texte, en tinissant cette exposition, je dois faire ressortir un abus qui, tout peu senti qu'il soit, est assez grave pour être signalé.
II y a en France deux grandes juridictions :
L'unCj fondée sur la Charte et les lois ;
L'autre, ne vivant que de traditions, n'existant que de faits.
La première est étoulfée par une force qu'elle n'a aucun moyeu de vaincre ;
La seconde s'empare de cette force et marcbe droit à la destruction de l'autre.
Ces deux juridictions, en lutte perpétuelle, paraissent devoir être incompatibles : comiAent se fait-il donc que quelques membres de la première ne dédaignent point de cumuler les honneurs, souvent même les profits de la^econde ?
Sont-ce des garanties données ,
Ou des moyens de séduction employés?
Le plaideur qui aurait un procès où l'Etat aurait intérêt , serait peu rassuré, il faut ea convenir, en apprenant que, ïous la robe magistrale de son juge , se trouve l'iiabit brodé du conseiller d'État,
Le public y verra un allèchement pour la magistrature.
Dans l'un et dans l'autre cas, l'indépendance magistrale est compromise; que serait-ce si l'on pouvait dire que l'on a vu élever conflit sur des arrêts rendus contre l'avis d'un ma-
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gistrat siégeant, et qui est allé faire admettre au Conseil une opinion qui avait été rejetée à la Cour ?
Quelle garantie donne-t-on à l'ordre judiciaire, quand c'est presque toujours à la suite d'une défaite qu'il fait éprouver au ministère, que celui-ci récompense les braves qui ont eu le courage de la subir pour lui?
La déconfiture du procureur général de la Cour des pairs L'a élevé aux sceaux et à la présidence du Conseil d'Etat; celle de son successeur à la même Cour, a converti le maître des requêtes en un conseiller d'Etat.
Les magistrats indépendants, les Séguier, Henrion de Pansey , Zangiacomi , Gilbert-Desvoisins , eu ont bien vite été écartés. Les Mourre, Cassini, Garnot, Girod ( de l'Ain), de Schonen, Chardel et autres, n'ont jamais été appelés à l'exercice d'un pouvoir qui se constitue en hostilité avec la magistrature. J'aime à croire qu'ils eussent repoussé pareil honneur; mais la pépinière des hommes qui ont fourni leur preuve de désintéressement et d'indépendance n'est pas celle où s'approvisionnent les ministres.
Gomment croire à toute l'indépendance de celui qui accepte une place qui n'en laisse aucune ? Les deux qualités se réunissant, n'est-il pas naturel défaire quelque chose pour conserver celle qui peut fuir , et qui , si elle n'est qu'à V extraordinaire y n'en permet pas moins d'ajouter le titre de conseiller d'Etat ou maître des requêtes. A Paris même on voit tel chef de corps qui fait marcher en premier le dernier obtenu , n'est plus que le maître des requêtes , président, et
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ne reçoit plus ses collègues qu'avec Finsigne administratif.
Nous croyons que les deux qualités sont aussi inconciliables que les fonctions. L'hoiiueur de la magistrature réclame l'option. Le magistrat, loin d'ajouter à la confiance publique ni à sa considération, ne fait malheureusement que l'affaiblir.
.Nous ne voulons pas étendre la règle jusqu'aux memi.re.* du ministèi'e public; ceux-là sont tenus par deux liens au lieu d'un : le public sera peu rassuré, par le va-toiit qu'ils perdraient, s'ils se permettaient de contrarier les révocateurs. (Cependant n'est-il pas inconvenant que s'ils ont émis publiquement une opinion , ils viennent , ainsi que les magistrats, reviser au Conseil d'Etat les arrêts auxquels ils ont concouru ? Pour éviter cette déplaisance, n'est-il pas naturel qu'entrant dans l'esprit de leur rôle futur, ils avancent que les tribunaux ne doivent pas aller si loin , etc.
Au moment où lious imprimons cette page, nous lisons dans les journaux une ordonnance du 5o décembre 1827, qui confère les honneurs du Conseil à quatre premiers présidents et deux procureurs généraux.
Le ministère s'occupera-t-il donc sans cesse à répandre de la défaveur sur la magistrature, en faisant supposer qu'elle s' associe au pouvoir qui tend à l'avilir et à la renverser? Quel relief peut ajouter la qualité administrative de conseiller d'État , à celle de premier président , ou même de procureur général ? Combien la magistrature ajouterait à son éclat en refusant un honneur qui tend à affaiblir la considération don t elle est partout environnée aujourd'hui!
ou EMPIÉTEMENT DE L AUTORITÉ ADMINISTRATIVE
CHAPITRE I
Organisation des pouvoirs. — Les conflits sont contraires à ta division quC
en est faite.
Dans tout Etat policé, il faut une puissance qui fasse les lois, une qui les applique, une qui les exécute.
De là les trois pouvoirs, législatif, judiciaire et exécutif; pouvoirs inhérents à toute organisation : à celle de Turquie comme à celle de France; à celle d'Angleterre comme à celle de Russie et de Chine; à celle des anciens comme des nouveaux Grecs.
On peut hardiment avancer que, mieux la ligne de démarcation est tracée, moins il y aura frottement ou empiétement de l'un, sans que l'autre n'ait le moyen de le faire cesser ou de faire respecter ses limites, plus l'organisation sera parfaite. Par conséquent, moins le* trois pouvoirs seront divisés, plus il y aura d'absolutisme.
Ces idées ne sont plus de simples théories; elles se trouvent litté- I. I
ralcmcnt exprimées dans les deux constitutions du Brésil et du Portugal, dont l'article lo est ainsi conçu :
« La division et l'harmonie des pouvoirs politiques sont le principe » conservateur des droits des citoyens, et le plus sur moyen de rendre >' effectives les garanties que leur offre la constitution. »
Le prince qui se dessaisissait si volontairement d'un pouvoir qu'il avait jusque là réuni tout entier, n'a pas craint de montrer l'importance de la division : admirable franchise, (jui prouve son intention de ne jamais revenir contre ce qu'il consentait si librement à établir !...
Lorsque la distinction des pouvoirs est hautement proclamée, c'est déjà bien quelque chose ; mais ce n'est rien, ou du moins point assez , si la division n'est qu'écrite; si non seulement il n'y a aucune loi organique pour maintenir la démarcation , mais si plusieurs lois faites pour des circonstances données , ont survécu à ces circonstances; si , malgré la proclamation nouvelle de la division, on a conservé à l'un des pouvoirs l'instrument avec lequel il peut la détruire.
C'est encore pis quand les circonstances ont été exploitées par un soldat que la révolution avait, dans son mouvement, jeté au milieu de nous tout armé; soldat ennemi prononcé de toute organisation qui laissait hors de ses mains le moindre fil avec lequel on pouvait toucher à l'unité qu'il mettait et que tous ses entours contribuaient à mettre dans sa personne.
Knfm, c'est pour mettre lo comble au mal, que l'ordre judiciaire, celui des trois pouvoirs dans lequel le nouveau gouvernant devait le moins pénétrer, a été cerclé et entouré de batteries pour le renverser à volonté; quand au fait d'attaque à main armée sur les corps de magistrature en masse, et sur les membres en particulier, il a encore cumulé ses garanties par des lois, des actes appelés sénatusconsulte.i organiques, par des décrets et des avis de son conseil, prenant le titre de Conseil d'Etat.
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Ce qui est à peine croyable, c'est qu'avec tous les moyens d'arracher aux tribunaux la connaissance des affaires qui leur étaient présentées, notre gouvernement actuel non seulement ait gardé ce qui existait, mais qu'en quelques points il soit allé plus loin.
Aujourd'hui il est de jurisprudence constante au Conseil d'État, que l'administration peut élever conflit en toute matière, quand il lui plaît, même apr. s que l'affaire a été jugée en dernier ressort par les tribunaux et les cours souveraines du royaume.
Les préfets, seuls investis aujourd'hui de l'action si exorbitante des conflits , les hasardent toujours impunément et sans crainte : en aucun caSjils ne seront c ondamnés aux frais en leur nom personnel; la partie contre laquelle ils sont lancés, quelque absurdes, quelque illégaux qu'ils soient, n'obtiendra jamais ses dépens contre qui que ce soit, moins encore indemnité à raison des dommages que ces déviations lui ont toujours fait éprouver.
La faculté que s'est arrogée le ministère, d'ordonner conflit à ses préfets contre un arrêt ou jugement en dernier l'cssort, et de le faire juger ensuite par ses conseillers immédiats, est tellement subversive de tout ordre dans l'Etat, même dans celui qui n'a reçu aucune organisation distincte et régulière , elle nous a toujours paru une si révoltante absurdité, que, indépendamment du système général, que nous exposerons "ensuite , nous allons tout de suite l'examiner séparément.
CHAPITRE II
Chacun des pouvoirs étant souverain , l'un ne doit point attenter aux actes de Vautre. — Saiis cela plus d'équilibre. — Bouleversement résultant d'un conflit sur chose jugée. — Quand U7ie décision a ce caractère. — Perfidie de l'administration d'attendre le jugement. — De se faire juge et partie.
Qui dit conjlit, dit lutte entre deux pouvoirs pour s'attribuer la connaissance d'une affaire que l'un s'arrogerait au détriment de l'autre.
Quand un pouvoir a une mission particulière et incontest(?e ; quand, dans la plénitude de la souveraineté qui lui appartient, il a consommé sa mission, est-il possible de revenir sur ce qui a été fait, sans détruire cette souveraineté, sans donner à celui qui aurait ce droit, non seulement la supériorité d'action sur l'autre, mais même une suprématie de juridiction au moyen de laquelle l'un révisant les actes de l'autre, celui-ci n'est plus qu'un subordonné ?
De cette manière, la ligne qui doit être parcourue dans un sens droit et parallèle, se rencontre avec l'autre; le choc produit un hcurtcment qui doit nécessairement gêner l'action des pouvoirs , et embarrasser la marche propre à chacun.
L'effet est aussi désastreux à l'égard des plaideurs , qui , étant venus , de confiance autant que de devoir, sounjcllrc leurs prétentions aux corps indiqués par les lois, se voient tout-à-coup enlever par l'un , ce qu'ils avaient reçu de l'autre.
Quelle déconsidération un pareil renversement n* est-il pas de na-
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lure à répandre sur la magistrature! Quelle confiance le citoyen pourrat-il prendre en elle? Comment s'expliquera-t-il la prcvalence de l'administration sur la justice, et ce qu'il faudrait toujours rcgarJer comme tel?
Sous un autre point de vue, combien cette faculté de soumettre à des agents administratifs, qui n'ont point de règle tracée, les décisions qui avaient été irrévocablement rendues par les tribunaux, est révoltante et abusive !
L'administration laisse lutter les contcndants; elle laisse parcourir toutes les phases de la procédure, remplir toutes les formalités, souvent tutélaires, mais souvent aussi oiseuses et fiscales, qui environnent la marche toujours lente et grave de la justice ; lorsqu'à la suite de ces actes de soumission aux lois, une partie a enfin entendu l'arrêt qu'elle a tant sollicité, qu'elle a mérité par tant de sacrifices, elle n'a rien encore.
Les lois organiques des tribunaux, celles qui protîgent leurs actes, et enjoignent, au nom du roi, à toute force publique de prêter main forte à leur exécution , tout est anéanti par la volonté d'un ministre ou d'un agent soumis qui prononce le mot de conjlit : cet accident improvisé sous le prétexte que l'affaire jugée était administrative, a pour effet:
r De donner au préfet le moyen d'arrêter l'action la plus juste, en abattant les bras de celui qui les tend à la justice régulière;
2° Dès que cet agent n'est pas même tenu de motiver sa revendication, de la permettre dans tous les cas et sur toute espèce de contestation;
3° De suspendre indéfiniment l'action, puisqu'il n'y a point de délai déterminé pour vider le conflit ni même pour le présenter ou l'engager ;
4° Si l'affaire est jugée, d'arrêter l'exécution de l'arrêt, et de rc-
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porter la chose que l'on devait regarder comme souverainement cléci»léc , à la connaissance des agents particuliers de ladminislralion, qui peuvent être aussi bien, tant ce point essentiel est mal fixe, un simple conseil de prëfecluro, <ju'une section du Conseil d'Etat.
Qui donc a donné des pouvoirs si étendus aux administrations, et particulièrement à ce corps présenté à la France, sous le litre pompeux de Conseil J'État ? qui lui a départi cette supériorité de lumières, qui fera lespecler ses décisions, en laissant pénétrer dans tous les esprits, la conviction d'infaillibilité? Un corps sans lois, et qui sur tous les points qui le constituent est subordonné à la volonté ministérielle, et à toutes sortes de suggestions étrangères, ne peut plus aujourd'hui inspirer de confiance.
Les raisons qui ont été données jusqu'ici pour faire admettre le conflit, après arrêt ou jugement en dernier ressort, se réduisent à celles-ci :
Quand le fond n'est pas irrévocablement jugé, ce qui arrive tant que l'arrêt peut être reporté à la Cour de cassation, laquelle, en cassant, remet les parties en instance devant une autre Cour ou un autre tribunal, l'autorité administrative doit pouvoir évoquer une affaire qu'elle juge rentrer dans ses attributions. Avant que les tribunaux eussent prononcé, elle ne pouvait savoir comment ils le feraient : le droit n'a pu s'ouvrir que lorsqu'il a été blessé; forcer l'administration à l'exercer avant décision définitive, c'est l'obliger à un acte prématuré qui peut être frustratoire et devenir inutile suivant l'événement de la décision; c'est annoncer une défiance des tribunaux, et leur manifester la crainte qu'ils ne restent pas dans les limites tracées par la loi.
On est embarrassé du choix des réponses à de pareilles raisons : la cassation étant une voie extraordinaire d'attaquer les décisioas judiciaires, le raisonnement, a'iiétaitbon, devrait s'appliquer à toutes
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les autres Toies extraordinaires, de tierce-opposition, de requête civile , de désaveu et de prise à partie qui rouvrent la lice.
Alors est-il vrai de dire qu'un arrêt ou un jugement n'ont pas force de chose jugée , par cela seul qu'ils peuvent encore être attaqués par voie de cassation: il est impossible de le prétendre.
La voie de cassation est comme les autres modes ci-dessus, un moyen extraordinaire d'attaquer les jugements; ils s'exécutent non seulement malgré la possibilité d'attaque, mais malgré l'attaque faite, par conséquent , malgré le pourvoi en cassation ; la raison en est tjo'ils ont acquis la force reconnue à la chose jugée , et qu'il n'y a plus possibilité de la leur ôter tant qu'ils existent.
La Cour de cassation n'intervient point pour juger ce qui a été jugé, mais seulement pour statuer selon ce qui a été jugé; elle est uoe autorité qui ne rend point la justice, qui ne la rend point souverainement, puisque d'une part elle ne juge rien sur le fond de l'affaire, dont il lui est même interdit de connaître; que d'autre part ce qu'elle a décidé ne force point l'opinion de la Cour ou du tribunal auxquels l'affaire doit être renvoyée pour la juger. L'un comme l'autre peuvent méconnaître l'autorité de la Cour de cassation, et prononcer comme l'avait fait leur devancier dans la décision qui a été cassée.
Cela vient de ce que la Cour de cassation n'est point placée dans la ligne judiciaire à proprement parler; elle n'a jamais à statuer sur le fond; elle ne s'occupe que de l'acte du juge, et non du fait des parties , qui doit toujours lui rester étranger. Elle est une autorité instituée pour veiller à ce que la loi ne soit point enfreinte ni violée; elle la met en regard ou en ra'pprochemcnt de l'acte judiciaire qui biest déféré; et, suivant qu'elle pense qu'il est ou qu'il n'est pas conforme à son texte et aux formes qu'elle prescrit , elle l'approuve ou le détruit ; mais elle laisse subsister l'instance qui se ranime sur les menus errements que si la décision cassée n'eût jamais existé; il
faut donc aller clicrcher l'aulorilc de la chose jugc'e ailleurs qu'à la Cour de cassation, qui ne peut jamais la donner.
Il est indubitable que, dans notre législation , celle autorité apparlicnt aux cours souveraines et aux tribunaux, à qui la loi fait attribution en dernier ressort.
Comment dès lors admettre entre doux pouvoirs égnnx une lutte dans laquelle l'un succombe sous les coups de l'autre? Quand la ligne tracée pour l'un a été parcourue jusqu'à son extrémité, le droit est épuisé; l'aulrc pouvoir ne peut raviver ce qui est éteint; évidemment, il ne peut y avoir conflit, ainsi que le terme même le comporte, que quand deux instances confluent ou se rencontrent ; lorsque l'une est terminée, il n'y a plus de conflit possible. Le pouvoir qui relève vient donc détruire ce que l'autre avait fait et devait faire; d'après l'article 4 du Code civil, il se rendait coupable de déni de justice, en ne prononçant pas sur la demande qui lui était soumise, loi-squ'il n'était propose aucun moyen d'incompétence.
L'administration dit que, pour ne pas agir prématurément, elle préfère que les tribunaux jugent. L'objection se réduit à dire qu'elle laisse les malheureux plaideurs se débattre à grands frais devant la justice réglée, et qu'elle se prépare à venir leur ravir ensuite ce qu'ils auront obtenu.
S'il y a de la barbarie vis-à-vis du citoyen ainsi trompé, qui croit avoir ses juges naturels, et ignore qu'il y a en embuscade des gens de l'administration qui s'apprêtent à le dépouiller de ce que ceux qui lui sont indiqués par la loi , comme étant les juges communs de tous, lui auront accordé, n'y a-t-il pas une révoltante usurpation visà-vis de la puissance judiciaire, qui ne devient plus qu'un instrument subordonné à l'agrément ministériel ou administratif? Quand vous avez su ou, ce qui est la même chose, (pjand vous avez été à même de savoir, par les parties, par vos agents, par les procureurs que
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vous avez aupi'cs de tous les tribunaux et de toutes les cours, qu'on présentait à juger des questions que vous dites rentrer dans les attributions administratives, il fallait apparaître et revendiquer. Pouve/vous prétexter ignorance, quand vos propres agents figuraient dans l'instance ; quand l'assignation était donnée à l'Etat dans la personne du préfet; quand celui-ci élaÏL en cause en s;: Cju;;]'". j o... Coi/...;^ i,_présentant les hospices ou tout autre établissement public, ou les communes, après autorisation de sa part ou du conseil de préfecture , etc.
L'usurpation est tellement évidente, que M. Cormenin, en ses Questions de droit administratif, 1" vol, , page 4^7, ne peut s'empêcher de dire : « 11 esi évident que le Conseil d'Etat portait atteinte à l'autorité de la chose jugée; car c'était au préfet à élever le conflit en temps utile, et à ne pas subir volontairement l'épreuve de deux condamnations judiciaires.
» Quelquefois aussi le Conseil d'État, en annulant les arrêtés qui refusaient d'élever le conflit ou de statuer, sous prétexte de l'existence antérieure d'un jugement, annulait à la fois jugement et arrêté. »
Au lieu de se conduire ainsi qu'elle le devait, en revendiquant à liinine litis , l'administration fait un calcul affreux : elle se met en observation pour guetter l'événement: elle veut par la dissimulation la plus coupable assurer son succès.
. Si l'arrêt est conforme à ses vues, elle s'en empâte pour en profiter.
, S'il les blesse de la moindre manière, elle apparaît, en évoquant devant ses agents : elle dicte ou peut du moins dicter la décision qu'elle désire.
« Dans les affaires civiles, dit le même auteur, la garantie du citoyen est uniquement dans l'indépendance des juges : ils s'interposent entre I. a
rÉiat et les particuliers, et pèsent leurs intérêts avec égalité dans les balances de la loi; mais an contraire , dans les affaires administratives, le Conseil d'Élat fait corps avec le gouvernement lui-mcmc: d'où il arrive que l'une des parties et leur juge commini se confondant, pour ainsi dire, en une seule et même personne, l'autre partie se trouve en présence des lois fiscales qui lui sont presque toujours contraires, et d'un juge intéressé qui prononce dans sa propre cause. Or quelle confiance |)cut avoir celui qui a un litige avec les administrations des domaines, des droits réunis, des ponts et chaussées, et avec les différents ministères, lorsqu'il voit sa partie adverse assise sur le tribunal qui va décider de son sort? Quel est rcnlrcprencur, quel est le fournisseur qui passera volontiers un marché loyal avec le gouvernement, lorsque celui-ci peut à son gré interpréter, expliquer, modifier, casser lui-même le contrat qui les lie tous les deux?
» Si vous voulez (juc l'administration prononce, alors constituez l'adminislralion en tribunal, et affranchisse/ ce tribunal des liens du gouvernement.
«Voulez-vous consulter l'opinion publique, elle vous dira que lorsqu'un tribunal dépend du gouvernement, les décisions les plus justes qu'il rend en faveur des citoyens, passent pour faiblesse ou pour caprice, et que lesdécisi: ns les plus justes qu'il rend contre eux, passent pour erreur ou pour arbitraire. ■>
En s'arrogoant compétence et en la jugeant ellc-mcmc pour son propre compte, en statuant sur le fond, elle commet empiétement quand et comme il lui convient; en revendiquant les affaires jugées, en les jugeant de nou^tîau, elle se constitue en révolte avec l'autoritë judiciaire dont elle doit resj)ecter et exécuter les décisions; elle détrnit ce qui ne peut être soumis à sa censure ni à sa revision; clic introduit l'anarchie dans l'Etal; elle met l'arbitraire à la place des lois;
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pareil système ne peut se soutenir: il suffit de le picscnlcr pour en sentir tout le vice.
Ce premier pas fait, il n'est point étonnant qu'il y ait tant d'autres aberrations; nous allons en indiquer quclijucs unes.
GIIiPITUE III.
Abus des conflits : l" sur jugement qui ordonne l'exécution d'un précédent inattaifuaHe; 2° sur le fond, lorsqu'il y a arrêt définitif iur (a compétence; 0" quand il y a simple contrariété de décision administrât! ce avec une judiciaire ; 4° lorsque les tribunaux ne peuvent plus ordon?ier la simple exécution provisoire de leurs jugements; 5° quand l'administration annuité des arrêts de la Cour de cassation comme des autres cours; G" ou qu'elle 7'evendiquc sur des procès criminels; "j" ou quand elle prononce après j ugemcnt et arrêt comme s'ils n'existaient pas et sans s'en occuper. — Réflexions sur celle marche.
I. S'il y a jugement postérieur qui ordonne l'exécution du premier, même inattaquable, les deux peuvent cire attaqués et détruits par suite de conflits.
Plusieurs ordonnances, et notamment une du 2Ô avril iS23,ont établi celte proposition. Il est assez difficile d'expliquer pourquoi le Conseil d'État, qui n'est retenu par aucun frein lorsqu'il s'agit, ainsi qu'on le verra dans l'ouvrage, de renverser les jugements qu'on eût partout regardes comme inattaquables, ajoute cependant, s'il y a jugetneiit postéi'ieur qui oixloime Vexéctillon du premiei'.
Cela montre que toutes les fois qu'il peut trouver un auxiliaire de sa proposition générale , dont il sent probablement la faiblesse et i'iUé-
galitc, il ne manque pas de l'employer; il faut convenir qu'un pareil auxiliaire doit être considc'rc comme un détour qui déguise mal l'embarras et consacre un faux système de plus.
En effet, un particulier est condamné, il n'a plus aucun recours possible pour se soustraire à une condamnation qui a pour appui cette antique maxime, Rcs judicala pro veritnte habetur; le Conseil d'État lui offre une ressource tout à la fois inconvenante et contraire aux lois.
Il n'a qu'à se rebeller contre le jugement, se refuser de manière ou d'autre à son exécution ; son adversaire sera contraint de se pourvoir devant les tribunaux, par voie de référé ou autrement, pour faire rejeter les difficultés nouvelles qui lui sont opposées: la rébellion du condamne fera revivre le droit, et donnera à l'autorité administrative la faculté qu'elle n'avait plus d'élever le conflit; elle a par là un moyen toujours infaillible d'arrêter l'exécution d'un jugement ou arrêt souverain, et de paralyser dans les mains de celui qui l'a oblenu, Je titre le plus authentique qu'un citoyen puisse avoir, de renverser à son gré l'acte qu'elle s'est donné le droit de réviser.
La condition apposée ne fait donc qu'ajouter à la fausseté de la proposition : les deux parties doivent être rejetées.
II. S'il y a eu jugement ou arrêt sur la compétence, bien que cevS décisions aient acquis la force de chose irrévocablement jugée, le conflit peut encore s'élever et dessaisir les tribunaux.
\oyci ordonnnnces des 21 ooiîl 1816; 9 noi'enibre 1S18; a^ juin, i" septembre 1S19; \Q janvier, \o février iSaa; ^Z avril 1 8206/ 7 décembre 1825.
Les raisons données sur la première ]>roposilion s'appliquent à celle-ci; de plus, comment admettre que , quand il y a jugement ou arrêt reconnu irrévocable sur la compétence, on peut encore proposer un conflit, lorsque le procès s'engage sur le fond? ce qu'il y
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a de contestable avec l'administration, ce n'est pas le fond, c'est uniquement la compétence. Si la décision intervenue sur ce dernier point est irrévocable, les débats sur le fond n'ont pu lui ôtcr ce caraclcrc; donc on a tort de les invoquer pour arriver par eux à une compétence, avec laquelle ils n'ont désormais aucun rapport; les parties ne pouvant plus attaquer par aucune voie les jugements, nul ne peut faire plus qu'elles : plusieurs ordonnances ont reconnu formellement qu'il n'y a plus possibilité de conflit lorsque les arrêts ou jugements ont acquis la force de chose irrévocablement jugée, soit par l'expiration des délais de cassation ou d'appel, soit par l'acquiescement des parties.
Voyez décret \S jamner 181 3: ordonnances 4 /«'« iSi5; aS avril, 22 juillet, 9 septembre , Q novembre 181 S; i"^ juin 1819; \Q janvier , 1.0 février 1S22 ; 20 février , 20 avril iS^ô; et 10 juin i8^4-
Des lors que la décision sur la compétence n'était plus attaquable, les préfets, comme le Conseil d'État, abusent incontestablement de leur pouvoir et violent eux-mêmes les règles de leur compétence en ne respcclant pas la chose jugée définitivement, sur laquelle ils portent une main malfaisante et sacrilège.
III. Le conflit existe de fait et sans qu'il soit besoin de l'élever par cela seul qu'il y a contraiiélé d'un arrêté et d'un arrêt, ou qu'il a été donné lecture d'un arrêté administratif, déclarant que les tribunaux sont incompétents.
Arrêtés des 1 6 'vendémiaire et 1 6 fructidor an IX; 1 6 thermidor an XII.
On croit justifier cette proposition en disant qu'elle est nécessaire pour maintenir l'indépendance pleine et réciproque des fonctions respectives.
Est-ce donc réciprocité d'interdire de la manière la plus absolue
aux tribunaux d'élever aucun conflit, ainsi que le Conseil l'a p1iisii!ur9 fois reconnu ?
Voyez décret du :>.2 décembre i8i i ; ordonnance du Ty juillet 182a.
Celle dernière ordonnance va jusqu'à dire que, si un tribunal se permettait d'élever conflit, les parties, dans leur intérêt privé, comme le procureur général, dans l'intérêt de la loi, seraient autorisés à demander la réformalion du jugement par les voies hiérarchiques ordinaires. Le préfet lui-même pourrait élever conflit, cl faire ainsi réformer l'acte judiciaire p,Tr l'adminislralion.
L'interdiction faite aux tribunaux est légalisée dans le Code pénal publié en 1810, époque à laquelle la volonté impériale ne prenait plus de déguisement. Les articles 127, 128 et 12c) font foi de la haine que lîonaparte, comme le Directoire exécutif, comme la Convention nationale et notre ministère actuel, portaient aux tribunaux. Ces articles montrent clairement l'asservissement où l'on entendait placer les corps de magistrature : ils ne doivent s'immiscer en rien dans les matières atliibuées aux autorités administratives; ils doivent arrêter tout court l'action portée devant eux , lorsqu'il y a revendication de l'autorité administrative, etc., etc.
Du fait seul de l'existence d'actes administratifs, les sentences et les arrêts qui y sont contraires disparaissent, et sont regardes comme non avenus , alors même qu'ils seraient antérieurs; par cela seul qu'ils sont contradictoires avec ceux de l'administration, sans examiner la justice ni le mérite, ils doivent succomber sous les coups et par la toute-puissance du Conseil d'Etat.
îs'e résulte-t-il pas de pareilles dispositions cl interprétations que tout se prati(|uc en défiance des tribunaux, les<]ucls, par la continuation d'un pareil état de choses, sont livrés pieds cl poings lié» à l'arbitraire des ministres ou du (>onseil , dont ils disposent de la manière la plus absolue !*
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Celte marche est d'autant plus dciaisonnablc et monstrueuse, que l'administration a pi es de tous les tribunaux des agents qui, indépendamment de ce qu'ils peuvent Tinformer de tout ce qui l'intéresse, avis qu'ils ne manquent jamais de lui donner, pour peu qu'il y ait contact entre les deux pouvoirs, sont de plus chargés d'exécuter les décisions rendues : par là encore l'administration tient les trihimaux dans sa main; par là encore elle est couverte d'une telle garantie, que les parties sont à son entière merci avec l'arrêt ou le jugement qu'elles ont obtenu.
La puissance judiciaire forme autorité qui prononce; mais, après son prononcé, clic n'est plus rien; elle n'a plus aucun pouvoir : ses actes passent à l'adminislration, qui, au moyen des agents qu'elle a près de tous les Iribunaux. sous le titre de gens du roi, exerçant cependant un ministère public, peuvent, dans l'exécution, faire tout ce que l'administration leur prescrira, et ce que leur mauvaise volonté leur suggérera.
Non .satisfaite d'autant de garanties cumulées, elle a encore imaginé celles que nous combattons ici : la suite de l'ouvrage montrera les conséquences dé.sastrcuses qui en résultent.
IV. Les conflits iouissent d'une telle faveur que, quand ils sont élevés, les Iribunaux ne peuvent plus ordonner l'exécution, même provisoire, de leurs jugements.
Ordonnance du •i'ù février 1820.
Si les préfets refusent de les élever sur la demande des parties, le recours est ouvert à celles-ci, contre leur arrêté, devant le ministre de l'intérieur, et ensuite, s'il y a lieu, au Conseil d'État.
Décrets des 6 jamner 1807, V juillet 1809, 29 décembre i8io, \o février et i.l aoiit i8ïi.
Ordonnances du 4 juin 181. 5, 6 décembre i8afo.
i6 DES CONFLITS.
Un pas encore, et les conflits claient à la disposition des parties : la sphère administrative se fût agrandie par là, sans rien ajouter à celle des tribunaux, puisque , dans des matières qui les louchent d'aussi près, ils doivent cire spectateurs tranf|uilics des débats, et y rester absolument étrangers; de celle manière, une grande et nouve'Ie arène se fût ouverte; elle eût bientôt été neunlée, morne enrninluvîf» de plaideurs : les uns parccquc les tribunaux, toujours enfermés dans des textes de loi, n'offrent pas autant de chances que l'administration , qui peut donner davantage à Tinterpi-élalion et à l'cquilé ultralégale ; les autres , parcequ'arrivant après que les cours de justice ont prononce, ils se détermineront d'autant plus aisément, qu'ils ne pourront qu'y gagner; qu'ils n'ont pas même à redouter l'amende <|u'on encourt en tous cas, lors<pie, devant les tribunaux, les Cours d'appel et de cassation , les parties ont à tort attaque des actes judiciaires,
V. Le Conseil d'Etat, tout en reconnaissant, ainsi que nous l'avons >Ti ci-dessus, qu'il n'y a plus possibilité d'élever conflit contre des arrêts ou jugements ayant acquis force de chose irrévocablement jugée, annuUc par conflit, et même sans conflit, des arrêts de la Cour de cassation.
Comme on se refuserait à croire à une pareille énonciation, voici le texte de deux décrets dans le moule desquels ont été jetés tous ceux qui ont été rendus dans le même sens.
PREMliiUE ESPÈCE.
Vu la délibération du Conseil d'administration de l'enregislremcnl et des domaines du 8 germinal dernier, dénonçant au ministre des finances des jugements rendus par le tribunal de première instance de Limoges, les 19 nivùse et ay germinal an VIII ;
Vu ces jugements, dont le premier déclare déchus les citoyens Brès,
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Delignac et consorts de leur acquisition eft vertu de la loi du 28 ventôse an IV, de la ci-devant communauté' des AUois à Limoges, et les condamne à payer la valeur des dégradations faites aux bàtimenta, à dire et estimation d'experts, et le second homologue Testimation du 1 6 germinal an VIII ;
Vu le pourvoi en cassation du préfet du département de la Haute- Vienne contre ce dernier jugement;
Vu les jugements rendus par le tribunal de cassation, les 20 fructidor an VIII et i3 piairial an IX, le premier admettant la requête du préfet, et le second le déclarant déchu de son pourvoi;
L'arrêté du préfet du S prairial dernier, élevant le conflit [d'autorité ;
Vu enfui, d'une part, les lois des 28 pluviôse an XI et 1 1 frimaire an VIII, et de l'autre celles des 16 et 21 fi-uctidor an III, et l'arrêté des consuls du i3 brumaire an X ;
Le Conseil d'Etat entendu ,
Arrête :
DEUXIÈME ESPÈCE
Vu l'arrêté du lo germinal dernier, par lequel le préfet du Cher a élevé le conflit entre les autorités administratives et judiciaires, à raison des jugements rendus par le tribunal civil du Cher , les 1 5 germinal et 2 messidor an VII, par celui de l'Allier, le 2 5 ventôse an VIII , et par le tribunal de cassation , le j " frimaire an XI , sur des contestations existantes entre les citoyens Mazar et Cardinet;
Vu Icsdits jugements et les pièces produites;
Enfin l'arrêté du gouvernement du 1 3 brumaire an X ;
Considérant que le contentieux des domaines nationaux est attribué à l'autorité administrative par un grand nombre de lois, et spécialement par celle du 28 pluviôse an VIII, et que la question dont les tribunaux des départements du Cher et de l'Allier et le tribunal de cassation ont pris connaissance faisait évidemment partie du contentieux, puisqu'il s'agissait de décider si des paiements faits dans une caisse publique par un acquéreur de domaines nationaux étaient valables ou non,
Le Conseil d'Etat entendu ,
Arrête :
ARTICLE II
Les citoyens Mazar et Cavdinet sont lenvoyés devant le Conseil de préfecture du département du Cher, qui prononcera sur leurs réclamations respectives.
ARTICLE m.
Le grand juge ministre de la justice et le minisire des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
22 floréal an XI.
\ oyez encore arrêtés des 17 brumaire an IX , 19 ventôse an X, 13 brumaire, 23 pluviôse , 24 messidor an XI. Décrets des 21 brumaire , g ventôse an XIII; 7 octobre 1806; 1 1 mai , 18 août 1807 ; 2[^juin, 22 octobre 1808.
L'avant-dernier, du 24 juin, anéantit d'un seul coup quatre arrêts de la Cour de cassation, en date des 16 février 1 806; 26 mai et 20 juillet 1807. Il est rendu sans qu'H ait même été élevé de conflit, sur la requête présentée au nom des fieffataires et censitaires du pays de Porentruy, qui devaient anciennement des rentes au prince évéque de Cale, et à différentes abbayes.
Il est à remarquer que, tout en considérant les quatre arrêts comme non avenus, les parties sont remises en état de pourvoi, pour être statué, s'il y a lieu, par la même Cour, sur les moyens de cassation.
Quelle bizarrerie! non seulement le Conseil anéantit les arrêts de la Cour de cassation, mais il veut que, conformément à l'ordre qu'il lui donne, cette Cour, oubliant ses premières décisions, juge de nouveau contrairement à ce qu'elle a fait, et dans le sens que lui prescrit le Conseil!...
Une autre du même jour, 24 juin, a aussi déclaré non avenus deux jugements rendus les 1 1 juin et 26 août 1 807 ; bien que le conflit n'eût été élevé que le 1 7 décembre suivant, et que ces jugements ne fussent que la conséquence et l'exécution d'un premier jugement du 1" mars 1806, qui avait condamne en dernier ressort la fabrique de loglise de Sainte-Valburge à payer à la veuve Kenor la somme de 299 fr. 70 centimes.
La chose jugée appartenait à ce jugement; elle était certainement bien inhérente aux arrêts ci-dessus, puisqu'il ny a aucun recours possible contre ceux de la Cour de cassation, qui se trouve placée au dernier échelon de la puissance judiciaire. ÎSéanmoins, au moyen de pareils précédents,, nos ministres, qui tout en criant au despotisme de l'usurpateur n'ont encore abandonné aucune de ses traditions, pourront à volonté , quand ils n'auront aucun autre moyen de renverser les obstacles qui leur seront opposés, faire détruire par leur Conseil d'État, des décisions qu'en tout élat on a dû regarder comme plus puissantes qu'eux, et qui paraissaient devoir être à l'abri de telles atteintes.
Ce n'est pas qu'un arrêt de Cour royale, ou un jugement en dernier ressort, n'aient aussi bien l'autorité de la chose jugée qu'un arrêt de cassation; mais dans leur propre système d'inégalité de ces arrêts, ils devraient au moins, s'ils n'entendaient pas le réserver pour le cas où ils n'auraient que celui-là à employer, déciarer publiquement qu'ils répudient cet ancien système, enfanté dans un esprit de violence et d'arbitraire , qui ne peut aujourd'hui se produire sans blesser au plus vif la justice, et sans détruire l'ordre qu'elle tend à établir.
VL Les conflits s'appliquent à toute matière, même aux procès criminels, qui , ne pouvant sous aucun rapport entrer dans la compé-
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tence administrative, devaient cerlainement bien être exempts des atteintes ministérielles.
Arrêté du ^frimaire an X , suivi d'une infinité d'autres sous le régime impérial.
Depuis, ordoimanccs des 6 et 27 décembre 1820, 29 octobre iSaS.
Les jugements des tribunaux de commerce, ceux du Conseil des prises, de la police correctionnelle, de la police municipale, sont, comme les autres, soumis au contrôle des préfets et livres à l'omnipotence du Conseil d'Etat; de sorte que rien n'échappe au saint-office: on en trouvera ci-après de nombreux exemples.
VII. Quand l'administration ne veut pas attaquer en face les jugements et arrêts, s'ils ne forment pas titre avec lequel la partie puisse obtenir exécution parée, ou l'ait déjà obtenue ; s'il n'est pas indispensable de détruire l'acte , pour rétracter ce qui a déjà été fait, elle emploie un moyen qui lui paraît plus simple : elle prononce à novo icomme si les tribunaux n'eussent jamais été saisis. Les parties condamnées entrent dans la ligne administrative, comme si l'autre n'avait jamais été touchée ; l'administration prononce de la même manière que si la question se présentait pour la première fois, et qu'il n'y eût rien de jugé.
On a ainsi opéré dans une infinité de cas et même dans une affaire qui m'est personnelle. Des procès-verbaux avaient été rédigés contre moi, parle garde-champêtre, à l'occasion de plantations faites dans mes propriétés en 1819 et 1820, sous prétexte d'anticipation sur les chemins vicinaux ; d'après l'article 8 de la loi du 28 septembre 1791 , ce fait, qualifié délit rural, doit être poursuivi dans le mois au plus tard, faute de quoi, dit-elle, il n'y aura plus lieu à poursuite.
Des procès-verbaux avaient été rédigés deux ans après, et , à raison
(le ma qualité de juge, qui me rendait justiciable seulement de la première chambre de la Cour royale, adressés au procureur-géne'ral qui les renvoie comme suranne's; on en rédige d'autres qui sont immédialcment envoyés ; la poursuite a lieu dans le mois de leur rédaction , mais trois ans après le prétendu délit.
Un arrêt rejette les procès-verbaux à mon égard.
Quelques jours avant les élections de i8-2i^, on en recommence d'autres; le sous-préfet, qui d'abord avait saisi les tribunaux, devant lesquels il avait succombé, les adresse cette fois au Conseil de préfecture, qui , malgré l'arrêt, et comme s'il n'eût jamais existé, me condamne, en vertu de ces pi'ocès-verbaux, à arracher toutes les plantations , et réserve de plus l'action extraordinaire pour délits et conîravcntion.
Pareils arrêtés ne pouvaient être déférés qu'au Conseil d'État; quelque peu confiant que je fusse en ses lumières et en sa justice, je m'y suis pourvu, le moyen me paraissant trop péremptoirc pour ne pas le présenter : l'affaire y est pendante depuis plus de deux ans; j'en attends le résultat.
Quelque temps avant, je m'y étais adressé, en matière électorale, à l'occasion du refus par le préfet de m'inscrire sur les listes du département de Seine-et-Marne, où j'avais transféré mon domicile politique.
Quoique la question ne pût présenter la moindre difficulté, puisqu'il ne s'agissait que de décider si , n'ayant jamais voté à Paris que dans le grand collège, lors des élections supplémentaires qui eurent lieu dans toute la France , je devais attendre les cinq ans dont parle la loi de 1819, pour voter dans un autre département; l'affirmative fut décidée i)ar le Conseil d'État : d'où il arriva que ne votant plus à Paris, je ne pus le faire dans le département que j'avais adopte. La raison politique, m'a assuré l'un des Conseillers d'État, présentée par
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M. Cuvier, détermina celle singulière resolution, contre l'avis non défendu, il est vrai, du président du Conseil, qui pensa d'abord que ma demande offrait si peu de difficulté, qu'il hésitait à la mettre en flélibéiation. Néanmoins elle fut rejetée, nemina contradicenle.
Revenant à la jurisprudence habituelle du Conseil d'État adoptant conflit, sur arrêt et jugement souverain , sur arrêt de Cour de cassation, ou prononçant même sans conflit, comme s'il n'y avait rien eu de jugé par les tribunaux , on ne manque pas de donner des raisons.
Les conflits, dit-on, sont autorisés dans des vues d'ordre public, pour maintenir la distinction et l'indépendance pleine et réciproque des fonctions administratives etjudiciaires; les particuliers, en s'adressant,au gré de leur caprice ou de leur intérêt, aux tribunaux, n'ont pu couvrir les incompétences radicales et absolues qui résultent dé la matière, dépouiller l'autorité administrative pour investir les tribunaux , et changer ainsi l'ordre immuable des juridictions; les compétences sont de droit public, et dérivent, non du propre fait des parties, mais du vœu de la loi; la raison politique fait d'ailleurs sentir souvent la nécessité de déroger à l'ordre ordinaire, etc., etc..
Les arrêtés des 18 J/-imaire, g «iVd^e, 2^ pluviôse an X, 26 messidor an XI; les décrets des lo brumaire an XI P", 5 juin 1807, 1 1 janvier 1808; V ordonnance du iS juin iBaS, font foi de ce langage.
Pareilles généralités, toutes justes qu'elles paissent être, sont ici sans application. Quand nous entendons dire, « Le but des conflits est l'indépendance des pouvoirs, la conséquence est l'ordre , » il faut intervertir, et dire : Le but est l'asservissement des corps judiciaires, la conséquence est le désordre.
« Les lois administratives, dit Cormenin , page 198, ayant été la plupart conçues et arrangées dans un esprit d'envahissement, on ne doit pas s'étonner si l'administration et les tribunaux sont, depuis la
révolution, en état d'hostilité vis-à-vis l'un de Tautre; cependant la division des pouvoirs n'a pas été établie pour organiser entre eux une lutte de surprises, de délations et d'usurpations réciproques : ils doivent au contraire marcher en harmonie à côlé l'un de Fautre't et se prêter de mutuels secours ; ils doivent veiller ensemble au bon ordre des juridictions.
» L'assemblée constituante créa le pouvoir administratif, et fit la faute de ne point assez le limiter. Bientôt après , chaque faction se jeta avec avidité sur ce nouveau pouvoir, et s'en servit comme d'un instrument de domination.
» Le pouvoir administratif, protégé par la terreur, étendait de jour en jour ses attributions, bornait le pouvoir civil, et portait ses mains de tous côtés sur les choses et sur les personnes.
» Les administrations, sous prétexte de leurs liaisons avec des intérêts administratifs, jugeaient toutes sortes de questions d'état et de propriété.
» La surveillance des personnes fut ôléeaux tribunaux, et dépouillée de ses formes légales; la puissance executive, dans la fécondité de ses développements, enfanta la haute police : ce pouvoir monstrueux de suspendre arbitraiicmcnt et impunément la liberté des citoyens, fut encore remis à la discrétion de l'administration.
>> La plupart des lois de ce temps de révolution, quoiqu'elles favorisassent les usurpations de l'autorité administrative, ont négligé de s'expliquer sur la nature des attributions dos administrations centrales, et sur leurs limites; sur les cas d'appel, et sur les autorités où ces appels devaient être déférés; sur les distinctions qui séparent l'administration contentieusc de l'administration réglementaire : peut-être aussi les législateurs révolutionnaires ont-ils craint de s'expliquer, de peur d'être obligés de s'arrêter eux-mêmes devant les limites qu'ils auraient posées: car l'usurpation des pouvoirs judi-
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ciaircs servit merveilleûsenKint l'usiirpalion des pouvoirs politiques. En effet, les formes protectrices des tribunaux, les lenteurs même de leurs procédures, la solennité de leurs débats, la justice universelle des lois qu'ils appliquent, et l'indépendance des juges, sont autant de garanties pour les citoyens. Mais le despotisme d'un seul ou de plusieurs veut une procédure vive, des débals secrets, des juges amovibles, de courts jugements, et surtout une prompte exécution. Les matières civiles se détachèrent des tribunaux, et vinrent s'engloutir dans le gouffre des administrations de district et de département; la liberté de tous les citoyens fut de toute part inquiétée, poursuivie, enchaînée au nom de la liberté même.
» Les causes qui ont produit l'état actuel des choses tenaient à la révolution; on devait penser que, ces causes venant à cesser, l'effet disparaîtrait. Il en est autrement ; tous les gouvernements peu éclairés, ou qui ne songent qu'à la conservation et à la jouissance de leur pouvoir, se ressemblent : non seulement ils ne se reportent point aux causes qui ont motivé les extensions, mais ils ne veulent pas voir que le produit des temps orageux ne doit pas également s'employer dans les temps calmes : plus les hommes qu'ils emploient sont faibles; plus ils ont besoin d'instruments pour se soutenir : formant autorité, ils ne trouvent des appuis que dans elle et avec elle; éprouvant sans cesse des contrariétés , ils croient trouver dans le pouvoir, qu'ils cherchent à accaparer, un moyen de les faire cesser. Us ne peuvent voir que l'expédient imaginé contre la tempête doit cesser avec elle; ils en font usage comme par le passé ; ils abusent, ils heurtent, ils irritent, se maintiennent par la force , jusqu'à ce que cette force , mobile par elle-même quand elle est appliquée à un corps qui ne sait pas la diriger, l'abandonne, et tourne contre celui-là même qui n'a pas su en faire usage. »
La suite fournira matière à ces observations.
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CHAPITRE IV
Lts agents de l'administration ne doivent jamais juger. — C'est contraire à la nature de leur pouvoir et à la Charte. — Ils ne peuvent que faire exlenter et non réformer tes actes judiciaires. — Baisons de convenance et d'indépendance en faveur des tribunaux.
Les conflits étant nés particulièrement avec notre révolution , ayant reçu, de la main d'un ennemi prononce des libertés publiques et de la distinction des pouvoirs d'où elles découlent, les plus grands développements, on est étonné de les voir encore aujourd'hui en pratique ; ils ne peuvent être ainsi en honneur qu'autant que nous nous regardons encore comme en révolution, ou dans la continua* tion du système despotique qui en a tant abusé. Nos ministres ne voulant pas faire cet aveu , il ne faut point hésiter à dire que les conflits de^Taient disparaître avec les causes qui les ont produits ; quUls le devraient encore mieux à raison de leur inconciliabilité avec notre nouveau système constitutionnel, dont ils sont, bien plus qu'on ne le pense, un élément destructeur.
Comment en effet admettre que le pouvoir exécutif, qui n'a que des agents, lesquels ne se trouvent partout que pour l'exécution, et pour faciliter les rouages de la machine sociale ; comment admettre que ces agents, toujours en mouvement et en action, puissent s'arrêter, pour se constituer, de manière à régler les différends qui s'élèvent entre particuliers? Cette immobilité, les lenteurs, les méditations propres à tout corps préposé à l'administration de la justice, sont incompatibles avec l'organisation administrative , qui n'est autre chose que le pouvoir exécutif mis en action;
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Il ne faut pas douter que, dans un État bien organisé, où seulement l'ordre se fait sentir, les agents de l'administration ne doivent jamais, et en aucune circonstance, juger; autrement, ils violent les lois organiques du pouvoir judiciaire , uniquement institué à cette fin.
Aussi la question, examinée constitutionnellement, n'est pas douteuse : l'article Sy, après avoir dit que toute justice émane du roi, qu'elle s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il institue, reconnaît, pour assurer leur indépendance,' que les juges nommés sont inamovibles.
L'article 62 ajoute cette disposition si majeure et si féconde en résultats :
Nul ne peut être distrait de ses juges naturels.
N'est-ce pas évidemment blesser cette disposition que de laisser l'administration , sans être tenue d'énoncer aucun motif, sans que les tribunaux puissent en examiner aucun , maîtresse d'évoquer à volonté toute affaire portée devant eux, et de contraindre les parties à venir plaider à huis clos, sans aucune forme , sans aucune garantie, pardevant cette autorité fugitive et éphémère ?
Mais, en supposant qu'il y ait doute sur la nature de l'affaire, pourquoi donner à ces agents , amovibles au gré des ministres, la préférence sur les corps judiciaires, qui non seulement tii-ent leur inamovibilité de l'essence même de leur organisation , mais forment une autorité distincte, recevant sa force de la source même d'où sont sortis tous les pouvoirs? L'ordre judiciaire marche à l'égal du pouvoir exécutif, il plane sur lui, il juge les divers membres qui le composent, parceque tous les citoyens, égaux devant la loi, doivent, en cas de contestation , venir se peser dans les balances de la justice.
Ce pouvoir executif est d'autant plus déraisonnablement placé, en révisant les actes de la puissance judiciaire, qu'il va directement contre le but de son institution : il est créé pour faire exécuter les
lois quelles qu'elles soient, ci par suite les actes e'manés de la puissance judiciaire.
Que les lois, comme les décisions , ne lui con^'icnnent pas, peu importe, il n'a pointa les discuter ni à les critiquer : il n'est institué comme il est que pour les faire exécuter; il est dans l'État ce qu'est le ministère public dans les Cours ou tribunaux ; alors même qu'un jugement n'est point à la convenance du procureur du roi", et qu'il est rendu contre son opinion , ce délégué près des tribunaux n'intervient que pour donner son avis , qu'on peut suivre ou écarter ; il n'en est pas moins tenu de requérir et de poursuivre par tous les moyens que la loi lui donne , l'exécution de la décision qui lui déplaît : s'il fait autrement , il transgresse ses devoirs.
Le pouvoir exécutif qui ne ferait point exécuter une loi qui lui est devenue déplaisante, comme le procureur qui ne ferait point exécuter une décision judiciaire, mettent l'anarcbie dans l'Etat; ils rompent la ligne de démarcation; ils introduisent le désordre dans les pouvoirs organiques; ils donnent l'exemple de la révolte; ils préparent des troubles.
Si la nation est assez éclairée pour connaître ses lois et vouloir les conserver, inévitablement , dans un temps plus ou moins rapproché, elle renversera les obstacles qui s'opposent à la jouissance de ses droits reconnus: pour faire rentrer dans la ligne le pouvoir qui s'en écarte, elle peut amener des déchirements dont tout ami de l'ordre et du repos a droit de s'effrayer.
Mais tel est l'aveuglement des hommes au pouvoir, que plusieurs, par la propre nature, ou plutôt par la faiblesse humaine, cherchent à l'accroître sans s'en ai^crccvoir; que d'autres croient qu'ils font preuve de force et de dévouement à leur chef, en ne pas le laissant dépérir dans leurs mains, et en le transmettant après eux , plus robuste qu'ils ne l'ont pris; que le plus grand nombre, quelquefois par vanité.
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souvent par erreur, pense qu'agissant dans des vues de bien public, on ne peut trop leur laisser étendre et fortifier le pouvoir qui ne tend qu'à ce but.
Une organisation sociale (^i, en constituant trois pouvoirs nécessaires , donnerait à l'un une prévalence surl'autre , serait très vicieuse: Il faut, en reconnaissant l'indépendance de chacun, lui laisser les moyens de se défendre des empiétements de son voisin: c'est de la discussion contradictoire de l'un avec l'aulre , que la raison publique fera sortir le juste et le plus convenable.
Si , pour éviter le heurtemcnt , on pouvait bien marquer les limites, cela serait mieux ; mais telle est encore la nature des hommes investis d'autorité , que, quelque bien tracées qu'elles soient en théorie, il ne faudrait pas se regarder comme étant à l'abri de toute invasion : pour peu que l'excursion soit possible, il faut s'attendre à voir franchir ou tenter de franchir la ligne de séparation. C'est bien en ce cas que se fait sentir la nécessité de ce quatrième pouvoir modérateur, si heureusement découvert par nos publicisles modernes (M. Benjamin- Constant), et dont l'application s'en est immédiatement faite dans les deux constitutions du Brésil et du Portugal déjà citées.
Si la loi organique est violée, ou si elle n'est pas claire , il y fera rentrer, ou l'interprétera d'autant plus justement , que sa volonté sera à cet égard sans intérêt , et ne pourra en rien lui profiter.
Ses fonctions sont déterminées dans les articles 7 1 et suivants : pour en donner une idée, voici ce que porte ce i" article :
« Le pouvoir modérateur est la clef de toute l'organisation politique, et appartient primitivement au roi, comme chef suprême de la nation, pour qu'il veille continuellement sur le maintien et la conservation de l'indépendance, l'équilibre et l'harmonie des autres pouvoirs politiques. »
II aurait, comme on voit, mission spéciale' pour prévenir ou ré-
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primer les de'sordres que nous signalons : les tribunaux ne gravitant qu'autour des lois, il ordonnerait que toutes les questions de compétence se porteraient devant eux; ou si, ce qu^on ne peut guère admettre qu'en théorie , ils perdaient leur centre de graritation , il instituerait un tiers pour départager les pouvoirs divergents.
Nous ne pouvons croire qu'avec un ministère tant soit peu tolérable , on soit jamais dans la nécessité de recourir à ce dernier moyen, des trois ou, si l'on veut, des quatre pouvoirs, le judiciaire est certainement celui qui par sa propre nature est le moins agressif; en tout temps , chez nous , pendant comme après la révolution, on ne l'a jamais vu offensif; l'histoire d'aucun peuple ne nous le présente comme entreprenant sur son voisin; nos parlements même n'ont apparu que comme corps politiques : en leur qualité de corps judiciaires, ils n'ont jamais commis ni même tenté aucun empiétement; il faut même convenir que les remontrances ou les résistances qu'ils ont apportées n'étaient pas sans fondement : si le gouvernement, au lieu de les repousser ou de les combattre, en eût reçu les inspirations, comme indicatrices d'un mal qu'on allait commettre , ou d'un malaise préexistant, l'explosion révolutionnaire n'eût probablement pas eu lieu.
Quoi qu'il en soit, en ôtant à la magistrature toute action étrangère à SCS fonctions, ce qui sera toujours dans un gouvernement représentatif, il n'y a rien à en redouter ; la justice sera toujours plus réglée , et son impartialité plus soutenue que celles d'agents administratifs se mouvant autour de ministres soumis k tant de vicissitudes et de déplacements, et ne recevant de ceux-ci que des influences aussi mobiles et aussi passagères.'
Est-ce dans l'administration qu'on trouvera l'exemple de ce magistrat irlandais qui, menacé de la prison par le pouvoir, répondit : « Allez préparer mon cachot, faites-y apprêter mon lit de
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paille : j'y passerai une nuit plus tranquille que dans un fauteuil déshonoré. »
Surge , caj'nifex , s'écriait l'indignation romaine par la bouche de celui à qui l'on demandait une injustice.
De nos jours, le pouvoir en France s'est bien souvent montré corrupteur de l'ordre judiciaire. Nos hommes d'État ont trop suivi la pente de leurs passions, ou n'ont pas eu la force de se garantir de celles au milieu desquelles ils se sont trouvés. Dans un pareil état de choses , les résistances des corps de magistrature ont dû apparaître; l'influence du pouvoir dans notre pays atteint plus aisément les individus que partout ailleurs , par la raison que le courage moral est malheureusement très rare. Voilà pourquoi les corps judiciaires préposés à la garde des lois conserveront plus d'indépendance pour accomplir leur mandat. Si quelques tribunaux inférieurs, quelques Cours souveraines même, ont fléchi en divers temps, la position élevée de la Cour de cassation devait la mettre à couvert d'une pareille altération : on l'a parce motif singulièrement travaillée au personnel.
Toutes les situations indépendantes sont particulièrement favorables à la manifestation des saines maximes. Nous en trouvons la preuve dans cette noble répugnance exprimée par la Cour des pairs, ainsi que la manifesta un de ses plus dignes organes, de juger tantôt comme des Cours spéciales, dont le nom seul était odieux, tantôt comme les autres tribunaux , formés d'éléments si différents.
Si les lois gênent les passions , elles défendent l'honneur, la vie et les fortunes; voilà pourquoi il n'y a aucun danger de s'attacher à ceux ^ui ne marchent qu'avec ce guide.
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CHAPITUE V.
Le, mlnlslire public doit-il cxcculer les arrêts t quoique les ministres te lui défendent. — Question particulière aux jésuites. — Le ctergc cherclie partout à se soustraire à la loi civile et à dominer l'Etat. — Exemples de su prétentions.
Ici se place naturellement une question qu'il faut mettre en avant pour appeler la controverse; clic tient, il est vrai, à notre droit public: mais les circonstances particulières qui nous dominent y donnent un nouvel intérêt.
Les gens du roi, instrument en France du pouvoir exécutif sentinelles placées pour veiller à l'exécution des lois, poursuivre et faire punir ceux qui les ont enfreintes, ont-ils le droit et la faculté d'agir de leur propre mouvement , et malgré les ordres contraires quand ils croient que l'ordre public commande leur intervention ? vice versa, quand des faits viennent à leur connaissance, qu'ils ne les croient point de nature assez grave ou lésivc des lois pour motiver une action extraordinaire , doivent-ils agir et même poursuivre telle ou telle personne , lorsque le ministre lui en donne l'ordre ?
Ces deux questions peuvent se rencontrer fréquemment, surtout dans un temps et dans un pays agité par de grandes passions et de grands mouvements ; dans un pays qui a vu pénétrer dans les fonctions les opinions que les ministres qui se sont alternativement poussés et renversés présumaient être plus ou moins analogues, non pas à un ordre de choses régulier , mais à leurs vues personnelles.
Quoique toujours les ministres, et particulièrement ceux qui agi-
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tent et corrompent la France depuis cinq ans, aient eu pour type d'appréciation, non le plus capable, ni celui qui pourrait le plus honorer la place , mais le plus attache à leur système, et surtout celui qui , par la nullité de son caractère, et par la nature la plus facile ou la plus vénale , sera le moins disposé ou le moins propre à les combattre ou à les critiquer; néanmoins, il a pu s'en glisser quelques uns qui pourraient nous donner signe d'une noble indépendance. Fournissons un exemple :
Les jésuites sont aujourd'hui le texte d'une multitude de dissertations et de critiques violentes, dont j'avoue que je ne sens pas toute l'intensité. Qu'importe à la France qu'il y ait quelques séminaires de plus ou de moins où les doctrines des jésuites soient professées?
Ayant déjà en France im clergé très nombreux, qui s'accroît chaque jour, qui se divise en deux parties très distinctes, savoir, le clergé ultramonlain, ou celui qui reconnaît en tous points la souveraineté de la cour de Rome , et celui qui, se rattachant à l'église gallicane, ne veut pas reconnaître la prédominance du pouvoir spirituel sur le temporel, je ne vois pas ce que peuvent apporter de changement et de danger de plus , quelques congrégations contre lesquelles on s'élève sans cesse.
S'il est aisé de concevoir qu'on prenne parti dans une querelle religieuse pour ou contre sa foi et ses propres dogmes, il ne l'est pas autant de se rendre raison de la haine et de l'acharnement avec lesquels des Français de toute opinion politique poursuivent les jésuites. Celte querelle me paraît être ou devoir être uniquement celle du gouvernement; comme il paraît que c'est lui qui les appelle elles protège, n'est-ce pas le gêner, empiéter sur ses droits ou sur ses affaires personnelles, que de chercher à le contraindre à repousser une corporation dans laquelle il croit trouver un appui et des secours?
On peut concevoir que, par intérêt pour lui, et dans la crainte de voir renouveler des prétentions sur le droit de dé|)ûser les rois, de délier les su ets, et de les autoriser à la désobéissance ou à la méconnaissance même de l'autorité temporelle, les corps civils, comme les individus, émettent leurs craintes ou leurs vœux; mais, en ce cas-là. même, il faut reconnaître que celte cause ne leur est point personnelle; qu'elle n'est que dans Tinlérèt du pouvoir royal: tout ce qui tend à le déterminer de force à une proscription (ju'il ne veut pas consentir, est violence sur sa prérogative et son action : pourquoi vouloir mieux apprécier sa position que lui-même? il aime les congrégations et les jésuites; que ceux qui ne les aiment pas gardent leur indifférence, leur haine même, mais qu'ils lui laissent son amour cl son auxiliaire. Le grand grief imputé est qu'ils reconnaisscnl un souverain étranger; qu'ils correspondent avec lui et avec ceux (jni ont autorité, dans la confrérie, sur dos matières de religion...
Pourquoi l'asservissement de leur manière dèlre à la vôtre? Est-ce que vous ne portez pas par là atlcinlc à la liberté religieuse ? Qu'est-ce donc qu'une pensée ou un dogme de religion qu'on ne peut communicpier au dehors, ou à des hommes plus éclairés que sol? Le territoire d'un peuple est-il le territoire exclusif de la pensée humaine? La croyance de certains doit-elle, sous peine d'impiété, être forcément celle de tous? Oui vous a donné mission pour établir celle douane intellectuelle sur les opinions et Je sentiment, et détruire par là la liberté d'aclion cl de conscience, que vous réclamez si vivement et avec tant de raison lorsqu'on veut vous la ra\ir ?
Souffrons donc dans les autres ce que nous voulons poui- nous; jaissons à clia(|ue pensée la plus grande facilité d'extension ; toutes viendront se broyer dans le graïul creuset de la controverse : par la discussion, les controvcrsistes et les auditeurs s'éclaireront; le plus convenable surgira; la conviction se formera.
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la persccalion, l'oppression des consciences, ne sont pas justifiables aux yeux de la raison , de la liberté civile et de la religion bien entendue : c'est de ces dernières que doivent- découler les lois sur les cultes. Blacksfone observe néanmoins que celle indulgence ne saurait aller jusqu'à mettre en danger le culte national : aussi la législation anglaise est remplie d'actes révoltants et contraires à toulc tolérance; ce qui a fait dire à Montesquieu que, sans être ouvertement sanguinaires, elles ont toute la rigueur qu'on a pu y mettre de sang-froid.
Bans touîe société oià l'on voudra régler cette partie de la législation, il faut se garder avec soin, ainsi que le dit l'auteur de V^dininislralion de la justice, des classes dont le penchant, les habitudes, les iiilércis, vont sans cesse à créer un Etat dans l'Etat : Imperiutn in linpcrio. Le clergé, lorsque ses instructions et sa conduite reli<gieuse sont ce qu'elles doivent être , pures et vraies , en harmonie avec les pouvoirs civils et les maximes qui en découlent, secondera puissamment l'amélioralion des hommes, et conséquenmient des mncur.s. Ce sera tout le contraire, s'il vient à sacrifier le principal a l'accessoire; s'il se croit lié d'obéissance passive, et ne pouvoir agir, dans tous les cas essentiels, que conformément aux vœux, aux inspirations d'un pouvoir séparé de l'Etat, et dont la marche peut se trouver en sens contraire des règles de la législation civile; nécessairement alors îl y aina des lois auxquelles il opposera sa con- ^ science, des maximes qui lui paraîtront ennemies; il établira des distinctions dans ce qui doit être uniformément reconnu : le doute »e répandra autour de lui; il s'élèvera des prétentions de tout genre au détriment de la chose publique; les ambitieux, l'étranger même, trouveront des lor.s des cléments de discordes civiles.
Ce n'est que dans ces cas, ou autres semblables, que la puissante Civile peut intervenir. Les Anglais alors catholiques ont eu à cet
égard une meilleure garantie dans le statut de Prœmimirc , qui considérait comme des offenses immédiates contre le roi , toutes les tentatives pratiquées pour augmenter dans l'État le pouvoir du pape , et fortifier l'opposition à ce que les lois ordonnaient. Martin V le surnommait un statut exécrable.
Le clergé de France a fait également plusieurs tentatives en faveur des principes gallicans : la déclaration de 1682 est la dernière et la plus lemarquablc. Le génie de lîossuet la valut à son siècle. Maison n'oubliera pas de remarquer que le statut de Prœinuniie des Anglais fait prévaloir les libertés de l'État, et que la déclaration de 1682 consacre seulement celles de l'Eglise de France.
Le clergé peut se corrompre comme toute autre institution: la loi divine seule est incorruptible. Le législateur doit donc le protéger contre ce qu'il tient de l'humanité; cette obligation est absolue dans l'intérêt bien compris du clergé, dans celui de tous; spécialement dans celui de l'État , plus intéressé à n'avoir aucun pouvoir humain au-dessus de lui. On ne saurait douter de cette vérité qu'en visant à l'ancien gouvernement de l'Egypte , où des générations innombrables sont venues s'engloutir dans le pouvoir thcocratique .
Quoique les premiers chrétiens n'aient pas cru que le gouvernement civil eût été fondé sur le consentement des peuples, et qu'ils en aient attribué l'origine aux décrets de la Providence, on n'a pas tardé à sentir que la religion ne peut pas anéanlii' les droits inaliénables de la nature humaine.
Les chrétiens en sont eux-mêmes une preuve , puisque dans tous les temps, nombre d'entre eux ont préféré le martyre à l'oppression de leur conscience. Les opprimés, lorsqu'on les pousse à la révolte, n'ont pas plus besoin du nombre pour attaquer que pour résister.
Quand il s'agit de dogmes fondamentaux , qui sont des sujets si
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(éloignes de la portée humaine, la différence de Thommc du génie le plus sublime à l'homme le plus borné, doit être considérée comme infiniment petite. Ne cherchez pas à sojider la majesté divine , de peur d'être accablé de sa gloire, voilà le chemin par lequel on arrive à la paix des consciences.
Tant que Rome vécut sous le polythéisme, il fut de maxime fondamentale que les soins et la police de la religion appartenaient aux magistrats civils. Dès que la religion chrétienne fut placée sur le trône avec Constantin et ses successeurs^ on ne put pas leur persuader aisément que, par leur conversion, ils eussent cédé une partie des prérogatives impériales. Ces empereurs continuèrent à exercer leur juridiction sur l'ordre ecclésiastique.
En Angleterre, il a été prononcé que le christianisme faisait partie de la loi nationale. Les Égyptiens, au contraire, avaient placé la loi dans la religion.
Les principes ultramonlains vont à ce but ; quels qu'ils soient, tant qu'ils ne provoquent point d'action, ou qu'ils n'en exercent point au dehors, il faut les respecter.
C'est bien à l'aide de prétextes religieux qu'à la suite de la réaction de i8i5, le titre du divorce fut rayé de nos lois avec une précipitation remarquable ; on ne s'amusa point à pratiquer des brèches, on monta à l'assaut et la place fut emportée ; un mal plus grand que celui de la destruction même, a été mis à la place. C'est que retombant sous la séparation de corps, bien différente de ce qu'elle était avec la loi du divorce, aucun de nos ministres, qui ont été tant occupés à faire et défaire les lois de la presse, n'ont encore songé à régler l'état des enfants nés depuis la séparation judiciaire. Est-il possible de laisser la France en interstice de lois sur un point aussi grave ? Est-il possible qu'aucun membre des deux Chambres ne fasse et ne réitère une proposition qui fasse cesser un état si fâcheux ^
Si lo malif de religion fut mis en avant, s'il fut même dcterminanl pour l'abolition du divorce, la faute en est à la puissance civile, qui avait tous les moyens de repousser la demande, et qui s'est rendue complice de l'acte qu'elle a volontairement consenti.
L'inconvénient n'est que dans la rébellion envers les lois, et dana le besoin <]ui païaît dirif:;er !e clergé en tout pays, de les faire tourner à son profit particulier.
Avec celte phrase, Mclius est ohedirc Deo qnam Jiominibus , les prêtres sont les despotes absolus du genre humain. On ne peut souffrir dans un état police cette autorité rivale, qui serait de fait la première et la seule.
Oiie le culte se conforme aux lois; ce n'est point aux lois à s& subordonner au culte. Les uns sont juifs, les autres catholiques, protestai) Is ou quakers ; mais tous sont et doivent être avant tout citoyens. L'Élat n'est pas dans l'Église, c'est Tliglise qui est dans l'État.
Éd.mard I", l'un des plus sages rois d'Angleterre, que l'on a surnomuié le Jiisliitien aiv^luis , ayant imposé une taxe pour les besoins de ri'llat, le clergé seul, opposant ses immunités et ses privilèges, refusa de la payer. 11 obtint même une bulle du pape Boniface Mil qui le lui défendait, et allégua ensuite sa conscience.
Le roi répondit que les consciences de son clergé étaient libres, mais (jue.lcsimpôts étant le prix de la protection des lois et du pouvoir civil , ceux qui refusaient de payer les uns, n'avaient point de droit à Tautie. Jl déferidit en conséquence à tous les tribunaux civils et criminels de recevoir aucune plainte ou action des prêtres et des clercs, ni de les entendre dans leurs défenses.
Les fermiers des évêcpies et des moines ne payaient plus, il fut impossible de les contraindre ; on fit aux prêtres de mauvais procès qu'ihl perdirent faute d'être entendus; le primat lui-même fut atlatiué en plein jour sur un grand chemin; on le fit descendre de sa voiture
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qu'on emmena avec les chevaux; en vain l'archevêque de Cantorbery lança une excommunication contre ceux qui déroberaient ou retiendraient les propriétés de l'Eglise , on ne fil (jue s'en moquer ; enfin le clergé se soumit, mais en représentant qu'il ne pouvait payer la taxe directement au roi à cause de la bulle et de sa conscience. La somme convenue fut déposée par voie d'accommodement dans une église, où le roi eut la complaisance de la prendre. (Hume, tome II, chap. xni. )
En 1711, la Sicile fut excommuniée et mise en interdit; voici à quelle occasion (c'est la dernière fois que les papes aient usé de ce fameux droit d'interdire tout un pays, d'excommunier en masse): Le fermier de M. l'évcque de Lipari avait porté des pois chiclics au marché, et avait refusé de payer un droit d'étalage, attendu que c'étaient des pois bénits, venant d'une terre ecclésiasli(pie. Los commis à la recette, qui apparemment n'étaient point dévots, saisirent et confisquèi'ent la sainte denrée ; l'évêque prit le parti de son fermier, le gouvernement soutint les commis. Le pape à son tour vint au secours de l'évêque, lança les foudres spirituels : voilà la Sicile en interdit pour des pois chiches. Beaucoup d'églises furent fermées, un certain nombre de piètres, et particulièrement de jésuites, refusant de dire la messe dans un pays excommunié. (Duclos,-lom. V% p. 211 et suiv.)
Pierre-lc-Grand, ayant ordonné aux Russes, qu'il voulait polir, de se faire la barbe, afin qu'ils eussent l'air moins sauvage, éprouva quelque résistance de la part dcspnpas , à qui Dieu et leur conscience ordonnaient d'être laids et barbus. Le czar, qui voulait être obéi, fit Tenir l'archevêque de Moscou, lui administra sur la place publique vingt coups de canne , et lui arracha la barbe de sa propre main, manière un peu brutale de terminer une querelle théologique.
Revenant à la question soulevée ci-dessus, et qui se rattache assea
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intimomont au sujet de cet ouvrage, supposons qu'un procurcurgc'néral fait un réquisitoire contre les jésuites; le ministre lui donne ordre de le retirer, et de ne pas engager de poursuites.
Ou, au contraire, le ministre lui enjoint d'en faire; dominé par sa conscience, ou tout autre motif, il s'y refuse
Nul dnute que, dans l'un et dans l'autre cas, il n'y a point de déni de justice; l'hornme obéit à lui-même, et s'honore dans sa résistance: en invoquant ce que nous avons dit ci-dessus pour la liberté d'action et de conscience, il faut respecter sa volonté; mais, comme il est fonctionnaire public révocable, qu'il se trouve en contact et en opposition avec l'autorité dont il émane, celle-ci n'a que la voie de destitution, qui tranche immédiatement toute question : un autre élu , connaissant la volonté de l'électeur, arrivera pour faire ou ne pas faire , suivant ce qui lui sera ordonné.
Dans la prévision de telles difficultés, on voit avec quelle circonspection la cour de Paris, lors de l'assemblée de chambres, convoquée sur la demande de quelques-uns de ses membres, a su les éviter, en se refusant à enjoindre à son procureur-général d'exercer des poursuites contre les jésuites.
Une ou plusieurs cours, croyant que les anciens cdits et arrêts ont encore vigueur, mande, en vertu de l'article ii de la loi du 20 avril 1810, son procureur-général, et lui enjoint telles et telles poursuites contre les jésuites.
Le procureur-général reçoit l'ordre d'agir de la cour, et l'ordre contraire du ministre : on devine aisément l'option qu'il fera, ou p utôt qu'eussent fait la cour de Paris et les autres cours, qui, effrayées de dangers que nous croyons au moins un peu imaginaires, eussent pris le parti de soulever l'action ])ublique; un arrêt solennel, rendu par toutes les chambres réunies, serait resté sans exécution, par la volonté d'un ministre, qui peut impunément laisser sans force Tau-
LIVRE I, CHAPITRE V. /ji
torilc judiciaire, et ôter à Taj^ent charge de faire exécuter la loi ou les aclcs jiuliciaircs qui en émanent, tout moyen de faire leconnaîlre cet axiome : Force à la loi et à justice.
Admettons encore que l'instruction a lieu, qu'il intervient une condamnalion: le ministre donne ordre à son agent de ne pas l'exécuter ; la justice, instituée comme un des trois pouvoirs fondamentaux de l'État, verra, par le fait d'un des agents du pouvoir exécutif, ses arrêts, frappés d'inexécution, tomber sans force aux pieds de la loi, qui montrera son impuissance, ou, qui pis est, d'un homme plus puissant qu'elle, qui bravera tout par l'impunité.
Cette question , que nous avons été sur le point ou même dans la probabilité de voir naître, pour ce qui s'est passé à l'égard des jésuites, peut s'appliquer à tout autre cas. On le verra plus clairement dans la suite de cet ouvrage. Un pareil ordre de choses ne peut subsister ; la loi d'un pays ne peut être ainsi minée, ni à la merci d'un homme, quel qu'il soit; il est instant d'y apporter remède. Si nos ministres ne veulent présenter une loi qui règle leur responsabilité, loi qui peut entraîner de si longues et sérieuses discussions, il est impossible de nous laisser, pour tous les cas analogues à ceux dont nous parlons, dans un interstice aussi dangereux : toutes les fois qu'il y a jugement en dernier ressort ou arrêt, le ministre, sans aucun examen, ne devra jamais pouvoir, ni par lui ni par ses agents, en paralyser l'effet. Une déclaration de principe à cet égard est urgente et indispensable.
CHAPITRE VI
Ce que sont tes conflits. — D'oh Us proviennent. — Motifs de leur admission sous l'empire. — Abus du pouvoir administratif .
Si la question clait neuve , et qu'il fallut l'exaniincr pour savoir s'il faut introduire les conflits dans la législation, nous n'ht'silerions pas à nous décider pour la négative : nous croyons pouvoir affirmer que, si une loi introductive de ce droit exorbitant était à faire , june discussion publique, et hors de toute influence, repousseiait bien loin toute demande à cet égard : les inconvénients sans nombre qui résultent des conflits, dépassent au centuple ceux qui proviennent de leur non-existence et de quelques empiétements que pourraient faire les tribunaux. En reconnaissant que les corps administratifs n'ont jamais le droit de juger; en leur enlevant par conséquent le lot contentieux qui leur a été fait en défiance et haine des tribunaux, et pour ramener indirectement dans la main du pouvoir exécutif des attrioutions qui ne pouvaient y rester, il n'y aura plus d'usurpation possible ; le mal est coupé dans sa racine. ÎSous ne doutons pas que ce qu'il y aurait de mieux à faire, serait d'anéantir de fond en comble la législation révolutionnaire et impériale, et par suite les pratiques cxtensives que l'on en a encore faites depuis quclcjucs années.
Quoi qu'il en soit, examinons cette matière, qui, jusqu'à ce jour, a été si peu mise en discussion publique et contradictoire.
Le mot conflit dans le sens le plus général signifie choc, combat; dans le langage des lois, il indique une contestation entre diverses
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juridictions dont chacune veut s'attribuer la connaissance; dans Tclat actuel , il veut dire : empièlement de raulurilé adininistvaiive sur l'ordre judiciaire , au moyen duquel un préfet ou un ministre arracha aux tribunaujc les affaires qui leur sont soumises, ou souslrail à leur exécution celles qui sont décidées ^ pour les représenter à une autorité dont ils disposent. On n'y attache pas une autre idée : c'est assez dire que ce seul mot porte avec lui une défaveur très prononce'e ; il montre une aberration singuliè-re du pouvoir, qui tend par là à faire croire que l'appui des ministres est supérieur à celui de la loi et des corps Judiciaires, puisqu'ils ont un moyen d'e'chappcment à l'un et à l'autre: ilsij^nale à tous les esprits la justice comme impuissante, puisqu'elle peut être paralysée et renversée au gré d'un agent de l'administration ou de l'intrigue qui a su le subjuguer.
Ce néologisme barbare est le produit immédiat de la révolution; l'on voit que, quoiqu'on veuille en repousser de partout les effets en en faisant cependant renaître les causes,il est des accommodements qui permettent d'en garder ce qui peut être utile aux réprobateurs. Pour la liste civile plaidant contre Desgravier, on n'a pas dédaigné d'invoquer une loi de 1 79 j. Les conflits se ressentent de l'esprit dominant qui les a introduits; aussi ont-ils plus ou moins d'extension d'après les différentes phases de notre révolution. A fur et à mesure qu'apics la division des pouvoirs on a vu les gouvernants portés à ramener tout à un centre commun, sur le(iuel ils mettaient la main, et détruisaient la division qui ne restait plus dès lors qu'idéale et écrite, ces actions de nouvelle forme se sont développées jusqu'au point o\x l'empire les a portées, et où le ministère actuel les a perfectionnées par l'usage habituel que son éloignement des tribunaux et de toute règle fixe de conduite le pousse à en faire. Ce qui a jeté le désordre en cette partie , et fait que le pouvoir judiciaire a été subjugué , vient de ce que l'autorité administrative a été chargée d'exécuter et d'appliquer toutes les
lois nouvelles rendues sur le clergé, les émigrés, les condamnés, les déportés, les communes, les hospices, les élablissements publics, clc. Le clergé, par exemple, qui était devenu si riche, fut supprimé; l'État, devenu propriétaire à sa place, ne put s'emparer des biens sans payer ses créanciers; de même pour les émigrés et autres. Il fallut par conséquent des séquestres, des adjudications, des liquidations, et les autorités administratives furent naturellement appelées à prononcer sur le contentieux , plutôt que les tribunaux, sur la participation desquels on comptait moins, et qui d'ailleurs avaient les affaires courantes de la justice civile et criminelle , plus que suffisantes pour les occuper; elles devinrent, dans tous ces points majeurs, l'instrument direct et énergique delà révolution, qui elle-même est venue se réfugier sous le sabre d'un soldat, lequel, on le sait, était peu disposé à abandonner aucune des armes que le sort lui mettait dans les mains.
La matière des conflits, si on voulait la prendre dans un sens raisonnable, suppose la connaissance de tout notre droit sur les compétences ou les juridictions, il faut pour la manier, s'élever à celle hauteur d'où, après avoir vu diviser les pouvoirs, on peut en embrasser l'ensemble, concevoir les raisons d'Etat, qui, tout en empêchant que Tun n'étouffe l'autre, doivent toujours agir pour que le corps judiciaire, en contact journalier et ostensible avec les intérêts privés, elles citoyens de toutes les classes, conserve cette prééminence (jn'il ne peut obtenir sans que le gouvernement n'en tire son plus grand éclat.
Il faut convenir que, tout étant justes envers plusieurs membres du Conseil d'État, aujourd'hui que ces fonctions sont la récompense de services particuliers, ou de complaisances pour nos ministres, qui en ont la composition et la décomposition arbitraires, tels hommes, doués de toutes les qualités convenables, en sont exclus à raison
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seulement de quelque divergence d'opinions qui auraient dû au contraire les y faire entrer; tous les élus ne commandent pas une égale confiance, et ne remplissent pas e'galcment toutes les conditions qui doivent caractériser l'homme d'Etat.
Il n'est donc pas étonnant que les conflits abusifs en eux-mêmes, le deviennent encore plus avec de pareils éléments.
Les conflits supposent une lutte entre des fonctionnaires qui, appartenant à deux ordres de pouvoir, veulent ou sont mis à même de décider, ou refusent de le faire.
Dans le premier cas, c' csl conÛlt posilif.
Dans le deuxième, pour agrandir le domaine des conflits, on est convenu de dire conflit négatif.
Si le conflit existe entre deux tribunaux, c'est conflit de juridiction réglé par les articles 7)63 et suiv du Code de procédure, et 525 et suiv. du Code d'instruction criminelle.
S'il a lieu entre des tribunaux d'une part, et des corps administratifs ou plutôt un préfet de l'autre, c'est condit d'attribution ou d'auto rilé.
M. Locré, ancien secrétaire général du Conseil d'État, a, dans un ouvrage intitulé Législation et jurisprudence françaises , tom. P" pag. 166 , donné le résumé des motifs qui déterminaient la division sur laquelle , d'après lui , s'établissent les conflits :
De droit commun , dit-il , les affaires civiles sont portées devant les tribunaux ordinaires; souvent même ces tribunaux deviennent les juges de l'Etat, lorsque l'État devient partie.
Mais on a dû faire des exceptions au droit commun pour les affaii-cs où l'intérêt général et la raison d'État se trouvent plus ou moins mêlés. Quoique ces sortes de contestations ne portent que sur des intérêts de leur nature purement civils, il est cependant certain qu'on ne peut pas toujours les décider par les règles du droit étroit que la
Icgislalion civile établit. Souvent on sacrifierait, l'un à l'aulre, deux ordre s Je chosts qu'il importe de maintenir e'galement, l'ordre public et l'ordre privé.
Sans doute qu'on ne se trouverait pas dans celte allernalive si le droit privé et le droit public reposaient sur le même principe; mais chacun d'eux a le sien. Le principe des lois qui forment le droit public, est qu'il faut, dans le doute, se décider par le plus ou le moins d'importance des intérêts en conflit; qu'en conséquence l'in^ térèl public doit toujours l'emporter sur l'intérêt particulier; et ce principe est tellement de l'essence du droit public, que, s'il était écarté , les lois qui forment ce droit n'atteindraient plus leur but; car, instituées pour maintenir l'ordre social, il leur est impossible de le conserver sans faire plier toutes les volontés particulières sous la volonté générale, tous les intérêts individuels sous 1 intérêt commun. Au contraire, le principe des lois qui forment le droit civil ou privé, est que l'on ne doit pas s'arrêter à considérer de qui l'intérêt se trouvera blessé par l'application des lois et les décisions de la justice. Ce principe, si opposé à l'autre , est de l'esscntc du droit privé, parceque là il ne s'agit que de rendre à chacun ce qui lui appartient, d'après des règles invariables.
Ces principes particuliers à chaque ordre de lois lui sont tellement propres, qu'on ne pouvait les appliipier auxlois d'un ordre différent, sans dénaturer ces lois et sans aller contre l'esprit de leur institution. Le principe du droit public, par exemple, est juste dans le droit public, parcequ'il nait des engagements pris par le citoyen envers la société de contribuer de tout son pouvoir à la maintenir; là il est utile aux individus, parcequ'il leur assure la garantie sociale qu'il institue. Au contraire , il serait injuste dans le droit privé, qui, par sa nature, exclut toute acception de personnes et d'intérêts.
Ceci pose , on conçoit que , là où la raison d'État et l'autorité du
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droit civil se rencontrent également, il devient indispensable de les combiner ensemble, et de les tempérer l'une par l'autre; cl alors on ne peut confier la décision de ces procès à des tribunaux ordinaires. Indépendamment de ce que CCS tribunaux sont trop loin pour apercevoir la raison d'État, quand ils l'entreverraient, ils se trouveraient entraînés, sans s'en douter, vers le principe du droit civil, auquel i!s sont plus accoutumés. Ils ne pourraient pas même s'en dispenser; car il est de leur devoir de se conformer scrupuleusement aux règles que la loi civile leur donne.
Il est donc devenu nécessaire d'instituerune justice aclminislradve , qoi , ayant plus de latitude, puisse tout balancer, former un droit mixte des règles du droit public et de celles du droit pri c, et faire prévaioirau besoin l'équité et l'intérêt de l'Etat, qui est l'inléict de tous, sur les dispositions inflexibles et plus étroites de la législation positive.
Aussi cette distinction entre la justice ordinaire et la justice administrative, a-t-elle toujours existé en France? Sous l'ancien gouvernement, la justice administrative était confiée aux intendants, dans les divei'scs généralités, et elle venait ensuite se centraliser dans le Conseil d'Etat. Lors de la suppression des intendants et du Conseil, elle passa aux nouvelles autorités administratives, aux administrations de district, à celles de département, aux ministres. Elle demeura confondue dans leurs mains avec l'administration aclive. Les lois se bornèrent à régler les attributions respectives des ministres et des corps administratifs; à établir la subordination de ceux-ci, la supériorité des autres : elles s'arrêtèrent là. Toutes les attributions données à chaque ministre embrassaient également l'adminislration et le contentieux des matières qui s'y trouvaient comprises. On évita d'entrer dans des distinctions qui auraient été inutiles, puisque le.î formes des actes relatifs à l'administration n'étaient pas différentes
de colles des actes par lesquels on prononrait sur le conlenlicux, quel que fût Tobjcl qui leur t'iait soumis, ('onlc.nlieux ou non, les corps administratifs, maîlrcs do la forme de procéder, slatuaicnl par leurs arrêtes, que le ministre confiimait on cassait suivant qu'il le jugeait convenable.
Cet ordre do choses dura jusqu'en l'anXIII. A celle opofiuc le pouvoir d'administrer et le pouvoir de juger adminislralivement ful'cnl de nouveau divises, d'abord par le règlement du 5 nivôse, qui ôta l'exercice de la justice administialivc aux ministres, poin- le placer dans, le Conseil d'Etat; ensuite par la loi du 28 pluviôse suivant, qui cre'a des tribunaux administratifs, pour prononcer au premier degré sur le contentieux de l'administration : ces Iribunaux sont les Conseils de préfecture.
Nous no rapportons ce pas.sago que comme renfermant les principes du temps. On ne manque jamais de raisons pour jus'lfier les mesures les plus absurdes, et notamment celles (jui tendaient à dépouiller les tribunaux des attributions que leur donnent les lois et la constitution même, pour laquelle on faisait les plus belles protestations, alors même qu'on agissait pour en anacher une page. Mais nous devons être fixés sur la foi do ces protestations, depuis si long-temps qu'on nous les prodigue ; c'est la force et la justesse des raisons mises en avant qu'il faut apprécier; nous pensons au contraire que celles qui ont été données auraient dû amener une conclusion toute différente.
On reconnaît que de droit commun les affaires civiles .sont portées devant les Iribunaux, qui jugent même l'ttal : pourquoi donc en sotlir ? s'ils ont capacité pour juger l'État, ils l'ont également pour juger les affaires do l'iUat. L'unicpie motif allégué est pour les affaires où rintcrèt général et la raison d'État se trouvent plus ou moins mêles, parcequ'alors on ne peut pas toujours les décider par les règles de
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législation civile qui ne repose pas sur le même principe que le droit public, etc., etc.
Pareil langage peut être bon pour l'école d'où il sortait : nous ne doutons pas que le régime impérial , tout en nous donnant une législation complète sur chaque partie, ne se créât des moyens de s'en affranchir, ou de ne pas s'y soumettre quand il lui conviendrait; il fallait toujours que ce qu'on appelait l'administration publique planât au-dessus de toutes les lois, et ne les laissât que pour les particuliers qui n'avaient rien à démêler avec le prince, ou qui n'avaient aucun moyen de contrarier ou arrêter ses volontés. On n'a pas déguisé ce vœu, lorsqu'on a commencé par réduire le nombre des membres du tribunat, puis l'abattre tout-à-falt, bien qu'il fût un des pouvoirs élémentaires et organiques dans la constitution de l'an VIII.
On ne l'a pas plus déguisé, quand on s'est livré à l'épuration des tribunaux une première fois, puis une deuxième, bien que tous les juges, d'après l'article 68 delà constitution, fussent nommés à vie; on l'a moins directement reconnu dans le Code d'instruction criminelle, quand on a mis dans la main des préfets la liste des jurés appelés à prononcer dans toutes les matières criminelles, où le gouvernement a si fréquemment des intérêts engagés d'eme manière plus ou moins médiate.
Est-il possible d'admettre qu'il ne faut pas laisser prononcer les tribunaux, parcequ'ils se rattachent trop servilement à la loi écrite; qu'il convient en ce cas de saisir une autorité qui, à même de connaître le droit public, puisse l'appliquer? Depuis quand a-t-on pu penser que les tribunaux n'avaient pas les lumières que les Conseils de préfecture, les préfets, les membres du Conseil d'État pouvaient avoir? S'ils n'ont pas la science du pouvoir, ils ont celle des lois; ils l'apportent même dans le Conseil, car il n'est pas rare de voir des magistrats appelés à y siéger, et plus rare encore de voir qu'ils étaient ï 7
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dépareilles avec leurs devanciers, et n'étaient point à la hautcnr de science des membres qu'ils y trouvent.
Mais où est-il donc, ce droit public qu'il faut savoir appliquer, qu'il faut surtout mettre au-dessus de la législation positive? Quelle que soit l'autorité qui rejette la loi écrite, pour appliquer ce droit public qui n'existe nulle part, et qui n'est qu'un mot vide de sens tant qu'on n'est pas fixé sur les règles qui le constituent, il faut s'élever contre cette autorité et proclamer qu'elle veut l'arbitraire et non le régime légal; il faut reconnaître qu'elle foule aux pieds les lois; qu'elle s'érige en législateur, ce qu'elle n'avait pas le droit de faire même sous le régime impérial, qu'on n'avouait point, qu'on ne reconnaissait point comme un gouvernement despotique et absolu , et ce qu'elle a encore bien moins aujourd'hui le droit de faire, sous les princes qui n'ont pris le pouvoir, que sous les conditions qu'ils se sont imposées, parcequ'cllcs étaient inévitables, et sous une Charte qui n'admet et ne reconnaît que le règne des lois. Méconnaître celles qui existent, décider par voie d'autorité supérieure, c'est créer le despotisme et l'arbitraire ; voilà la source avouée des conflits qui enlèvent aux tribunaux la connaissance des affaires, pour en investir l'autorité administrative.
GHAPITUE VII.
Remède contre ces dangers. — L'administration est investie de trop de pouvoirs. — Aveux de l'empereur. — Sjstènies de réforme.
Pour sortir d'un pareil abus , et par cela qu'il y a une ligne de démarcation tracée entre les pouvoirs judiciaire et administratif, il
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suffit de laisser prononcer par Tautorilc que la partie intéressée aurait saisie : pour elle ce sont également des fonctionnaires , à la diffe'rence que les uns lui donnent plus de garantie que les auti-es; que les uns suivront les lois, tandis que les autres se mettront au-dessus d'elles. Le besoin de cette garantie ne se fera sentir que quand, l'instance intéressant personnellement ou même indirectement un ministre ou un de leurs protégés, on aurait à craindre l'influence sur le juge, qu'un léger mécontentement peut renverser.
En ce cas, la partie demanderesse s'engage avec les tribunaux; si son adversaire s'y trouve également bien appelé , et veut y rester, les tribunaux prononcent : justice est faite par l'autorité que Icç intéressés avaient eux-mêmes choisie.
Il en sera toujours de même lorsque les parties, d'accord ou sans décliner, auront saisi l'autorité administrative. Il est bien présumable que les conseils de préfecture, les préfets, le Conseil d'Élat ou les ministres, n'auront pas trop à redouter l'encombrement que cette liberté d'action pourrait leur procurer ; mais alors même qu'il y aurait quelque doute sur la compétence , on peut sans crainte le lever pour rentrer dans le droit commun, et n'obtenir jugement ow justice que des corps judiciaires, spccialement.institués pour la rendre à tous , en toute circonstance et en toute matière. Il ne faut pas considérer que ces grands corps réguliers de magistrature sont toujours disposés à s'écarter de leurs devoirs, et qu'ils sont en hostilité constante avec l'administration; pareille supposition serait une offense à laquelle on se livrerait trop gratuitement , et sans autre effet que celui de chercher à affaiblir la considération, qui ne peut leur être Alevée sans qu'elle ne réagisse sur tous les autres pouvoirs.
Ainsi , quelque aut<tt-ité qui soit saisie , la loi à'a pas besoin de s'interposer au milieu des particuliers ; il faut laisser prononcer souverainement ceux que les parties consentent à prendre pour jug.es:
voleiiti non Jlt injuria. Le gouvernement n'est pas plus en danger dans l'un que dans l'autre cas ; il faudra seulement laisser au corps saisi le droit qu'il a d'ailleurs toujours, celui d'examiner ses pouvoirs et sa compétence , et de ne pas prononcer sur le fond de la contestation, s'il croit qu'il sort du cercle de ses attributions pour entrer dans celui d'un des autres pouvoirs.
Il n'en est plus de même lorsque le renvoi est demandé: la controverse alors n'existe plus qu'entre les parties ; le conseil ou le tribunal prononce comme il le fait lorsque sa compétence est contestée : alors, ou l'affaire est retenue, ou elle ^st renvoyée; dans l'un et dans l'autre cas, on peut déclarer que la décision est sans' appel. On le pourrait encore mieux dans celui ci-dessus, où, l'incompétence prononcée d'office, il n'y aurait pas lieu à se pourvoir devant une autre autorité ^ pour contraindre à juger celle qui, à tort ou raison, a déclaré ne vouloir ou ne pouvoir le faire. En forçant la compétence de l'autre pouvoir, lorsque l'un s'est dessaisi , on évite ces conflits négatifs qui ont donné lieu à tant d'embarras, lorsque l'autre s'est également reconnu incompétent. Les abstentions, des deux côfts, n'auraient jamais lieu si la compétence n'était pas contestable, ou s'il n'y avait pas à craindre un conflit positif.
S'il y a quelques raisons faciles à entrevoir, pour ne pas donner à la décision l'irrévocabilité de la chose jugée en dernier ressort, on peut autoriser le pourvoi , non sur le fond , mais seulement et uniquement sur le déclinatoire admis ou rejeté. 11 serait à désirer que, soit que la décision vienne de l'administration ou des tribunaux, ce ne fût pas le supérieur dont elle relève , qui connut de l'appel : il serait trop à craindre qu'il protégeât ses propres attributions; mieux vaudi^t que ce fût une autorité mixte, étrangère à toute i^^alitc. Quoique la Cour de cassation n'ait pas prcci.sément ce caractère, quoique placée à Paris cl présidée souvent parle garde- des-sceaux, ce qui est sans
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doute un très grand vice venant encore du régime impérial (^i), quoiqu'elle ne soit plus devenue accessible qu'aux phalanges ou députés ministériels , elle est cependant, par son institution, appelée à statuer sur toutes les demandes en renvoi et en règlement de juges; elle domine, ou du moins doit dominer, par sa position et son organisation, les petites considérations et les tendances à l'accaparement du pouvoir et des procès : c'est une sentinelle mise uniquement en faction pour veiller à la pure exécution des lois : quoique se rattachant de plus près au pouvoir judiciaire qu'au pouvoir administratif, on ne lui voit aucun intérêt de favoriser plutôt l'un que l'autre, et de faire fléchir la loi pour étendre ses attributions : elle forme un corps de magistrature, offrant toujours plus de garantie que des conseillers temporaires, auxquels on ne peut demander indépendance contre les hommes dont ils dépendent.
Daunou, en son Essai sur les garaiities individuelles , dit : On donne le nom de Conseils d'administration locale à des commissions dont les membres seront directement nommés par l'autorité suprême, sans aucune participation des administrés, et qui, en exprimant les volontés qu'on leur aura dictées, ou celles que leur suggéreront les intérêts particuliers de leur caste, passeront pour avoir déclaré le vœu public d'une cité, d'un arrondissement, d'une province...
On a besoin d'altérer tous les éléments , tous les ressorts de l'ordre judiciaire, quand on a résolu de réduire à des mots vides de sens les garanties qu'on a proclamées... On donne des attributions judiciaires à un Conseil d'Etat que la loi fondamentale ne reconnaît point; qui peut bien exister dans une monarchie absolue, mais qui n'a point de
(i) Il est dérisoire, et aujourd'hui très inconslilulionnel, qu'un ministre, Ctro transitoire cl non investi du caraclèrc judiciaire, vienne siéger et délibérer comme jage arec un grand corps de niagistralurc.
place dans un véritable système rcpréscnlalif, parceque n'étant ni responsable ni indépendant, remplissant à la fois et confondant des fonctions de toute espèce, législatives, ministérielles, administratives et enfui judiciaires, il est réellement indéfinissable et incompatible par sa nature avec une constitution, proprement dite, comme il l'est parla dépense inutile qu'il entraîne et qu'il provoque avec toute sage économie ; quand ce Conseil est employé comme tribunal , c'est le gouvernement qui juge , et le plus souvent dans sa propre cause.
Bércngcr, siœ la justice criminelle, dit, pag. 349 : Dans l'état actuel de notre système administratif, les affaires contenlieuses sont jugées par les Conseils de préfecture. Ces Conseils, pas plus que le Conseil d'Etat qui juge les appels de leurs arrêtés, n'ont une physionomie judiciaire.
Ce sont de véritables commissions: les membres qui les composent ne sont point des juges; ils n'en ont ni les mœurs ni le caractère, ni la dignité : ils sont privés d'indépendance , et leurs institutions violent la Charte, qui veut que la justice soit rendue par des juges inamovibles.
Ce défaut d'inamovibilité, cette abs'ence de la seule garantie judiciaire qui nous reste après le renversement de toutes les autres, rendent la justice des Conseils de préfecture très incertaine , très douteuse, et la font extrêmement redouter des plaideurs.
Chaque Conseil est présidé par le préfet qui a voix prépondérante en cas de partage. Je me trompe; la justice administrative réside tout entière dans cet administrateur : c'est lui seul qui la distribue; le§ membres du Conseil de préfecture n'agissent que d'après son impulsion, et la plupart du temps ils se bornent à signer les arrêtés qui leur sont présentés...
■ La législation administrative, si toulefoison peut appeler législation un amas de dispositions qui n'ont aucun lien entre elles, est
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d'ailleurs si ténébreuse, que , semblable aux livres sibyllins, les seuls initiés peuvent se flatter de la connaître : elle se compose d'une multitude de décrets impériaux, d'avis du Conseil d'État, de décisions ministérielles. Pour en donner une idée, il suffit, etc..
Sous l'ancienne monarchie, la justice administrative était plus sagement réglée. Le soin de la rendre était confié à des tribunaux d'un ordre particulier et de dénominations différentes; ils ressortissaient par appel à des Cours .supérieures, des aides, gabelles et finances, des comptes, etc.. Les rnagistrats qui y siégeaient, possédaient leurs charges en titre d'office; ils étaient tous inamovibles et indépendants; à côte d'eux étaient placés des officiers du ministère public qui veillaient à l'observation et à l'exécution des lois.
Devant ces tribunaux, et suivant la diversité de leurs attributions, on portait toutes les affaires contentieuses dont l'administration actuelle s'est emparée, et qu'elle a attirées à sa juridiction, quoique différentes entre elles par leur nature et leur objet. I Ces affaires étaient instruites avec solennité; on observait des formes protectrices, et les citoyens trouvaient dans ces magistrats des juges impartiaux, rarement disposés à favoi'iser les envahissements du fisc.
Ainsi on peut dire de la justice administrative comme de tant d'autres choses qui ont déjà fait l'objet de ce livre: elle était plus libéralement rendue sous l'ancienne monarchie absolue, que sous le gouvernement constitutionnel; c'est que nous nous traînons sur les institutions qui servaient de marchepied au despotisme impérial.
La première chose que les besoins de la France réclament , c'est donc un Code administratif qui trace des règles uniformes, sûres et invariables, et qui prévienne tout arbitraire; car rien n'est plus propre à aliéner les cœurs et à détruire la confiance, que l'arbitraire.
II faut cnsuile à la France des juridictions chargc'cs de juger solennellement les matières contentieuscs.
Ici deux systèmes se présentent :
i"L'un consiste à créei', comme sous l'ancienne monarchie, des tribunaux administratifs, à les organiser sur le même plan que les juridictions civiles, à donner aux magistrats la mcme inamovibilité, à exiger d'eux les mêmes études et à les soumettre à toutes les conditions qui seraient propres à garantir leur indépendance et leur savoir.
Les appels de ces tribunaux administratifs seraient portés à un autre tribunal de la même nature, qui se composerait d'un plus grand nombre de magistrats, qui réunirait plus de lumières et qui jugerait en dernier ressort.
On examinerait s'il serait utile que ce tribunal supérieur siégeât dans la capitale ; si ce ne serait pas un danger de continuer à tout centraliser à Paris; si un grand corps placé auprès des ministres, et qui serait chargé d'exercer la censure quelquefois sur leurs proprei^ actes, et toujours sur ceux de leurs agents, pourrait, malgré l'inamovibilité de ses membres , conserver son indépendance; si ce coops ne deviendrait pas à la longue une espèce de Conseil d'État, aussi soumis, aussi dévoué; s'il conviendrait d'imposer toujours aux citoyens. Toblif'ation de faire deux ou trois cents lieues pour aller chercher des juges ; si enfin il ne serait pas préférable d'établir un tribunal supérieur dans chaque arrondissement provincial , de rapprocher ainsi la justice des justiciables, et de diminuer l'influence du gouvernement , toujours dangereuse dans ces sortes de matières.
Mais l'organisation de celle justice particulière donnerait lieu à beaucoup d'inconvénients.
2» Le second système serait plus simple: il consisterait à renvoyer devant les tribunaux ordinaires toutes les matières contentieuscs. Si
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c'était ici le lieu de me livrer à ce développement, Je prouverais qu'il n'est aucune de ces malières qui ne puisse être habilement jugée par ces tribunaux ; elles ne sont point d'ailleurs tellement nombreuses qu'elles surchargeassent de beaucoup leurs rôles ; on sait que les Conseils de préfecture sont très peu occupés; et lorsque d'ailleurs ces affaires seraient divisées entre les divers tribunaux d'arrondissement, elles ne formeraient pas pour chacun d'eux un surcroît de travail qui fût sensible.
Ces affaires seraient expédiées comme causes urgentes, et de la même manière que celles de la régie.
Elles seraient jugées avec soin , sur rapports, mémoires et plaidoiries; elles jouiraient, par l'appel, d'un deuxième degré de juridiction, et seraient à l'abri de la violation des lois, par l'intervention tutélaire de la Cour de cassation, dont les arrêts établiraient bientôt pour l'administration contentieuse, comme ils le font déjà pour les malièies civiles et criminelles, une jurisprudence uniforme pour tout le royaume.
On objectera la longueur des instances ; mais si l'on veut être vrai, croit-on qu'elles soient plus abrégées devant des Conseils de préfecture? Et ne sait-on pas que ce n'est quelquefois qu'après une année de sollicitations qu'on parvient à y obtenir un arrêté? Les décisions de cette justice ordinaire seraient plus régulières, plus honorées, et auraient un caractère plus respectable : car, si, comme dans le premier système, on plaçait des juridictions administratives auprès des tribunaux civils, elles ne pourraient point soutenir le parallèle, et l'existence simultanée de ceux-ci les couvrirait, dès le moment de leur création, d'une grande défaveur. Auprès des anciens présidiaux, la considération qui environnait les tribunaux d'élection était médiocre; auprès des parlements, les Cours des aides, finances, etc., jouissaient de moins d'estime.
L'iililitc d'une seule et même justice est donc incontcslable.
Mais elle aurait un autre rc'sultat bien précieux: ce serait de détruire pour toujours les conflits d'attribution; il n'y aurait plus ces contestations éternelles que nous voyons s'élever chaque jour pour déterminer la compétence des divers tribunaux.
Or, en admettant des juridictions administratives comme dans le premier système, cette difficulté ne cesserait pas d'exister, et il en naîtrait une bien plus grande : ce serait de ne pas savoir quelle autorité il faudrait charger de résoudre les questions d'attribution.
Serait-ce le gouvernement? Mais il importe de lui ôter la direction de ces affaires, et les ministres ne doivent jamais, dans aucun cas rendre de décision. Serait-ce le Conseil d'État? Mais on reconnaît le danger de son instilutioi, et d'ailleurs il ne doit pas cire un corps judiciaire. Serait-ce un tribunal supérieur administratif? Mais établi entre les corps judiciaires et les corps administratifs dont il recevrait les appels, il n'est pas douteux qu'il attirerait tout à lui et qu'il ne se dessaisirait jamais ; d'ailleurs ce tribunal serait placé par le fait au-dessiis de la Cour dj cassation, puisque les décisions qu'il rendrait seraient de nature à attenter à la juridiction de cette Cour.
Ainsi les difficultés naîtraient à chaque pas.
Le mode le plus simple est donc d'avoir, pour toutes les matières judiciaires, civiles et administratives, la même justice, les mêmes tribunaux , les mêmes magistrats, la même manière de procéder.
Enfin , pour faire sentir d'autant mieux le vice du système actuel nous ne pouvons apporter une plus grande autorité que celle non de l'auteur de ce système, puisqu'il existait avant lui, mais celle de l'homme qui l'a tant perfectionné , et qui n'a laissé échapcr aucune occasion qui le mît à même de détruire une liberté publique pour ajouter queltiuc chose à sa puissance, ou plutôt au pouvoir exécutif dont il était le chef suprême.
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M. Bcrcngcr, quelques pages avant celles que nous venons de lui emprunter, a recueilli et livré à l'histoire l'événement suivant:
« L'empereur revenait de l'île d'Elbe; sa nouvelle fortune croissait à chaque journée de marche.
» Il s'arrêta dans le chef-lieu d'un département, siège d'uns Cour souveraine; il la manda, elle fut forcée d'obéir; mais en paraissant devant lui elle garda le silence. Étonné, il le rompit pour discourir sur les événements de son règne. Après avoir long-temps parlé seul , il s'adresse ù un magistrat (i)-, et lui dit :
La Cour a du crédit dans le ressort?
Le M.VGiSTRAT. Non , sire.
Bonaparte. Pourquoi non?
Le m. Les corps judiciaires n'ont plus d'influence ; l'autorité administrative absorbe tout.
B. Comment cela ?
Le m. Sire, un maire de village est plus puissant qu'un premier président; les préfets ont un pouvoir si extraordinaire, que bientôt la justice ne s'administrera plus que sous leur direction.
B. D'où cela vient-il ?
Le m. Sire, leurs attributions sont très étendues. Vos Codes les autorisent à faire tous les actes de la police judiciaire ; et l'exercice de la police générale, en leur donnant la faculté de substituer l'arbitraire à la loi , leur permet de se mettre au-dessus d'elle.
B. Les intendants n'avaient-ils pas aussi autrefois une grande autorité ?
Le m. Non , sire ; il n'y avait alors d'autre police que la police
(i) La moJcslic de l'auteur, qui îitait alors avocat-général près celte Cour, l'a eDipûcIié de se nommer ; il ne nous saura sans doute pas mauvais gré d'avoir levé le Toilc dont il avait couvert celte entrevue qui l'honore.
6o DES CONFLITS;
judiciaire; elle apparlcnait tout entière aux procurcurs-générai'x ( alors plus indcpcndanls qu'ils ne le sont aujourd'hui ).
B. Et le contentieux ?
Le m. La justice administrative était rendue par des tribunaux particuliers , devant lesquels les affaires contcntieuses étaient portées et plaidécs.
B. Mais les Conseils de préfecture... ?
Le m. Sire , cette justice inspire peu de confiance. Un Conseil de préfecture juge dans l'ombre et à buis-clos , reçoit dos mémoires de toutes mains; il est d'ailleurs dirigé par le préfet, qui lui dicte toujours ses arrêtés.
B. Cela est vrai. J'ai souvent remarqué qu'il y avait entre l'administration et les corps judiciaires quelque chose qui n'allait pas , un certain froissement. Oui , les préfets ont une grande autorité. Je n'ai jamais bien entendu ces matières ; je les renvoyais au Conseil d'État; Siméon et Treilhard craignaient toujours que les Cours n'inclinassent à'recouvrer les anciennes prérogatives des parlements , et on ne trouvait rien de mieux que de leur opposer les préfets. Oui, cela a besoin d'être revu. »
Pareil suffrage est d'un grand poids; mais telle est la nature humaine, que l'homme qui, dans un moment de détresse ou d'embarras, reconnaît ses erreurs ou celles d'un système qu'il a créé, est disposé à oublier ses aveux lorsque le danger est passé. Néanmoins , c'était déjà un pas à une amélioration, que d'avoir exposé la vérité, et avoir fait connaître le mal au souverain qui peut y remédier. Un temps plus calme, d'autres représentations de cette nature eussent pu corriger quelques uns des défauts que nous avons conservés , même accrus , comme on le verra dans la suite.
CHAPITRE VIII
Plan (V amélioration dans le mal. — Ou de redressement absolu.
Avant de remanier la masse administrative , toute tournée contre les citoyens, on pourrait se contenter d'introduire quelques modifications palliatives du mal qui nous tourmente : on pourrait se borner à demander que les réclamations de l'autorité administrative fussent motivées, et, en cas de contestation, soumises à une autorité libre et indépendante par son inamovibilité et sa position. Elle serait composée ou de trois, ou de cinq, ou même de sept membres ; elle statuerait exclusivement sur les conflits, et sur l'appel de toute décision ministérielle.
Pour employer utilement un corps ainsi constitué, il ferait, dans l'ordre administratif, si on persistait à lui laisser du contentieux, les fonctions de tribunal de cassation; mais, comme celui-ci, jamais, et dans aucune circonstance , il ne pourrait prononcer sur le fond. Il ne faut pas ouvrir, devant lui, une arène judiciaire, où l'on discute autre chose que l'interprétation et la juste application des lois attributives des pouvoirs et des juridictions. Par cette prohibition, on lui ôterait toute idée et même toute possibilité d'étendre ses pouvoirs. On régulariserait encore ce qui, aujourd'hui, est dans un dédale impénétrable : car le Conseil prononce souvent sur le fond , après avoir réformé; souvent il le laisse indécis; quelquefois il renvoie. Cette partie, n'étant réglée législativement d'aucune manière, est dans une obscurité effrayante; il n'est pas possible de l'y laisser iubsister plus long-temps.
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Avant de remanier la masse administrative , toute tournée contre les citoyens, on pourrait se contenter d'introduire quelques modifications palliatives du mal qui nous tourmente : on pourrait se borner à demander que les réclamations de l'autorité administrative fussent motivées, et, en cas de contestation, soumises à une autorité libre et indépendante par son inamovibilité et sa position. Elle serait composée ou de trois, ou de cinq, ou même de sept membres : elle statuerait exclusivement sur les conflits, et sur l'appel de toute décision ministérielle.
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Si on voulait éviter l'organisation d'un nouveau corps, on pourrait facilement, comme 4ans les cas dont nous avons parlé dans le chapitre précédent, en donner l'attribution à la Cour de cassation, dont la position doit cire indépendante. Le corps qu'on formerait ne devrait pas être mi-partie , c'est-à-dire ])ris moitié parmi des membres de l'or Ire judiciaire, cl moitié parmi ceux de l'administration. En supposant qu'ils soient dominés, même sans s'en apercevoir, par les idées qu'on pourrait leur présumer, ce serait introduire dans ce corps des germes de rivalité et de division.
La Cour de cassation , quoique paraissant s'encadrer uniquement dans l'ordre judiciaire , n'en a cependant aucune des attributions : jamais, comme on l'a vu ci-dessus, elle ne juge ni ne doit juger , hors des cas d'exception presque impcrccplibles; elle est une autorité placée en dehors des tribunaux , près du pouvoir exécutif , si l'on veut, qui veille à cc que les lois ne soient point enfreintes, A'iolées, ni faussement inlerprélées; elle prend le jugement ou l'arrêt qui lui est déféré , le rapproche de la loi, et, suivant qu'il y est ou non conforme, elle le laisse passer, ou l'arrête et le casse. Dans le premier cas, elle ne juge rien du procès; dans le deuxième, pas davantage : elle est obligée de renvoyer à un autre tribunal, oui une autre Cour, pour prononcer sur la contestation.
Ce qui prouve encore mieux qu'elle n'est qu'une sentinelle placée près de la loi pour la faire respecter, c'est que , dans les cas mêmes où les parties ne se sont pas pourvues , et où par conséquent, si elle ressemblait aux tribunaux, elle ne devrait pas être saisie, ni par conséquent pouvoir prononcer sans iiltra-pciiUi , son procurcur-gënéral, le ministre de la justice, peuvent, séparément et d'office, s'emparer des décisions , se pourvoir de leur propre mouvement contre elles, les faire casser dans l'intérêt seul de la loi, sans qae jamais la cassation prononcée puisse profiler aux parties.
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Celte Cour pourrait donc remplir les vues, cire considérée comme un corps mixte et indépendant, qui donnerait au citoyen plus de sécurité, lui offrirait plus de garantie. Ce qui existe, est le pire de tous les maux, favorise un abus alaritiant qui tend à tout détruire; il est instant d'y apporter remède.
La Cour de cassation ayant, d'après la loi du 27 ventôse an VIII, la connaissance des conflits qui s'élcvent entre les tribunaux militaires et les tribunaux ordinaires, il y aurait certainement peu de choses à faire pour obtenir un redressement en ce sens; nul doute qu'il ne produise un grand allégement du fardeau qui pèse d'une manière si grave sur l'ordre 'udiciaire. En formant des souhaits , il faut éviter les regrets qu'ils donneraient s'ils étaient exauces ; ce mode, tout rccliticalif qu'il soit, laisserait subsister la lutte entre les deux pouvoirs : lutte qui sera toujours fâcheuse tant que les deux auront une juridiction distincte.
L'opération radicale serait de n'admettre qu'un seul ordre de juridiction; pour la faire, il n'y aurait qu'à dire :
« Toutes les contestations, de quelque nature qu'elles soient, même celles qui jusqu'à ce jour étaient attribuées à l'administration, seront portées devant les tribunaux , seuls appelés par la constitution à en connaître. •>
Ce serait un acte positif, par lequel nos ministres prouveraient, bien autrement que par leurs protestations, qu'ils veulent gouverner le pays conslitutionnellcment. Quel effet le brisement de l'arme meurtrière des conflits produirait-il i* Nos ministres actuels 5ont incapables de le pressentir ni de le produire. D'autres peut-être s'élèveront jusque là; mais, comme le bien ne s'obtient que par degrés, conlcnlons-nous , pour sortir du dédale dans lequel sont jetés les plus grands intérêts, d'un article de loi plus bref encore, qui serait ainsi conçu :
« Les conflits sont abolis. »
Une pareille abrogation, motivée dans un considérant tire de Tabus qui en résultait, cl de Tinjusticc qu'il y avait de donner à rautorité administrative le droit d'évoqu»r à volonté, sans qu'il y ait la même facilite pour les tribunaux , inégalité nuisible à l'ordre dans des pouvoirs également souverains , serait suffisante pour faire rentrer à jamais dans le néant cet effet si désastreux de notre révolution, cl nous remettre à peu près comme nous étions sur ce point dans l'ancien régime.
Cependant, si l'on voulait réglementer pour les renvois prononcés dans les cas ci-dessus, il n'y aurait qu'à ajouter :
« Lorsque rautorité saisie aura reconnu son incompétence d'office, eu lorsqu'elle l'aura admise ou rejetéc sur la demande de l'une des parties, celles-ci seules pourront, dans le mois, se pourvoir devant la Cour de cassation qui prononcera définitivement dans le mois suivant, comme dans les demandes en renvoi, ou en règlement de juges. »
Que d'abus pareille disposition abattrait ! 11 en coûterait si peu pour faire le bien, ou pour détruire un grand mal, qu'on ne peut concevoir comment des ministres préfèrent une lutte générale et continuelle, une soumission de contrainte et de mécontentement, dans des intérêts qui ne sont nullement les leurs, et qui ne touchent que leur amour-propre mal entendu ou leur ignorance ; n'attendons rien dans ces temps où ils ont tellement fatigué la nation, qu'elle ne saurait par quelle prière commencer, s'ils avaient à leur en adresser une; trop heureuse dans sa situation, si elle obtenait quelque allégeance aux harcellemcnts et aux tourments qu'elle éprouve ; elle ne songe même pas à solliciter un bien ou une amélioration; ses vœux restent ici consignés.
Le mal est trop grand pour (jue nous ne le signalions pas à l'attention publique , quelque peu d'espoir que nous ayons de le voir
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cesser. Si chaque citoyen, au lieu de se renfermer dans un inorne silence , apportait son tribut de lumière et l'expression de ses besoins, l'autorité à laquelle il est si facile, disait-elle , d'adresser des reproches , pourrait être mise à même de les apprécier et de les faire cesser; sur la possibilité d'un pareil résultat, après avoir indiqué ce qu'il serait si convenable et si heureux de voir faire , voyons la législation telle qu'elle est : en reconnaissant les vices que les temps où elle est née, les exigences du pouvoir illégitime qui s'en est emparé, y ont imprimés , nous serons plus à même de voir les extensions qui y ont été données, extensions telles que, sans qu'elles reçoivent aucun nouveau développement, elles entraînent le bouleversement de l'ordre judiciaire.
CHAPITRE IX
Expose de l'ancienne jurisprudence française. — Ce quêtaient (es évocations, les conimiltimus. — Beprésentations des Parlements et même des États. — Rapprochement avec notre système actuel.
Dans l'ancien temps , jusqu'à la révolution , on n'avait jamais entendu parler des coTiflits d'attributidh proprement dits.
Rœderer, dans les motifs d'une loi qu'il présentait, disait: « Sous le régime qui a précédé la révolution, une grande partie du contentieux de l'administration était portée devant des tribunaux qui s'étaient fait un esprit contraire à l'intérêt du trésor public. »
Peu s'en fallut qu'il n'avançât que ce fut cette confusion de pouvoirs qui, parceque les tribunaux favorisaient trop l'intérêt particu- • 9
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lier , avait amène cette révolution, contre laquelle il est aujourd'hui (le si bon ton de se déchaîner.
Les Parlements faisaient une autorité active et vivante, à laquelle nulle n'osait se mesurer; le monarque lui-même, dans sa toute-puissance , les rencontrait souvent comme un obstacle qu'il n'a jamais essayé sans danger de heurter ou de briser. Telle était grande la puissance d'un corps de magistrature qui, lorsqu'il n'y avait point de (ligue contre le souverain ou ses ministres, s'était placé lui-même pour en former une, qu'il eut pu à volonté soulever l'État , et, directeur des intérêts qu'il protégeait , briser des pouvoirs toujours faciles à renverser quand ils ne sont établis que dans des intérêts de castes ou de privilèges contraires aux droits des masses. Les exils de Parlements, les lits de justice par lesquels on essayait de les violenter, n'ont pas peu contribué sans doute à aigrir les esprits, à irriter la fibre nationale , qui ne permettait pas qu'on mutilât ou qu'on insultât les défenseurs des droits généraux. Les idées s'étaient faites d'abord en silence : des écrivains produits par le temps , et que le besoin fait toujours naître , ont eu le courage de mettre au grand jour quelques unes de ces idées; notre nation, douée d'une faculté inouïe pour apprécier les rapports qui la touchent , saisit avidement la plus légère occasion qui lui fut présentée de changer sa position ; on fut étonné de voir paraître des hommes de toutes les classes et de tous les ordres, proclamer des règles de vie et d'organisation sociale, (ju'on était loin dt leur soupçonner auparavant.
Le rcbroussement de la conscience publique n'aura jamais d'autre effet; les Parlements, n'en doutons pas, hàtrrent les événements et mûrirent la nation ; ces grands corps virent bientôt éclore dans leur sein une opposition formidable; cette opposition, devant nécessairement exister dans toute espèce de gouvernement, alla naturellement se réfugiera l'abri des lois et des hommes qui distribuaient la
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justice; à force d'avoir raison, elle acquit avec le temps une grande importance; celle que nous voyons aura inévitablement le même effet: il sera d'autant plus prompt que les fautes qu'elle signalera seront plus notables et plus contraires à la raison publique. - Aujourd'hui que cette opposition est organisée dans les Chambres, et descend même dans les diverses classes de la société , il n'est pas à craindre qu'elle acquière jamais, vis-à-vis du gouvernement, une consistance qu'il ait à redouter de la part de la magistrature, dont la part est faite dans l'État.
Comme les corps judiciaires de nos temps, les Parlements n'étaient pas continuellement arrêtés dans l'administration de la justice par des conflits d'attribution; ils avaient encore moins l'affligeant spectacle de voir leurs décisions lacérées, quelque contraires qu'elles fussent aux vues de l'autorité royale , ou des ministres qui en avaient l'exercice. On ne connaissait presque alors que les conflits de juridiction que l'ordonnance de 1 787 avait réglés suivant qu'ils s'élevaient entre deux Cours souveraines, entre des présidiaux ou d'autres justices subalternes.
C'est à ces conflits de juridiction que se rattachait particulièrement ce qu'on connaissait sous le nom d'évocation. Cet acte renfermait deux effets qui pouvaient être séparés.
Par le premier, une autorité enlevait au juge ordinaire la connaissance d'une contestation; par le deuxième , cette autorité la renvoyait à un autre juge, ou la conservait. Ce deuxième effet formait particulièrement ce qu" onappelail committimus, ou autrement le droit ou privilège que le roi accordait, à certaines personnes, de plaider en première instance, tant en demandant qu'en défendant, par-devant certains juges, et d'y faire évoquer les causes où. elles avaient intérêt.
Les lois romaines étaient très contraires à ce qui dérangeait l'ordre
des juridictions. Par la raison que l'on était moins guidé par l'espéi-ance d'obtenir meilleure justice , que par le dessein d'éloigner le jugement, et do contraindre ceux contre lesquels on plaide à abandonner un droit légitime, par l'impossibilité ou la difficulté d'aller plaider loin de son domicile ', ces lois ne permettaient pas que le citoyen pût être distrait de ses iuges naturels; elles voulaient qu'il pût toujours avoir ses juges dans sa province.
De même, en France, les évocations ont toujours été regardées comme contraires au bien de la justice. Au.ssi les anciennes ordonnances de nos rois voulaient qu'on laissât à chaque juge ordinaire la connaissance des affaires de son district; elles déclaraient nulles les ' évocations qui seraient extorquées par importunilé, ou par inadvertance, contre les dispositions de la loi.
Les Cours supérieures exerçaient cette autorité, chacune dans son ressort, lorsque, par la suspicion d'un tribunal .subalterne, elles renvoyaient les parties dans une autre juridiction inférieure : il n'y avait que le roi et son Conseil qui pussent prononcer sur l'évocation d'une contestation pendante dans une Cour supérieure, ou, lorsque l'affaire étant de la compétence des juges du ressort d'une Cour, on demandait d'en attribuer la connaissance à des juges ressortissant à une autre Cour.
On distinguait bien l'évocation de grâce et l'évocation ûc justice. La première était celle qui émanait de la volonté du roi ; la seconde celle (|ui était fondée sur les parentés et alliances, qui pouvaient rendre suspecte à une partie la compagnie où son affaire devait être jugée.
Encore bien qu'il n'était d'u.sage de ne les accorder qu'après avoir entendu les parties intéressées dans la contestation , si elles n'avaient point été entendues avant l'évocation, elles étaient a mises à se pourvoir par opposition, si l'évocation avail été accordée sur re-
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quête d'une partie, ou par voie de représentation, si elle avait eu lieu de propre mouvement.
Plusieurs provinces s'étaient sagement soustraites à ces privilèges, par leurs traités de réunion. Celles de Franche-Comté, d'Alsace, de Roussillon, de Flandre, d'Artois, étaient de ce nombre. Il y avait encore des tribunaux spéciaux contre lesquels ce droit extraordinaire ne pouvait s'exercer : telles étaient les Chambres des Comptes, les Cours des Monnaies, les Chambres et autres justices des eaux et forêts, et les commissions du Conseil, qdi étaient toujours établies pour un objet certain et déterminé ; mais , partout où les évocations n'avaient point lieu , les parties avaient toujours la récusation ou la suspicion, pour parenté ou alliance.
Les Cours supérieures connaissaient des demandes en évocation ou en renvoi d'une juridiction de leur ressort à une autre. Les articles 85, 86, 87, 88, 89 et go de l'ordonnance de 1707 règlent tout à cet égard. Le Conseil n'était appelé à prononcer que quand les contestations étaient pendantes à une Cour supérieure; encore l'une des recommandations faites au Conseil était-elle d'examiner mûrement toutes ces demandes. Quand l'évocation était accordée, l'affaire était presque toujours renvoyée à un autre tribunal ; il était très rare de la voir retenue au Conseil , parcequ'on tenait qu'il n'était point une Cour de justice, et qu'il n'était institué que pour maintenir l'ordre des juridictions , et faire rendre la justice dans les tribunaux qui en étaient chargés. Les articles 53, 34 et 35 de l'ordonnance ci-dessus, pour ôter au Conseil toute faculté arbitraire renferment le tableau des Parlements ou Cours supérieures auxquels l'attribution doit être faite de l'un à l'autre.
Tout cela , comme on voit , n'est relatif qu'aux conflits de juridiction , et rentre dans ce que nous connaissons aujourd'hui sous le nom de demande en renvoi ou en règlement de juges : on n'y trouve
pas une disposition relative aux conflits d'attribution proprement dits; les évocations au grand Conseil, qui n'était pas à beaucoup près aussi précairement et aussi arbitrairement composé que le Conseil d'État, étaient ce qui en rapprochait le plus; mais les évocations étaient si limitées, et l'abus, comme on le voit, si vivement signalé par les grands corps judiciaires, exerçant, dans le royaume, une si vaste influence , qu'il était vrai de dire que , dans l'ancien ordre de choses, la puissance judiciaire était aussi souveraine que le souverain lui-mêYne.
On la voit même dans les temps éloignés plus puissante que le roi. Philippe-le-Bel reconnaît que , quand les commissaires députés par le roi ne peuvent terminer les différends, ils font leur rapport au Parlement. Un arrêt de lôi/f qui se trouve dans les olim, prouve qu'en ces cas, alors même que le roi était censé avoir jugé lui-même, par les commissaires spéciaux qu'il avait choisis, il y avait toujours appel au Parlement; ce droit subsista pendant le quatorzième siècle , et les troubles qui signalèrent le commencement du quinzième ne le firent point oublier. Le procès de Jacques Cœur en est un exemple : instruit par des commissaires en il^S^ . jugé par le roi en son Conseil à Lusignan, l'appel en fut interjeté, et reçu au Parlement trente-deux ans après.
L'appel d'un jugement dune commission est de même porté au Parlement en il^-jo. Celle-ci, pour en empêcher l'effet, obtint une évocation au Grand Conseil; mais le Parlement retint la cause, et sa conduite fut approuvée par le roi.
La résistance contre ces commissions, pour lobtention desquelles il n'était pas d'ailleurs toujours facile de présenter des prétextes plausibles, faisait naître l'idée de chercher à rendre les évocations plus faciles, pour tâcher au moins de choisir les juges qui devaient prononcer.
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Ces évocations qui n'étaient originairement établies que pour ie cas où une des parties avait plusieurs parents dans le siège où l'affaire était pendante , s'étendirent bientôt à celui où la juridiction était trop éloignée : on ajoutait quelquefois un troisième, celui où le juge avait donné de fortes raisons de suspecter son impartialité.
On ne put s'empêcher de sentir même alors qu'on ne larderait pas à abuser d'un pareil moyen. Le législateur , plus vigilant alors qu'on ne l'a vu depuis, posa des limites pour rendre inutiles ces entreprises tendant à l'anarchie et à la destruction du pouvoir judiciaire. Les évocations, ainsi qu'on l'a dit ci-dessus, ne pouvaient s'obtenir que par lettres-patentes, envoyées au Parlement et contradictoirement débattues avec la pa:tie adverse. Lorsque l'exposé était inexact ou insuffisant, le Parlement retenait les lettres délivrées par le prince, et les parties procédaient devant leurs juges naturels.
Les demandes injustes étant ainsirejetées, l'intrigue imagina, pour éluder la loi, de faire un duplicata sur lequel on faisait mettre les lettres à exécution. Le Parlement se raidit encore contre ce nouvel abus, et a plusieurs fois décerné des décrets de prise de corps contre les huissiers qui exécutaient des évocations sur duplicata.
Cette voie interceptée, les ennemis des lois, pour soustraire les évocations à l'examen des Cours, obtinrent du prince, toujours facile à surprendre, qu'elles fussent notifiées par simples lettres missives. Mais le Parlement , fidèle à la règle tracée par le chancelier de l'Hôpital, qu'il doit non pas garder tous les 'commandements du roi , mais bien gaider ses ordonnances qui sont ses vrais commandements , s'opposa encore à ces ordres subreptices, qui n'eurent jamais aucune force vis-à-vis du Parlement.
On employa un moyen qui paraissait péremptoire : on obtint de François I", dans son édit de la Bourdaisière , la réserve d'octroyer de
son propre niouvemenl pour ancienne cause à ce le mouvant, des lettres pour retenir la connaissance des matières en son Conseil.
Cette restriction armait la loi contre elle-même; elle devait avoir les suites les plus fâcheuses. Le prince, entouré d'intrigues et d'intcrêls particuliers, croyait céder à son propre mouvement, et suivait l'iml)ulsion mensongère d'un courtisan avide ou vindicatif. L'injustice se faisant avec et par la loi semblait n'avoir plus rien à craindre. La nation assemblée parla le langage de la vérité à un roi qui ne put se refuser de l'entendre. Henri III reconnut qu'il était plus facile d'abolir entièrement les évocations que de les contenir. Dans l'article 97 de l'ordonnance de Blois de 1 5-9, il déclara qu'il n'entendait dorénavant bailler aucunes lettres d'évocation de son propre mouvement.
Cette ordonnance fixa la législation sur les évocations ; celles de 1669 et 1737 distinguent les évocations générales et les évocations particulières; toutes ne pouvaient être obtenues qu'avec de grandes et importantes considérations, jugées telles par le roi en son Conseil, parties ouïes et en connaissance de cause. Dans ces cas encore, les causes devaient être renvoyées devant un autre parlement ; jamais elles ne pouvaient être portées devant une commission , pas plus dangereuse alors que ne l'est aujourd'hui le prétendu Conseil d'État.
Le droit d'être jugé, la certitude de ne l'être que par son juge naturel et suivant la loi de son pays, telles ont toujours été les bases de la jurisprudence de tout peuple sage; telles ont- été celles de la nôtre: ainsi s'expliquait M. Fcrrand dans un ouvrage qu'il a publié en 1787, sous le titre d'accord des principes et des lois sur les évocations , commissions et cassations. Que dirait-il , s'il vivait aujourd'hui et voyait combien des ministres sans force sont éloigné^ de reconnaître ce qui s'est établi en France sous une monarchiepresquc
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absolue? Il verrait au moins combien la nation esi éloignée de jouir en 1827 de ce qui n'avait pu lui être arrache avant la révolution, Alors les corps judiciaires étaient protecteurs et conservateurs; un avocat de Bordeaux, un autre de Rennes, tous deux devenus 'ministres par la très grande grâce de Dieu, n'ont pas craint de s'élever contre la magistrature, qu'en leur qualité d'avocats exerçant, ils devaient être habitués à respecter : nous verrons bientôt ce qu'ont osé ces deux pygmées modernes.
Inutile de retracer en détail l'ancienne législation sur ce point; la n ition se joignait sans cesse au Parlement , pour ne pas laisser passer en des mains peu sûres le droit déjuger ; qu'cût-elle fait contre les ministres et les conseillers qui depuis plusieurs années viennent détruire les décisions irrévocablement prononcées parles Cours de justice? Elle savait alors que , sans les efforts toujours renaissants des corps dépositaires sacrés, exécuteurs et applicateurs continuels des lois, elles succomberaient infailliblement sous les coups de ces ministres ou agents ministériels, qui, rencontrant des obstacles continuels à l'accomplissement des desseins de gouverner en maîtres , n'aspirent qu'à mettre leur volonté , fortifiée par toutes les présomptions de leur ignorance, à la place des lois ou des organes institués par elles-
Dans la crainte d'un État de choses pareil à celui où nous nous trouvons, les états de Tours demandaient à Charles VIII qu'aucunes évocations ne fussent faites.
La noblesse aux Etats d'Orléans suppliait le roi « de casser, révoquer
» et annuler toutes évocations, délégations à tous juges extraordi-
» naires , comme contraires à l'ordre établi en ses justices et de *
» tout temps gardé , dont n'advient que faute et oppression du repos » public. »
Il serait à désirer, disait le clergé aux mêmes États, que nulles évocations fussent faites au privé Conseil ni ailleurs, si ce n'était pour
I. lO
Tel est, dit M. Ferrand, le Code salutaire qui devrait faire tout à la fois la terreur de l'injustice et la tranquillité du bon droit.
L'expe'rienceetrcquit»5 ont convaincu les monarques qu'ils devaient craindre cette indulgence et cette bonté avec laquelle, sous prétexte de bien faire , et trompés par les espérances d'équité , on se départ des règles ordinaires; que les commissions étaient toujours suspectes; ils ont entendu, de tout temps, la nation entière leur dire dans ses États, ou par la voix des magistrats, que le Conseil privé ne pouvait pas la juger , et que ce n'était pas pour cela qii'il avait été érigé ; que l'époque à laquelle ce changement arriverait, serait destructive de notre gouvernement; que l'administration réunie à la juridiction produira toujours le despoti.sme, parceque la sûreté des citoyens " consiste à être jugés par ceux qui ne connaissent d'autres règles que la loi , parceque les principes incertains de l'aJministration servent aisément à colorer les injustices, et en général, parceque c'est le sort de l'humanité, que toute autorité qui n'est contre-balancée par aucune autre devient abusive.
A la vue de cet assemblage imposant, quelle est donc cette force destructive qui s'élève sans cesse contre la loi ? Quelle est donc celte conspiration générale que l'avidité, l'intrigue ou l'ambition perpétuent de siècle en siècle , et qui se joue tout à la fois de la terreur du sujet et de l'autorité du maître? Si, malgré toutes les précautions constamment établies et souvent renouvelées, ce système dangereux s'est toujours soutenu ; si une nation entière, réclamant avec ses lois et ses rois, n'a pu étouffer un abus qui mine insensiblement les fondements de la monarchie, que fùt-il devenu sans cette digue à peine suffisante pour l'arrêter? Il eût chassé la justice de son temple, il se fût assis sur ses ruines; la forcç eût remplacé le bon droit, et cette confusion désastreuse eût amené enfin le plus monstrueux des gouvernements.
Ainsi parlait M. Ferrand en i 789 ; il cite même des arrêts du Par-
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lement qui, dans les cas déterminés, défendent de déférer aux arrêts du Conseil , ordonnent que les parties qui s'y seront pour^-ues, seront poursuivies et contraintes au paiement de peines et amendes, comme aussi les avocats du Conseil qui auront signé les requêtes, sans que lesdites peines et amendes puissent être reniises pour quelque cause que ce soit.
Sur une évocation , pour tous les procès mus et à mouvoir de la part des gens de guerre contre leur trésorier, pour raison de paiement de leurs appointements, la connétablic alléguait l'usage constant où elle était de connaître de ces sortes de contestations, et trois lois positives de iSyi, i574 et i584, qui lui en attribuaient le droit. La Cour ordonne que très humbles remontrances seront faites au roi sur l'importance de l'évocation ge'nérale faite par les arrêts du Conseil des i5 janvier i653, et i4 mars i638, de toutes les causes des trésoriers, gens de guerre et autres officiers, dont la connaissance de tout temps, et par les ordonnances, a été attribuée en première instance aux juges de la connetablie, et maréchaussée de France , et par appel au Parlement : ordonne commission de la Cour être délivrée auxdits officiers de la connetablie , pour faire appel en icelle qui bon leur semblera, et cependant seront les ordonnances, arrêts e^t règlements concernant la juridiction desdits officiers, gardés et observés. Fait défense à tous officiers , gens de guerre ou autres des différends desquels la connaissance appartient auxdits officiers de la connetablie en première instance et par appel audit Parlement, de se pourvoir ailleurs, le tout à peine de cassation de procédure, 5oo fr. d'amende, et de tous dépens, dommages et intérêts.
A la vue de ce tableau fidèle , tous les cœurs patriotiques applaudiront au zèle avec lequel le Parlement luttait contre ces justices ténébreuses et clandestines, qui eussent laissé les justices réglées sans force et sans juridiction. L'écrivain que nous citons va jusqu'à dire.
.< A l'instant où les véclamalions seront inutiles, ^à l'instant où la vérité ne pourra plus se faire écouter, le Parlement n'aurait plus d'excuse vis-à-vis de la loi; elle aurait le droit de lui demander l'accomplissement de son serment; et cette obligation, se joignant ;tu bien de l'État, le forcerait de remplir ses devoirs dans toute leur étendue. »
Les appels comme d'abus, les affaires domaniales, sont affectés au Parlement : néanmoins , tout est enlevé aux juges légitimes. La protection d'un grand, quelquefois celle d'un subalterne, souvent même des voies plus cachées , plus honteuses , mais qui malheureusement n'en Sont pas moins sûres, suffisent pour se soustraire à l'inspection de la loi. Sans doute celui qui nourrit dans son cœur ces projets criminels, tremblerait en entrant dans le sanctuaire de la justice; son iniquité troublée, en le démasquant aux yeux de son adversaire , le couvrirait de honte aux yeux de ses concitoyens. Mais cet hommage, aussi involontaire qu'inutile, ne peut dédommager ni la loi que l'on enfreint, ni la société que l'on trouble , ni le citoyen que l'on vexe.
Aussi cherche-t-on à intéresser la justice personnelle du roi; aussi a-t-on soin de dire que, dans ces tribunaux créés pour la cause, le roi est juge, et ramène par là les choses à leur première origine. Il fut un temps, il 'est vrai, où nos rois acquittaient eux-mêmes la dette de la justice : on a vu un grand monarque s'asseoir au pied d'un chêne, et juger des sujets; mais ils y venaient librement; mais l'un n'y était pas traîné par l'autre; mais ce prince, si justement révéré , se 'fût bien gardé d'enlever à ses juges le citoyen qui les réclamait : il jugeait par lui-même, en présence et sur la défense des deux parties; il entendait ce qu'elles avaient à dire; le sujet s'expliquait librement/en présence du souverain. Le prince jugeait,
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mais il jugeait seul ; il abrégeait les formes, mais il les abrégeait du consentement des parties : chacun, pouvant se défendre, se trouvait égal à son adversaire; le monarque, touchant seul à la balance, pesait en juge les droits de ses sujets, ou conciliait en père les contestations de ses enfants.
Quelquefois aussi les souverains ont honoré les jugements de leur présence; mais alors la délibération devenait plus auguste, et le droit des parties n'en souffrait pas.
C'est ici qu'il est nécessaire de faire- une distinction , dont on sentira aisément la justice. Quand le roi juge dans son Parlement, la pluralité des voix fait toujours l'arrêt, parceque cç Parlement est toujours un corps délibérant, et que la présence du prince ajoute à sa dignité, mais ne change rien àses formes. Au contraire , lorsque le roi juge dans son Conseil , il peut se décider seul , contre l'avis de tous ceux qui le composent, parceque ce Conseil n'est jamais que facultatif, et que la présence du monarque ne lui donne point un droit qu'il n'a pas. Dans les jugements du Conseil, c'est le roi qui prononce et ordonne : dans les arrêts des Cours souveraines, ce sont elles qui prononcent et qui ordonnent au nom du prince : Lou,is, par la grâce de Dieu, etc., notredite Cour a ordonné et ordonne; c'est-à-dire que le roi ordonne dans son Conseil, et juge dans son Parlement : ce mot seul suffit pour faire connaître l'abus qui dépouille l'un pour évoquer à l'autre.
Frappé de l'importance des fonctions confiées à ses tribunaux , un souverain peut désirer lui-même d'entrer quelquefois dans les détails de l'administration de la justice; mais ce désir, qui part, il est vrai, d'un grand amour pour l'équité , ne tarde pas à en devenir l'ennemi ; si le monarque ne s'en défend avec soin , l'adresse et l'intrigue ?auront bientôt en profiter avec art : il verra des ho/nmes puissants -Je supplier d'être lui-même leur juge ; il les entendra donner pour
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motif de leur demande, la confiance que l'on doit avoir dans sa justice : mais ce n'est pas sa justice qu'ils rechercheront , c'est sa faveur; l'une est bien plus aisée à surprendre, que l'autre n'est facile à éclairer : ce n'est pas sa décision qu'ils sollicitent , c'est celle des magistrats qu'ils veulent éviter. Ce système est imaginé, non pour le soulagement des peuples, maïs pour la ruine de la magistrature. Une injustice passagère redoute peut-être son intégrité; mais une intrigue toujours subsistante redoute peut-être encore plus la considération dont elle doit jouir. Pour l'abattre, on veut lui ôter cet appui: c'est là le dernier point de vue sous lequel il faut envisager les évocations et les commissions.
Ces évocations, ces commissions, le Conseil privé, sont précisément aujourd'hui les conflits, les sections diverses du Conseil d'Etat, les préfets, les Conseils de préfecture , et le Conseil d'Etat lui-même. Tout ce qui est dit ci-dessus .s'applique évidemment à ces derniers cas avec la différence encore que le Conseil privé avait beaucoup plus de consistance , et n'était pas à obédience , ou dans la main du roi et des ministres, autant que le Conseil d'État, qui, au moment où nous sommes encore, n'a d'existence ni régulière, ni légale, ni constitutionnelle. Quel rapprochement avec nos jours, quel effrayant avenir, si les corps judiciaires, soumis aux caprices d'une autorité sans frein, restent sans force pour préserver les peuples et les mettre sous leur patronage '
CHAPITRE X
/,e roi a t-il jamais eu te droit de rendre lo. justice par lui-même? — Fausse distinction de justice déléguée et justice réservée.
Ce qui est dit ci-dessus, détruirait des idées peut-être trop répandues : que le roi, ayant toujours eu le droit de ■■ endre lui-même la justice , n'a fait que déléguer à des magistrats un pouvoir qu'il était difficile qu'il exerçât lui-même; qu'en évoquant à son Conseil, ainsi que cela se pratiquait, ou en élevant des conflits, ainsi que cela se pratique , il rie fait que rentrer dans le droit primitif.
Ces idées que nous croyons inexactes, et auxquelles un membre du Conseil d'État paraît se rattacher, en glissant, il est vrai, dans son ouvrage sur le droit administratif, la distinction de justice déléguée (les tribunaux) et de justice réservée (le roi et son Conseil) , sans y donner cependant aucun développement ; ces idées qui , parcequ'elles ont été peu mises en controverse dans l'ancien régime , où elles avaient peu d'intérêt, les corps de magistrature absorbant alors de fait la puissance judiciaire la moins contestée, sont susceptibles d'examen. Quoique ce point ne soit plus qu'historique, puisqu'aujourd'hui tous les pouvoirs ont leur source commune dans la (Charte, sans laquelle il n'y aurait plus d'organisation, il a néanmoins de l'importance pour certains esprits; il sert de doctrine positive à quelques autres.
Bonaparte, ne s'étant occupé qu'à organiser et réorganiser les tribunaux à coup de sénatus-consultes, et à diminuer l'étendue de leurs fonctions, n'avait pas encore osé avouer ce qu'il eût peut-être fait plus 1 . 11
tard , qu'à lui seul ou à son Conseil appartenait le droit de juger; ce.s idées mal comprises pouvant encore emprunter quelque force de l'article 5'j de la Charte : « Toute justice émane du roi ; elle s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il institue, » nous devons, à raison de l'influence qu elles exercent sur les conflits, présenter quelques observations : elles provoqueront sans doute des discussions qui, quoi(juc purement théoriques, n'en méritent pas moins l'attention des légistes qui voudront connaître les sources de notre droit public et les transformations qu'il a éprouvées.
D'après ce qui est dit ci-dessus, et les exemples cités qu'on pourrait sans doute multiplier encore, toutes les fois que le roi nommait des commissaires spéciaux, pour prononcer sur les différends entre particuliers, et que par ce mode le roi était censé juger lui-même, il yavait toujours appel au Parlement. Le procès de Jacques Cœur en fournit un exemple assez frappant; quoique jugé par le roi en son Conseil, l'appel en fut interjeté au Parlement, qui prononça définitivement.
On a cité plusieurs fois , ainsi que le dit l'auteur de l'accord de^ principes et des lois, le trait du monarque qu'on a vu rendre la justice sous un chêne ; mais il faut convenir qu'un fait ainsi isolé prouverait bien faiblement le droit qu'on cherche à établir; au contraire, la circonstance, de justice ainsi rendue_en plein air, prouverait que ce n'était que par des accidents fortuits et non habituels : car le roi eut .sans doute choisi un autre emplacement. Los historiens .se sont emparés du fait, pour en reporter le juste honneur au monarque qu'ils voulaient présenter comme continuellement occupé de ses sujets et du besoin de leur admiuislrrr la justice : ce fait appliqué à un roi ne prouverait pas plus pour ses prédécesseurs (jue pour ses successeurs; il établirait un acte, ou, si l'on veut, quelques actes insolites et per- .sonnelsàcelui qui lésa commis; n'y ayant point eu de contestation sur
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la sentence royale , qui n'a peut-être jamais été écrite ni exécutée, ou qui ne l'aurait été que volontairement; n'ayant jamais été opposée aux corps judiciaires, comme contraire à leurs pouvoirs et à leurs attributions, cela ne prouverait qu'un iait; il n'en résulterait autre cKose, si ce n'est, comme tout l'annonce, que c'était une pure juridiction volontaire que nul n'était tenu de prendre , et devant laquelle on ne voit pas que nul ait jamais été contraint de se rendre , s'il avait redouté les suggestions auxquelles les rois sont si souvent en butte, -ou le crédit d'un adversaire redoutable ou favorisé , avec lequel il eut craint de se commettre devant un prince qui remplissait en ce cas plutôt les fonctions d'arbitre que celles de juge.
En remontant à la plus haute antiquité, on ne voit rien qui laisse penser que les rois aient eu personnellement le pouvoir de rendre la justice. Ce point est assez important pour que nous présentions le résultat des recherches que nous avons faites à cet égard.
CHAPITRE XI
Continuation. — Recherches sur les établissements judiciaires. — Manière dont la justice s^ administrait par les pairs et les juges. — Comment elle doit s^ administrer sous la Charte. — Discussion.
Tacite, Demorib. Germ., n°~ ii et 12, nous apprend « qu'une compagnie de cent magistrats , choisis parmi le peuple dans les assemblées nationales, était tout à la fois le Conseil et le tribunal de chaque canton. »
Sous la première race, le duc de la première Belgique était un juge civil qui relevait du préfet du prétoire. Quand il n'y eut plus
de prcfct dans les Gaules, ce duc devint naturellement juge souverain; chaque canton avait son comte, au tribunal duquel toutes les affaires civiles ou criminelles e'taient portées. Voyez Prœfat. lîad. Falesii not. Galli.; et Traité des origines , pas sim. Les comtes devinrent bientôt infe'rieurs aux ducs, qui s' e'taient faits souverains : les rois mêmes, après avoir eu l'imprudence de les instituer, ne domptaient qu'avec peine les prétentions de l'orgueil ducal. La formule de Marculfe ne leur confère que le titre et les fonctions de juges , avec obligation de punir sévèrement les larrons et les perturbateurs . de juger chacun suivant sa coutume et sa loi ; d'être les protecteurs (le la veuve et de l'orphelin, et de veiller à ce que le produit du domaine parvienne exactement au trésor.
Sous la deuxième race , les .sujets se réservèrent l'élection des maires du palais, qui étaient devenus des juges souverains; et par là la royauté fut dépouillée de la puissance civile, qui ne consistait alors que dans la juridiction.
Voilà ce qu'on peut recueillir, à travers les obscurités répandues sur la nature des établissements judiciaires sous les deux premières dynasties.
Depuis, et jusqu'à l'établissement des tribunaux collectifs, il s'établissait que les procès n'étaient pas jugés en dernier ressort dans aucun degré de la jui'-idiclion ordinaire. Pour que le monarque parût le seul juge souverain, et pour amener les procès à son tribunal, la Cour ouvrit un libre accès à tous les plaideurs; mais on no tarda pas à voir que ce torrent d'affaires ne roulait point au pied du tronc sans en troubler le calme, et sans en ternir l'éclat; « que la chicane, ainsi que le -dit l'auteur de V Organisation de la puissance civile , page 70, ne siégeait point dans le palais sans y introduire la corruption; que celte faculté de s'élever de tribunaux en tribunaux jn.sqti'à celui du souverain, qu'on présentait comme un refuge contre
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l'injustice et l'arbitraire, n'était qu'un vain palliatif, qu'un bienfait empoisonne', qu'un nouvel appui donné à la force contre la faiblesse, et à la richesse contre la pauvreté »
Les comités, les Conseils privés, auxquels on a voulu attribuer la connaissance des affaires litigieuses, n'ont jamais obtenu grâce aux yeux du public, parcequ'ils n'ont jamais eu la forme des juridictions régulières.
Aussi l'indignation de tous les siècles a justement flétri les commissions, les Cours temporaires, tous les tribunaux imparfaits, qui, ne conservant de la justice que le glaive et le bandeau , sont les instruments favoris des factions politiques et religieuses.
Partout où des tribunaux réguliers n'obtiennent pas la vénération des peuples, partout où ils ne sont pas une garantie de la paix intérieure, il faut en accuser le gouvernement. S'il est difficile d'assigner la part que les comtes de Charlemagne, les intendants de Louis XIV, et les préfets de Napoléon , purent prendre aux différents genres de gloire et de puissance qui ont illustré ces règnes, on aperçoit facilement comment ils ont dû produire le trouble dans ces empires, en abréger la durée , et concourir à leur destruction.
Peut-on nier les effets des institutions administratives que le siècle a \ucs naître, maintenant qu'elles sont éprouvées, et que l'opinion publique se prononce si hautement contre elles ? Si l'on s'obstine à les conserver, peut-on n'en pas craindre les résultats, quand on voit les successeurs de Louis XIV forcés de tempérer, par des assemblées de provinces et des municipalités populaires, la tyrannie anarchique des intendants ? Mesure incomplète et tardive qui n'apaisa point de trop justes mécontentements.
N'est-ce pas contre les comtes de Charlemagne que ses successeurs eurent à soutenir cette lutte funeste dans laquelle ils ont succombé ?
Ajoutons la sévérité et l'arbitraire des préfets impériaux; n'ont-ils
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pas prépare, sinon amené , du moins facilité les catastrophes de 1814?
Malgré les attributions que l'on cherchait à donner aux rois, au moyen de ce qu'il n'y avait rien de réglé, la juridiction du vicomte était soumise à celle du comte, pour les matières fiscales et les procès civils des roturiers ; les comtes jugèrent les procès des nobles et les causes capitales.
L'appel se portait à la Cour du duc ou du comte supérieur. Ces juges souverains tinrent comme autrefois leurs grands plaids, qui, à Paris et à Toulouse , conservèrent le nom de Parlements , et furent appelés Assises en Bretagne , Échiquiers en Normandie , et Grands jours en Champagne. Us eurent tous, à l'exemple du roi, leurs barons , leurs conseillers et leurs pairs. Au commencement de la troisième race, nos princes jouirent donc, ainsi que ceux de la première, d'un double pouvoir. Comme ducs, ils étaient les égaux des autres ducs, et les avaient pour pairs; comme rois, ils étaient leurs chefs; en qualité de ducs, ils étaient héréditaires; en qualité de rois, ils étaient électifs. Quand ils faisaient la guerre pour leur propre compte , ils ne commandaient que les hommes de leur duché ; quand il s'agissait de défendre la confédération contre un ennemi commun, ils étaient soutenus de toutes les fortes du royaume.
On avait par conséquent alors deux espèces de Parlements: l'un pour les affaires du duché , l'autre pour celles de la confédération.
Le Pai'lement ducal se composait des vassaux immédiats, des barons ou des conseillers du roi ; l'autre se composait des pairs ou des souverains qui divisaient alors le royaume.
Cette observation na point échappé à Pasquier, liv. 11, chap. 11, pag. 48.
<f Car combien que ce grand prince (Hugues Capet) eût occupé le titre de roi, il n'en avait que le nom, parceque tout de la même fa-
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çon que lui en son endroit ; aussi chaque gouverneur de province se maintenait être roi titulaire du lieu qui était demeuré sous sa charge... pourquoi Capet , plus fin que vaillant, fit au moins mal qu'il put , paix avec tous ses grands ducs et comtes, ne s'estimant, au demeurant, guère moins en grandeur que lui; et certes quelques uns, non sans grande apparence de raison , sont d'avis que la première institution des pairs commença a donc entre nous. »
La pairie était alors l'égalité des seigneurs, qui se prétendaient souverains ; la Cour des pairs était la dicte ou le Parlement qu'ils tenaient pour l'élection du roi, pour le règlement de leurs affaires générales ou pour le jugement de leurs différends.
Mais , lorsque Louis-le-Gros eut contraint les seigneurs de rendre hommage à la royauté , qui bientôt ne dépendit plus de leur élection ou de leur consentement, la pairie changea de nature; elle n'indiqua plus une égalité de souveraineté , mais une égalité de sujétion.
C'est ce que le rédacteur des lettres de convocation dans l'affaire de Robert d'Artois fait remarquer. « Ils ne sont mie appelés peis, pour ce qu'ils soient pers à lui (au roi), mais pers sont entr'eux ensemble. »
La pairie se réduisit à une institution pmement judiciaire, qui ne fut pas même un privilège de noblesse, mais une loi commune à tous les sujets.
Les communes , les provinces , eurent des pairs comme le royaume : la Cour du comte devait en être garnie comme celle du roi. Le roturier comme le noble, le colon même dans quelques coutumes, nul homme enfin ne put être arrêté et jugé que par ses pairs.
Toute la législation de France et d'Angleterre au douzième siècle est fondée sur ce principe ; mais en France les constitutions et les lois n'ont jamais été ce qui se pratique. On se contente de vaines pro-
clamations , dont le pouvoir et le despotisme se jouent impunément.
Aussi le jugement des pairs, sans lequel il n'y a ni justice ni liberté,
fut souvent refusé à la Cour du roi.
La pairie fut dans l'origine l'attribut de la puissance et le titre dis-
tinctif des membres de la diète fédérale. File devint une simple
dignité, dont nos rois, usurpateurs constants du pouvoir , disposèrent
quand la Diète composa le Conseil du monarque, et lui fut subordonnée. Depuis l'abolition des assemblées du peuple et de celles des grands, ce Conseil était l'unique Parlement. Sa juridiction avait suivi les progrès de la puissance royale, et franchi les limites du duché. Il formait un tribunal dont relevaient les Cours des ducs et des grands comtes. Ces juges déchus de la souveraineté, étaient forcés de venir défendre leurs jugements dans les appellations qu'on en faisait. Le pouvoir et la dignité de la couronne étaient à chaque instant compromis , non seulement par la responsabilité des jugements que le roi devait rendre , mais encore par la perpétuelle obsession des conseillers revêtus de la pairie , et par les plaidoyers menaçants des grands feudataires ou de leurs poursuivants. Le Conseil du monarque n'était pas composé des hommes de son choix , ou dévoués exclusivement à ses intérêts. Les pairs y entraient en vertu de leur litre féodal , avec les souvenirs orgueilleux de leur ancien état.
Philippe-le-Bel, en établissant des Parlements judiciaires dans les différentes parties de son royaume , jeta les fondements de l'indépendance et de l'inviolabilité de la couronne.
Il débarrassa le trône de la Cour importune des pairs, et les retint plus facilement dans sa dépendance en les éloignant de sa personne et des affaires.
Dès que la justice échappée des mains des courtisans eut quitté les réduits clandestins où l'intrigue et la violence apprêtaient ses arrêts,
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elle reparut avec la pureté de son origine , et reconquit bientôt le respect des peuples.
La raison de l'homme consentit sans peine à se soumettre à des décisions qu'on ne considéra plus comme un caprice du pouvoir, ou comme l'expression d'une volonté individuelle , mais comme le fruit d'une délibération éclairée et impartiale.
La puissance civile acquit au sein des Parlements une telle force d'autorité, qu'elle suffit pour défendre la civilisation et la monarchie contre les institutions vicieuses et le faux système dont le gouvernement conservait les funestes traditions.
Philippe IV ne chercha point à empêcher l'Eglise de se séparer de l'Etat, et à substituer, ainsi que cela a été fort adroitement établi en Angleterre , une aristocratie nationale à la polygarchie féodale; sous son règne, la noblesse et le clergé commencèrent à former deux ordres distincts et politiquement divisés , pour opposer deux suffrages au suffrage unique des députés, qui ne parurent que comme un troisième ordre aux états-généraux.
Le gouvernement, au lieu de dissoudre ces corps factieux, et de fondre dans le seul peuple qu'il dût reconnaître ces deux peuples indociles, paraissait les encouxager, en s'associant à leurs prétentions.
Au lieu de maintenir l'unité de l'intérêt national, il créait une multitude d'intérêts rivaux, qu'il se plaisait à mettre en opposition. Misérables artifices d'une politique lâche et odieuse, qui, pour maîtriser chaque parti, promet aux uns et aux autres, ou leur donne alternativement le pouvoir , et rend le pouvoir odieux à tous les partis caressés et trahis tour à tour. D'où il airive que les monarques que cette politique séduit, finissent par ii'étt'c rois de rien, ainsi que Catherine de Médicis le disait au dernier de ses fils.
Le Parlement n'embrassa point ce système; il combattit également la puissance du sacerdoce et de la noblesse.
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S'il ne put rétablir dans toute sa plénitude Tindépendance de l'église gallicane , s'il ne put trancher les liens qui rendent le clergé de France sujet du saint-siége , il empêcha du moins que les lois et l'autorité de cette puissance ne s'étendissent aux sujets du roi.
En vain la Cour de Rome tcnta-t-elle de corrompre ce corps judiciaire par l'appât de ses bénéfices; en vain abusa-t-elle de la faiblesse de plusieurs de nos rois; en vain le grand Conseil offrait-il un asile au papisme. Les Parlements n'abandonnèrent point la doctrine des appels comme d'abus qui suffit pour restreindre la juridiction de l'église , et nous garantir du joug ignominieux de son chef.
Ils resserrèrent le ceixlc des justices seigneuriales.
Ils soutinrent qu'un seigneur, quel que fut son titre et son rang, ne pouvait ni créer de nouveaux juges, ni donner aux fiefs de sa mouvance la moindre juridiction. Us parvinrent à subordonner aux juges royaux toutes les justices seigneuriales-
Ainsi les Cours judiciaires rendirent à la couronne la puissance et les droits que des juges usurpateurs en avaient détachés.
Nous n'avons pas à faire connaître les changements que subit le Parlement de Paris, modèle de tous les autres dans l'élection, l'emploi et la qualité de ses différents membres. Néanmoins nous devons en donner une idée.
Le service du palais continua d'être distribué comme dans le principe en trois parties : la grand'chambrc , les requêtes et les enquêtes. On y ajouta sous Charles VII la Tournclle criminelle.
Tant que le Parlement cuf l'élection de ses membres, le mérite seul détermina les choix; mais au quinzième siècle le roi décida qu'en cas de concurrence d'un noble et d'un roturier, le noble devait avoir la préférence. Le président ne pouvait être roturier. Pasquier en cite un dont la nomination fut tenue secrète, jusqu'à ce qu'il eût reçu ses lettres de chevalier.
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Le nombre de juges fut d'abord indéfini ; tous les nobles et les dignitaires ecclésiastiques prétendirent à cette qualité. Philippe-le-Long écarta formellement du Parlement les évêques et les archevêques, pour qu'ils ne fussent pas détournés de leurs spiritualités. Philippe ût Valois en dégoûta la foule des seigneurs, en n'attribuant des gages qu'aux trente conseillers , clercs ou laïques , nommés dans sa commission.
Depuis l'invention de la vénalité, la création et la vente des emplois furent une ressource de finances et une sorte d'emprunt. Chaque office représentait un capital dont l'Etat payait la rente en immunités, en privilèges, en titres ou lucratifs, ou purement honorifiques.
On croit communément que les membres du Parlement excrcèx'ent, en vertu de commissions annuelles, jusque sous Charles VI, où, à raison des circonstances, ils devinrent perpétuels. L'ordonnance de Philippe de Valois, sur l'inamovibilité, ne concerne que les juges subalternes. Elle ne fut réellement établie que sous François I" qui la vendit. Charles IX et Henri III vendirent ensuite aux titulaires la faculté de disposer de leurs offices. Henri IV en vendit l'hérédit.
Montesquieu s'est rangé du côté des pavtisans de cette hérédité vénale ; il prétend que c'est le moyen de diminuer le nombre des concurrents, et d'assurer les emplois à la classe riche; que, si les charges ne se vendent pas au profit de l'Etat, elles se vendent au profit des courtisans, et que les hasards de l'hérédité mettront en place plus de sujets capables, que les hasards de l'élection royale.
Nous ne voulons pas ici examiner cette question, qui, dans les temps de parti, et sous un ministère corrupteur, a certainement de grands avantages.
Les juridictions auliques étaient étrangères à la justice; la prévôté
de rhôtcl avait la police des lieux où la Coui" séjournait, et la connaissance des délits commis par les gens qui y étaient attachés.
Les maîtres des requêtes de l'hôtel remplacèrent les commis aux pieds de la porte ; ils n'étaient d'abord que six , chargés de recevoir les plaintes, d'en faire le rapport au roi, et de les renvoyer aux différents tribunaux qu'elles concernaient.
Philippe-lc-Long les réduisit à deux : par la suite, leur nombre fut indéfini , comme leurs fonctions.
Le grand Conseil, qu'on appelait aussi Conseil étroit, Conseil secret, devait remplacer, pour la délibération des affaires politiques et générales, le Parlement, détaché de la Cour, et consacré aux affaires particulières : il n'était ni sédentaire, ni constamment réuni î ni constamment composé des mêmes personnes; le roi en désignait les membi'es, et les convoquait lorsqu'il le jugeait à propos. C'est pourquoi , tandis que les factions de Bourgogne et d'Orléans se disputaient le trône, chacune d'elles, à l'instant où elles avaient le pouvoir, composait le grand Conseil de ses amis, et y évoquait les procès , pour favoriser les gens de son parti.
Le gouvernement anglais employa cet instrument de tyrannie et d'iniquité, qu'il trouva tout préparé. Cependant ClKirlcs VII n'abolit point le grand Conseil : pour qu'il pût réparer les maux qu'il avait faits, on le rendit permanent : ses divers emplois furent érigés en offices, et l'on s'en servit, dans la suite, com.mc d'un contre-poids à l'autorité des Parlements.
Les conflits de juridiction, les contrariétés d'arrêts, les matières Lénéficiales, les contestations que fit naître le Concordat^ lui furent successivement attribuées; mais, dès qu'il eut les formes apparentes d'une Cour judiciaire , il fallut donner au monarque un nouveau Conseil politique, sous prétexte de discuter les intérêts de l'État; ce fut le Conseil privé, depuis si pompeusement appelé le Conseil
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d'État, dont le chancelier Poyet s'empara presque aussitôt, pour se donner l'importance du juge, et laisser à ses successeurs un petit tribunal à l'usage de leurs amis et des courtisans. Le Conseil prive cessa d'être celui du roi, pour devenir celui des parties, où les parties furent jugées sans être présentes et sans être entendues.
Le grand Conseil fut dévoué à la Cour de Rome , ainsi qu'il l'avait été au gouvernement du duc de Bedfort. Défenseur et soutien des jésuites , accusé d'avoir voulu introduire l'inquisition en France (voyez Jurisprudence du grand Conseil de 178S), il devint tellement odieux, que le Parlement ne put souffrir qu'il lui fût incorporé. Quant au Conseil des parties, versatile et capricieux comme la faveur, le mépris qu'on faisait de ses arrêts était devenu proverbial.
Tel est en raccourci l'état de l'ancienne magistrature, extrait de l'Organisation de la puissance civile dans l'Etat monarchique.
Le grand Conseil et le Conseil privé appartenaient presque aux juridictions auliques : si la Cour de cassation, qui est substituée au premier, rentre dans l'organisation judiciaire générale, on ne peut s'empêcher d'y remarquer cet inconvénient : que le traitement qui y est attaché étant de nature à exciter la convoitise, des ministres ont ouvert le concours d'admission, à la Chambre des députés. Le dévouement au pouvoir, ou plutôt au système du temps, trouve là sa récompense. L'abus est grave : en éloignant toute perspective encourageante pour les magistrats de Cours souveraines, il met dans la main des ministres un moyen de corruption, qui ne peut leur rester sans danger; la forme actuelle de notre gouvernement recommande à l'attention publique cette partie si importante de nos institutions.
Quant à la justice en elle, on voit qu'à aucune époque nos rois n'ont eu, à proprement parler, le droit de juger par eux-mêmes;.
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les gens qui les entouraient s'agitaient bien pour faire arriver à eux, sous le nom du roi, la connaissance, en dernier ressort, des procès juge's; mais jamais on n'a reconnu aux rois, et jamais ils n'ont eu le droit de juger personnellement. Avant l'organisation des Parlements, tout était dans une confusion telle, qu'il n'était pas possible de décider où était le droit : les comtes , les ducs, avaient un pouvoir presque égal à celui des rois. Les rois, par des empiétements successifs, ont cherché à accroître, et ont accru en effet leurs prérogatives royales; mais jamais ils ne se sont regardés comme juges, et investis, dans leurs personnes, de la puissance judiciaire.
Depuis l'organisation des grands corps de judicaturc, ceux-ci, loin de regarder les rois comme leurs supérieurs, pouvant juger, leur contestaient au contraire le droit absolu de donner des lois et de percevoir des impôts.
Ce qui repousse l'idée que les rois aient eu le droit et le pouvoir de juger, c'est que, dans plusieurs Etats, et particulièrement en Angleterre, l'une des conséquences forcées du gouvernement repréprésentalif est ce qu'on appelle le jugement du pays; autrement le jury formé de citoyens notables, qui représentent le pays. Lorsqu'il s'agit de priver un membre de la société des bienfaits de l'agrégation , ce n'est que dans les gouvernements absolus qu'un pareil pouvoir est confié aux seuls hommes de l'autorité.
Cette observation ne s'applique pas seulement au jury, elle s'étend même aux gouvernements. « Ce serait une erreur de croire, dit M. d'Eyraud, que le système représentatif, dans les monarchies, est une idée nouvelle de nos jours : à la vérité, on en a développé toutes les exigences avec plus de soin ; mais, dès la fin du treizième siècle, l'Allemagne , l'Angleterre, la France , l'Ecosse , l'Espagne , la Pologne, en ont posé les bases, publié le besoin , et adopté les principes généraux. 11 ne demande au temps présent que plus de perfection:
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la différence des époques en démontre la nécessité; l'intérêt privé,' mieux connu, le réclame avec force. »
L'absolutisme des rois n'a jamais été jusqu'à leur reconnaître le droit de juger, comme celui de gouverner et d'administrer leurs sujets. Nous pouvons nous appliquer ce que dit Junius : « Le gouvernement d'Angleterre est un gouvernement de lois. C'est nous trahir nous-mêmes , agir contre l'esprit de nos lois, et ébranler tout le système de la jurisprudence anglaise, que de confier un pouvoir discrétionnaire, sur la vie, la liberté et la fortune des citoyens, à quelque homme que ce soit , d'après la présomption qu'il n'en abu5 sera pas. )>
Comment supposer le roi juge dans tous les cas où son gouvernement ou sa personne seraient attaqués , à moins qu'on n'admette l'idée de Bentham, qui se demande si, lorsqu'un homme répand des opinions pernicieuses , le magistrat doit s'armer du glai^'c pour le punir? Il répond que non^ attendu que, s'il est de l'intérêt d'un individu de répandre de mauvaises maximes,, il sera de l'intérêt de mille autres de les réfuter.
Au reste , quelque idée que l'on se forme du droit de nos anciens rois à cet égard , il est certain que , depuis notre organisation nouvelle, et même en remontant à plusieurs siècles, le fait ni le droit ne présentent aucun doute.
Comment en peut-il être autrement dans aucun pays? Oij existet-il un souverain qui, à l'administration supérieure et générale de l'État, joigne le fait, ou, si l'on veut, le droit de juger, dans les intérêts particuliers, tous les différends qui s'élèvent entre les citoyens? Il ne peut pas plus, en fait, se passer de juges, que de préposés, de receveurs pour la perception des revenus publics; d'administrateurs pour les différentes localités; de chefs militaires pour organiser et conduire les corps d'armées, etc. , etc. Comment dès lors
supposer ou admeltrc le droit, là où il y a incompatibilité en fait; intlepcndamment de cette impossibilité physique qui Tempccherait de se transporter dans toutes les parties de ses États, ou de les faire arriver toutes auprès de lui, et de ce que, quel(iuc peu étendu que fut son empire, il ne pourrait, avec les affaires publiques, trouver le temps de prononcer sur tous les procès ?
' Il faut ajouter que l'étude particulière qu'il faut avoir faite des lois; et des dispositions de détail qu'elles renferment^ mettrait souvent le prince le plus habile en défaut , et lui ferait courir le risque de le présenter, aux yeux de la multitude, avec les imperfections ou l'ignorance qu'une nation ne reconnaît jamais sans danger ou sans déconsidération dans son souverain. A l'organisation des États, on a généralement choisi celui qui était le plus propre à conduire à la guerre , sans trop s'embarrasser s'il saurait faire des lois, et moins encore s'il était en état de juger les différends entre les divers membres. Lorsque les États ont été organisés, soit qu'il y eût appel national, soit qu'il y «i*it usurpation ou envahissement, on ne s'enquérait guère de la capacité ni de la possibilité de juger. Je ne crois pas que nulle part le Code du nouveau maître renfermât le droit, pour lui, de s'arroger la connaissance et le jugement des procès ; jamais les lois n'ont pu admettre ni déclarer un droit que toutes les impossibilités physiques et morales empêchaient d'exercer.
Qu'on parcoure historiquement la nomenclature des pouvoirs concédés aux l'aces qui ont gouverné la France , y trouvc-t-on quelque part l'attribution au roi d'exercer la puissance judiciaire par luimême ou même par des délégués? « Il faut, dit Fcrrand , dans l'ouvrage déjà cité, un corps indestinictible qui , présentant partout une résistance égale, soutienne la loi contre la réunion des efforts qui pèsent toujours sur elle. 11 n'est qu'un corps perpétuel , fixe par sa nature , attaché par son serment à la loi, au roi , à l'État, qui puisse
LIVRE I, CHAPITRE XI
faire entendre que l'on ne peut manquer à un de ces trois point;sans trahir les deux autres : il n'est que lui qui, légal dans sa re'c.'amation, constant dans ses principes, uniforme dans ses démarches, puisse mettre sans cesse la loi à côté de l'abus; il n'est que lui qui puisse se charger de dire la vérité aux rois; il n'est que lui qui puisse la leur dire toujours, parceque toujours son intérêt est le même . parcequc toujours il est dirigé par le bien public seul; parceque , si la loi cessait d'exister, le corps qui en est dépositaire deviendrait inutile et finirait avec elle.
Telle est l'institution des corps dépositaires. « Placés entre le trône et les peuples , disait le Parlement de Bordeaux en ses Remontrance), du y septembre l'jS-j, nous tenons d'une main la justice, pour la leur rendre au nom du souverain ; nous tenons de l'autre la vérité , pour la présenter au souverain en leur nom. »
« Tout citoyen, dans une société, ajoute-t-il, a droit à la justice commune; tout sujet, dans une monarchie, a droit de demander et d'obtenir cette justice devant ses juges naturels, dont l'existence est alors inséparablement liée à la nature même du gouvernement. >•
Sans remonter aux époques éloignées de notre organisation et de l'établissement du pouvoir royal, qui laisserait la question qui nous occupe enveloppée de ténèbres, et fournirait aux partisans de l'autorité absolue des arguments qui n'éclairciraient rien , il faut s'arrêter à l'impossibilité qu'un roi, ou un Conseil de représentants, jugent ou puissent juger les procès criminels et civils entre les citoyens. Nous avons vu la Convention nationale , qui absorbait en elle tout le pouvoir royal, exercer le droit de juger : l'essai qu'elle en a fait, ne doit-il pas rcpou,sser toute idée de cumul ? Si une assemblée aussi nombreuse, où il y avait autant de lumières, a pu errer, que n'y aurait-il pas à redouter de la part d'un seul? A cette impossibilité de fait, il y faut joindre l'impossibilité morale, qu'un roi, destiné 1. i5
à l'adminislralion générale du pays, pratique les détails de la législation et de la juiisprudence : qu'il ail la capacité et les qualités nécessaires à un magistral pour l'application journalière des lois : il faut y ajouter les inconvénients de toute sorte qui naîtraient, pour un roi, de l'exercice d'une pareille fonction, qui ne tendrait qu'à le faire descendre au niveau de ces commissions ou Conseils militaires, dans lesquels il ne pourrait encore s'immiscer dans les armées : il faut y ajouter les observations du premier organe de notre droit public, en son Esprit des lois.
« Si le roi pouvait juger, la Constitution serait détruite, les pouvoirs intermédiaires dépendants anéantis; on verrait cesser toutes les formalités des jugements ; la crainte s'emparerait de tous les esprits; on verrait la pâleur sur tous les visages ; plus de confiance, plus d'honneur, plus d'amour, plus de sûreté, plus de monarchie.
«Le prince est la partie qui poursuit les accusés, et les fait punir ou absoudre : s'il jugeait lui-mèine , il serait le juge et la partie.
> 11 a souvent les confiscations; s'il jugeait les crimes, il serait le juge et la partie.
» De plus, il perdrait le plus bel attribut de sa souveraineté, qui est celui de faire grâce. Il serait insensé qu'il fit et défît ses jugements: il ne voudrait pas être en contradiction avec lui-même. »
Lorsque Louis XIII voulut être juge dans le procès du duc de La Valette , et qu'il appela pour cela des officiers du Parlement, et quelques conseillers d'Etat, le roi les ayant forcés d'opiner sur le décret de prise de corps, le président BelUèvre dit « «ju'il voyait, dans cette affaire, une chose étrange : un prince opiner au procès d'un de se.*; sujets; que les rois ne s'étaient réservé (jue les grâces, et qu'ils renvoyaient les condamnations vers leurs ofliciers ; et votre majesté voudrait bien voir sur la sellette un homme devant elle, qui, par son jugement, irait dans une heure à la mort; que la face du prince,
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qui porte les grâces, ne peut soutenir cela; que sa vue seule levait les interdits des églises; qu'on ne devait sortir que content de devant le prince. »
Lorsqu'on jugea , le même président dit dans son avis : « Cela est un jugement sans exemple, voire contre tous les exemples du passé jusqu'à huy, qu'un roi de France ait condamné , en qualité de juge , par son avis, un gentilhomme à mort. »
« Les jugements rendus par le prince seraient une source intarissable d'injustices et d'abus; les courtisans extorqueraient, par leur importunité , ses jugements. Quelques empereui-s romains euient la fureur de juger; nuls règnes n'étonnèrent plus l'univers par leurs injustices.
» Les lois sont les yeux du prince ; il voit par elles ce qu'il ne pourrait voir sans elles. Veut-il faire la fonction des tribunaux; il travaille non pas pour lui , mais pour ses séducteurs, contre lui.
» Il n'y a point de liberté, dit-il ailleurs, si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative et de l'executive. Si elle était jointe à la puissance législative , le pouvoir sur la vie et sur la liberté des citoyens serait arbitraire , car le juge serait législateur. Si elle était jointe à la puissance executive , le juge pourrait avoir la force d'un oppresseur. »
C'est avec ces idées qu'il faut lire l'article Sy de notre Droit public et constitutionnel qui, en disant que toute justice émane du roi, donne lui-même l'explication de cette déclaration abstraite , en ajoutant : Elle s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il institue , lesquels juges, nommés par lui, sont inamovibles : c'est-à-dire que la justice n'étant rendue que par des magistrats nommés par le roi, et le roi nommant ces magistrats, la justice émane de lui qui fait l'élection , donne l'institution , et qui ensuite donne son nom et son appui pour l'exécution. Mais en fait, ainsi que nous le disions dans
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notre ouvrage sur le Code pénal , pag. /|58, les juges une fois institués, la justice ne découle plus que de la loi et du juge qui est son organe. On ne regarde plus la manière dont ils ont été nommés, ou le pouvoir qui les a institués, ni le mode employé pour l'exécution de leurs jugements; il est tout naturel qu'on ne les exécute qu'avec la déclaration, qu'avec l'invocation, qu'avec l'intervention de la puissance executive. Dans un système constitutionel , la puissance executive, formant l'attribution royale, est plus distincte encore de la puissance judiciaire qu'elle ne l'est de la puissance législative. Dans celle-ci, le roi intervient pour proposer la loi; il n'a plus cette voie de proposition avec le pouvoir judiciaire, qui , une fois organisé , est et doit être tout-à-fait indépendant.
A la véi^ité, les jugements s'exécutent en son nom; mais il en est ainsi de tous les actes publics , puisqu'il a la puissance executive ; il fait de même exécuter les lois, on ne dit pas pour cela que le pouvoir législatif lui appartient, ni qu'il en émane.
La puissance judiciaire est un pouvoir créé et reconnu dans la charte comme le pouvoir royal : elle est heureusement constituée d'une manière indépendante ; de sorte qu'il est vrai de dire que le roi ne pourrait pas plus rendre des jugements qu'il ne peut faire des lois; il est et doit être étranger à tous les jugements: en matière criminelle seulement, il a droit de faire grâce , mais ce droit découle d'une attribution particulière qui lui est conférée. 11 adoucit ou modifu" l'exécution : ce qui prouverait d'autant mieux que la justice, pas plus en droit qu'en fait, n'émane du roi, parcequ'il serait contradictoire d'admettre un pouvoir limité , et le même pouvoir qui , faisant la loi ou y concourant, aurait droit de l'appliquer, de juger et de fait-e ou de ne pas faire exécuter.
Sous un autre rapport, il impliquerait également contradiction d'admettre, d'une part, que la justice émanant du roi , c'est lui qui
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est présumé la rendre ; d'autre part , que c'est lui qui vient détruirr son jugement, ou le modifier en faisant grâce entière ou paitielle.
A Rome, pendant long-temps, même sous les rois et les empereurs, le peuple, dans les comices, exerça par lui-même l'autorité judiciaire, ensuite il se restreignit aux crimes publics, et nomma pour les crimes privés un questeur pour en faire la poursuite. Les Plébiscites constatent les droits et l'exercice que le peuple en a eus.
La magistrature ne peut être qu'une autorité exerçant par représentation une partie du pouvoir de la nation , qui est la première intéressée à ce que tous les droits soient respectés. La preuve même que c'est une émanation du pouvoir du peuple , c'est que dans le jiiry, il exerce lui-même ce droit.
Il n'est pas juste de dire que le roi peut rendre la justice, et qu il n'a fait que déléguer son droit à des magistrats : ce raisonnement serait détruit par le texte même de la charte , qui ne dit pas que la justice s'administre par le roi , mais bien en son nom, par des juges qu'il nomme et qu'il institue , et qu'il ne délègue pas.
L'auteur àeV Administration de lajusticeaàopte ce qu'av»itdit avant lui celui des Institutions judiciaires : « La justice comme la loi n'émane du roi que sous le rapport de la forme, et non quant au ionà; formellement, poini matériellement. Elle appartient à Fautoiité judiciaire, et la loi à la puissance législative, quoique l'une et l'autre soient proclamées au nom du prince. Ainsi, dans son application Ibrcée, la maxime que toute Justice émane d/i 7W, est aussi fau.s.se historiquement parlant, qu'en droit public, aussi funeste aux sujets (jue dangereuse pour le tr.îne. »
L'article G2 , en disant (jue nul ne peut être distrait de ses juges naturels, ôte au roi, comme à tout autre, le droit de juger.
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L'article 63 défend de créer des commissions et tribunaux extraordinaires.
L'article 65, en conservant l'institution des jurés, qui n'était elle-même qu'un retour à Tordre primitif, rend hommage à ce fait incontestable : que de la nation sont sortis tous les pouvoirs. L'intervention des Germains et des Gaulois dans toutes les affaires publiques, celle des Romains, moins contestable encore, montre que, non seulement dans ses comices, le peuple jugeait, approuvait la disposition de l'homme pour la translation des propriétés après lui, mais faisait des lois encore connues aujourd'hui sous le nom de plébiscites.
L'article 66 en abolissant la confiscation, qui a toujours existé chez nous, laquelle profitait au prince ou à ses courti.sans qu'il enrichissait ainsi avec les propriétés d'autrui , montre qu'avant la charte , il était absurde de reconnaître ou même de supposer au roi le droit de juger et de s'appliquer tous les profits du jugement.
Le droit de faire grâce et celui de commuer les peines, concédé par l'article 6-, implique plus encore contradiction, ainsi qu'on l'a vu, avec le droit de juger.
Si les juges sont nommés par le roi, il en résulte bien que c'est de lui qu'ils tiennent ses pouvoirs, mais pas pour lui qu'ils jugent. Avant 1790, les corps se recrutaient eux-mêmes; ils avaient l'élection de leurs membres; le roi donnait l'institution, c'est-à-dire qu'il proclamait le choix qui avait été fait , choix que plusieurs prétendent qu'il n'avait pas la faculté de refuser, qu'en tout cas, il n'avait pas le droit de faire.
La reconnaissance que non seulement le roi n'avait pas le droit de juger, mais même qu'il n'avait pas celui de choisir les juges à volonté, qu'il ne pouvait [)rcndre (jue parmi ceux que lui présentait le vœu populaire, se trouve dans l'article 67 de la constitution de l'an VIII,
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qui dit que les juges sont pris dans la liste communale, dans la liste départementale ou dans la liste nationale , trois listes faites par le pculpc dans ses assemblées publiques.
A la vérité , l'homme qui avait créé ou fait créer pour lui une dignité de premier consul, et qui, ne voulant point un poste temporaire, l'avait d'abord rendu à vie, puis presque immédiatement couvert du manteau impérial, rétracta bientôt cette concession. Mais le rapt qu'il en fit, montre que les empereurs comme les rois , les parvenus comme leurs successeurs, saisissent et font naître , pour en tirer parti, toutes les occasions pour étendre leurs attributions et leurs pouvoirs.
Si le récit présenté ci-dessus et l'histoire de tous les temps en font preuve, il faut que les nations en tirent le salutaiie avis, qu'elles ne doivent jamais cesser de veiller à la conservation de leurs droits, ni se laisser éblouir par ce langage devenu presque le protocole de tous les ministres : que c'est dans l'intérêt du peuple et non dans celui du pouvoir ; que c'est pour le prémunir contre ses propres fautes; que le roi étant le père de ses sujets , ne peut pouvoir leur nuire , etc., etc. La moindre concession faite, il en faut une autre; le pouvoir tend sans cesse à s'étendre : avec le trésor et les baïonnettes , qui sont les auxiliaires dont il dispose partout , il est toujours redoutable : des ministres avides, en butte à la haine et au mépris publics, sont d'autant plus ardents, que rencontrant partout des résistances , ils cherchent à accaparer tout le pouvoir , afin de n'en plus laisser qui puisse les renverser. Les nations doivent donc lutter pour avoir des garanties, s'il ne leur en a pas été accordé par le pacte national , ou par la force de l'organisation sociale; lutter plus A'igoureusement encore pour conserver celles qui lui ont été données.
S'il est bien démontré que jamais , en France, les rois n'ont eu la puissance de juger, gardons-nous de le reconnaître, surtout avec
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des ministres qui, mécontents de l'indépendance des corps de maijistrature , cherchent à les affaiblir en diminuant leurs attributions, pour les portera un corps qu'ils peuvent briser, fondre et refondre , jusqu'à ce qu'ils trouvent la soumission la plus absolue.
Le roi est le chef de la puissance executive; c'est en lui qu'elle réside: les actes d'exécution forment, à proprement parler, l'administration.
N'administrant pas lui-même, il délègue sa puissance executive à des agens divers.
Ses agents généraux et immédiats sont les mini.stres: tous les autres agents leur sont soumis.
Les membres de l'ordre judiciaire n'étant point dans cette ligne, et se trouvant dans une latérale et parallèle, en sont tout-à-fait détachés et indépendants: tellement même que le roi ni ses ministres ne peuvent les révoquer, se mouvant librement et sans crainte dans la sphère où ils sont placés.
Quoiqu'il y ait une administration, il n est pas juste de dire qu'il y ait des lois administratives. Administrer c'est agir , exécuter. L'administration est toute en action ou en exécution; elle est aussi exclusive du droit de juger ,que celui de juger l'est de celui d'administrer: voilà pourquoi il y a chez nous, pour renforcer le pouvoir d'administrer , des commi.ssaires révocables chargés d'exécuter les décisions judiciaires.
L'admmistration règle , dispose , mais jamais elle ne juge: (Henrion do Pensey, Compétence des juges de pair, chap. xxvii.)
CHAPITRE XII
Origine du ministère public. — L' accroissement de ses agents et de leur pouvoir a pour but d'envahir les tribunaux. — Ils sont faussement dénommés. — Ecarts auxquels ils se livrent.
Les propriétaires de grands fiefs avaient sur leurs terres un officier (jiii, sous le titre de procureur , suivait les procès , afin de ne pas laisser échapper les amendes et les autres droits de la mouvance.
Ils avaient en outre, à la suite de la Cour du roi, puis auprès du Parlement, un avocat chargé de défendre la sentence de leurs juges, dont ils étaient responsables, et qu'on condamnait à l'amende pour le mal jugé.
Quand les Baillis royaux ne furent plus obligés de comparaître en personne , le roi leur prêta le secours de son avocat et de son procureur , dont les fonctions se généralisèrent.
La juridiction des Parlements s'étendait sur les fiefs médiats et immédiats de la couronne ; le roi, comme seigneur direct ou suzerain, était partie dans toutes les causes réelles ou personnelles: il avait donc besoin de procureurs et d'avocats, qui furent originairement des officiers de la seigneurie, et conservèrent perpétuellement le caractère fi.scal de leur institution.
Lorsque la royauté, désavouant une origin avilissante, cessa d'être confondue avec la féodalité, ils continuèrent à se considérer comme les agents domaniaux de l'ancien fief; confirmés dans cette opinion par la vénalité de leurs emplois, et par l'inamovibilité qui ne pouvait convenir à des commi.ssaires de la couronne.
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Ils se disaient les gens du roi , comme les juges s'en disaient les conseillers, mais sans croire lui appartenir, et s'incorporant au contraire avec les gens du Parlement dont ils embrassaient assez ordinairement la cause, et dont ils suivirent, jusqu'à la fin, les impulsions et les destinées.
Les motifs qui avaient fait admettre les avocats et procureurs du roi n'existant plus aujourd'hui, il semble que leur institution devrait cesser. Au moins si leur action n'était plusque surabondante ! mais l'excès de leur vigilance dégénère souvent en une action harcelante et de pure fantaisie , en une soumission absolue au ministère dont ils dépendent.
Nous nous contentons d'indiquer ici la nécessité qu'il y a d'examiner cette partie qui, purement accessoire et jointe aux tribunaux, en est devenue une principale. L'accroissement n'a pu se faire qu'aux dépens de la puissance judiciaire; le pouvoir exécutif n'a renforcé le pouvoir de ses agents, ni augmenté le nombre , qu'en envahissant les tribunaux, soit pour en altérer le pouvoir, soit pour le diminuer , soit pour l'entraver.
Indépendamment de ce que la preuve sort de la nature même des choses, en ce qu'il y a sur l'administration de la justice deux pouvoirs distincts ayant deux actions différentes , elle résulte encore de ce qui s'est passé sous nos yeux. Aujourd'hui, nul ne peut nier les usurpations de Bonaparte sur les attributions judiciaires : pour en assurer l'effet, il a augmenté le nombre de ses agents auprès des tribunaux; le plus petit tribunal de département, composé seulement de trois juges, a eu, ce qui n'avait jamais eu lieu jusque là, un procureur impérial et un substitut; il a donné de l'extension à leurs pouvoirs. Ces deux agents, ainsi placés, ne pouvaient rester inertes : leur cercle mal tracé, ils ont dû se créer une occupation pour faire sentir l'importance des fonctions qui leur étaient confiées par le prince: cette
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occupation autour des tribunaux est plus souvent embarrassante que propre à assurer l'exécution de leurs décisions et la juste application des lois; leurs conclusions, à l'audience , ayant toujours pour effet de ralentir, au civil, l'administiation de la justice, sont peut-être les moindres inconvénients.
En résultat, il est impossible de ne pas voir que l'accroissement du nombre de ces agents administratifs, et l'extension de leurs pouvoirs, sont un empiétement sur les prérogatives et sur l'indépendance des corps judiciaires.
Ces observations devant naturellement trouver place dans cet ouvrage , nous allons les fortifier de celles présentées par l'auteur très judicieux de V Organisation civile, M. Huet Coëtisan , dont nous ne craignons pas de lever l'anonyme.
Quoique la Constitution de l'an VIII et son auteur aient disparu, leur organisation, chose assez bizarre, nous est restée tout entière.
Nos lecteurs verront jusqu'à quel point des matières aussi hétérogènes que cette Constitution et l'organisation impériale peuvent .s'assembler : nous les présentons pour que ceux qui, dans le silence, mûrissent des idées de réforme , préparent les moyens de faire cesser des disparates aussi choquantes.
« Au lieu de se placer au centre des tribunaux, pour les embrasser tous également dans sa surveillance, le gouvernement les enchaîna les uns aux autres ; il substitua une hiérarchie de discipline et de dépendance à la hiérarchie d'ordre et de juridiction ; il crut qu'en subordonnant ces corps, en raison de leur masse, ils seraient gouvernés par la seule force de gravitation , et qu'il pourrait, au besoin, les diriger, en se plaçant à leur tête. En conséquence, le ministre de la justice prit le titre de grand juge ; il eut le droit de présider le tribunal de cassation et les tribunaux d'appel , de réprimander tous les juges, et de les mander devant lui.
io8 DES CONFLITS.
» Le tribunal de cassation reçut en même temps le droit de censure et de discipline sur les tribunaux criminels et d'appel : ces derniers avaient la surveillance des tribunaux de première instance, qui surveillaient à leur tour tous les juges de p'aix.
» Les commissaires du gouvernement furent aussi militairement subordonne's.
» On fit bientôt d'autres changements, qui n'affectèrent en apparence que la nomenclature , mais qui n'en curent pas moins quelque influence sur le système judiciaire. Les tribunaux criminels, d'appel et de cassation, prirent le nom de Coui's, et leurs jugements s'intitulèrent arrêts ; ils eurent des premiers présidents et des présidents à vie : on rendit aux commissaires du gouvernement la dénomination insignifiante et ridicule de procureurs impériaux. Afin de resserrer les liens de discipline et de subordination, ceux qui étaient attachés aux Cours d'assises, cejjx des tribunaux de première instance , et les avocats-généraux employés aux audiences des Cours impériales, devinrent substituts du procureur-général : il put les faire changer d'emplois, et disposer d'eux comme des substituts chargés du service de son parquet.
» Les juges des Cours éprouvèrent également une espèce de diminution d'état. Dès qu'ils ne furent plus que des conseillers, les présidents acquirent sur eux les droits d'avertissement : chaque tribunal put d'ailleurs exercer, à l'égard de .ses membres, la censure simple , avec réprimande , qui emportait privation de traitement pendant trois mois, et la .suspension provisoire.
» Cette foule de présidents, de conseillers, d'auditeurs, de procureurs-généraux, de substituts sous diverses dénominaticms, s'élevait à près de quatre mille employés.
L'ordre général de la procédure et des juiidictions fut encore troublé par les privilèges qu'on accorda à certaines personnes, et
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surtout par les exceptions qu'on prononça au sujet de certains délits.
n On créa des Cours spéciales, ordinaires et extraordinaires, que l'empereur avait le droit d'établir partout où il le jugeait à propos , et une juridiction graduée tout exprès pour les douanes.
» On retournait à grands pa.s vers le chaos et les abus que la révolution avait détruits : mais le gouvernement , ses aff-dés et ses courtisans rétrogradaient seuls : la nation n'était point entraînée: ils n'eurent plus le temps de revenir à elle , quand le danger leur fit apercevoir qu'ils s'en étaient imprudemment éloignés.
» Il serait assez difficile de dire quel put être le motif des changements : la révolution avait détruit pour toujours les illusions , les habitudes, les préjugés, qui commandaient auti^efois la soumission. Loin de donner du lustre et de la considération à ses agents, en leur imposant des titres usés et qui n'étaient plus de leur siècle , le - gouvernement les rendit la plupart du temps ridicules : ils parurent, aux yeux du peuple, comme les sacrilèges qui pillent les tombeaux et se revêtent de leurs dépouilles pour en imposer aux vivants.
"Comment pouvait-on croire qu'en rétablissant, dans les Cours d'appel, les premiers présidents, et des présidents à vie; qu'en rendant à leurs membres l'ancien titre de conseillers, on les environnerait de la crainte et du respect qu'inspiraient les Parlements ? La chose était devenue impossible , d'autant que les Parlements, lors de leur abolition, avaient entièrement perdu la considération dont ils jouissaient dans les beaux temps de la magistrature française, où l'intégrité des juges se manifestait par le mépris des honneurs et des richesses, par une noble résistance au despotisme, par l'impartialité, le désintéressement, enfin par la modeste simplicité d'une vie retirée et laborieuse.
» Ces changements, qui ne pouvaient pas même satisfaire la vanité
des titulaires, eurent l'inconvénient réel de donner aux officiers une fausse idée de leurs fonctions et de leurs rapports politiques.
» Il n'est pas indifférent qu'un magistrat ait le titre de procureur ou de commissaire du roi, de juge ou de conseiller.
>i Quels que soient les égards et la déférence dont on use d'abord envers le conseiller, il n'en est pas moins vrai que son titre ne lui accorde que vois consultative, et que le supérieur qui le consulte ne saurait être long-temps astreint à suivre son a^^s ; au lieu que les juges ont voix délibérative.
» L'organisation des Cours d'appel fut donc détériorée, dès que leurs membres perdirent la qualité de juges : comment pouvait-on leur donner celle de conseillers ? Sortaient-ils de la Cour du monarque comme les jugeurs, les enquêteurs et les pairs de Philippe-le- Bcl ? Le prince se rendait-il au milieu d'eux, comme Charles V, pour régler les affaires de l'État? »
N'est-ce pas sur ce titre de conseillers du roi que les Parlements fondaient leur prétendu droit de remontrances, de résistance, de protestations, qui mettait à chaque instant le pouvoir dans la nécessité d'user de menaces et de violences ?
N'était-il pas à craindre que, sous quelque règne moins énergique et moins compressif, les Cours de justice, s'étayant de la même qualification pour s'arroger le même droit, n'opposassent aux actes du gouvernement cette espèce de veto suspensif, sous prétexte d'accomplir un devoir, de réparer l'obscure servilité du Conseil d'Ktat, ou le silence du corps législatif?....
Depuis l'abolition du régime féodal, l'état des personnes ne dépend plus de la nature des patrimoines. Les biens patrimoniaux ne sont plus compris dans le domaine du souverain ; les impots ne se lèvent plus à son profit, ni en vertu de son droit de co-propriëté : ce n'est donc plus comme partie qu'il intervient dans les causes pri-
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vées ou publiques, mais pour la simple exécution des lois : sa personne, inviolable, ne peut être attaquée dans aucun procès; il n'a donc jamais à se défendre, et jamais besoin d'avocats ou de procureurs.
On ne conçoit pas comment on a pu travestir les commissaires de la couronne sous cette dénomination.
« Voyez comme elle égare leur ministère dans les causes publiques, fiscales ou criminelles.
» Le redevable aurait cent fois raison, le commis cent fois tort, qu'ils se croient obligés de conclure en faveur du fisc, dont ils s'imaginent être les avocats ou les procureurs; ils avilissent ainsi le caractère du prince au nom duquel ils agissent; ils le rendent complice ou fauteur des vexations que ses sujets éprouvent, au lieu de s'élever à la hauteur de son rang, et d'être les organes fidèles de sa constante et rigoureuse impartialité.
»Qui n'a pas été juré? Qui ne lésa pas entendusplaider aux assises? Quelle innocence pourrait être reconnue, quel crime justement apprécié, si l'on s'en rapportait aux conjectures accusatrices, aux inculpations hasardées, à la dureté des interpellations, aux expressions exagérées que le procureur entasse dans ses déclamations théâtrales et pathétiques?
» Il ne lui manque que les flûtes de Gracchus.
» On dirait qu'il est accusateur public , ou qu'il joue le rôle d'une partie plaignante , et qu'il s'étudie à en exprimer et à en faire partager les passions ; ou plutôt on dirait qu'avec le titre de procureur, il a pris le caractère de cet officier des hautes justices qwi craignait de voir échapper la proie et la dépouille qu'il allait partager avec son seigneur.
» Cependant ce n'est point au nom de la société que le commissaire du roi demande vengeance , mais au nom du prince qu'il requiert
justice; et la justice veut qu'il cherche à découvrir l'innocence, et qu'il la protège avec autant de soin qu'il en met à dévoiler le crime : encore l'humanité doit- elle être respectée jusque dans le coupable (jui l'outrage ; et celui qui parle au nom do la loi doit être calme et impassible comme elle.
"Tous les devoirs étaient clairement exprimés par le titre de commissaires du roi : un autre titre a supposé d'autres devoirs...
» Les écarts auxquels la plupart des procureurs-généraux se livrent , ne sont pas dus seulement au relâchement qui se fait sentir dans toutes les parties du gouvernement, mais encore à la facilité qu'ils ont de n,égligcr les détails du service intérieur des Cours, et de les abandonner à la cohue des substituts dont on a grossi leur cortège. Il en est qui semblent avoir entièrement oublié les devoirs et la gravité de leur état : ils se lancent dans les intrigues de la police , et ne s'occupent que de correspondances politiques: ils prennent le ton et l'arrogance des anciens commissaires départis... De là les lois d'exception dont ils sont les plus ardents promoteurs , parcequ'ils y puisent des moyens d'importance ; de là tant de poursuites passionnées, tant de procès de commande, tant de fausses alarmes, tant de recherches violentes, qui entretiennent l'agitation et attestent la faiblesse du gouvernement. »
M. d'Eyraud, en son livre sur ï administration de la justice, observe que, dès l'instant qu'ils viennent à oublier que toute fonction judiciaire, sans exception, est principalement interposée entre les lois et les justiciables ; lorsqu'ils consentent à devenir de simples agents ministériels; qu'ils se laissent transformer en sous-directeurs politiques ; que, par leurs actes, ils dénotent le plus grand intérêt à servir des passions, leur plus belle prérogative est détruite, leur caractère public est dénaturé; ils ne sont plus l'organe de tous, mais celui de quel([ues uns , et cependant la loi est l'expression générale. Comment
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pourrait-on alors se récrier sur ce que la confiance au pouvoir s'elface chaque jour davantage, si le pouvoir travaille lui-même à l'affaiblir ? Le ministère public a souvent oublié ce texte de nos écritures sacrées : Audi aller ampartem. Un écrivain du dernier siècle appelait le point d'orgue oblige', toutes les déclamations contre la philosophie que contenaient les sermons de son temps. On pourrait dire de certains exemples, que le point d'orgue obligé du ministère public , est de soutenir tous les sophismes ministériels contre les conséquences nobles et généreuses qui résultent de l'ensemble des lois positives.
Ces exemples manqueraient-ils, s'il fallait rappeler qu'on a permis aux magistrats du parquet d'altérer les textes, qu'on les y a même excités en leur ordonnant des poursuites que leur conscience aurait abandonnées, en leur prescrivant des genres particuliers d'accusation, en leur désignant jusqu'aux prévenus qu'il fallait conduire à la culpabilité ; et pour que cette corruption judiciaire ne pût trouver d'obstacle , des lois exceptionnelles sont venues appuyer ce système.
CHAPITRE XIII
Organisation des pouvoirs par ta révolution. — Exposé de la législation nouvelle.
Telle était l'origine de l'ordre judiciaire en France ; tels sont les développements et les transformations qu'il a reçus par la succession des temps. Sa puis.sance, en tant qu'elle était presque devenue législative , puisque les lois ne pouvaient s'exécuter qu'après qu'elles avaient été enregistrées aux Parlements, ce qu'ils refusaient souvent, • • i5
dut nécessairement disparaître devant un nouveau gouvernement , qui créa séparément une branche législative. Mais cet accessoire et les privilèges que le temps avait amassés sur ces grands corps , tout ce qui appartenait à l'administration souveraine de la justice passa naturellement dans la nouvelle organisation, avec la seule différence que , si elle était reconnue en droit dans les anciens Parlements , elle y avait encore en fait plus de force et d'extension. Sa souveraineté fut solennellement proclamée dans toutes nos lois organiques, à l'égal de celle du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, que l'ère nouvelle mit en évidence par division. La ligne de démarcation fut immédiatement tracée par la première loi constitutive du nouvel ordre judiciaire en France.
Celle du 16 août 1 790, article 1 3, titre II, porte : Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives. Les juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs , ni citer devant eux les administrateurs pour raison de ieurs fonctions.
Le titre III de la constitution de 1791 contient la même division, ainsi que les constitutions qui ont suivi en l'an III, en l'an VIII et
en i8i4-
Art. i6. Tout privilège en matière de juridiction est aboli : tous les citoyens sans distinction plaideront en la même forme et devant les mêmes juges, dans les mêmes cas.
Art. 17. L'ordre constitutionnel des juridictions ne pourra être troublé , ni les justiciables distraits de leurs juges naturels par aucunes commissions, ni par d'autres attributions et évocations que celles qui seront déterminées par la loi.
La première application qui ait été faite de ce principe général , se trouve dans la loi du 7 octobre 1790, ainsi conçue :
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« Sur les contestations survenues en plusieurs lieux , et notamment entre le directoire du département de la Haute-Saône et la municipalité de Gray , l'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de son comité de constitution , décrète ce qui suit :
Art. I ". L'administration en matière de grande voirie attribuée aux corps administratifs par l'article 6 du décret des 6 et 7 septembre sur l'organisation judiciaire, comprend, dans toute l'étendue du royaume , l'alignement des rues des villes, bourgs et villages qui servent de grandes routes.
Art. 2. Conformément à l'article 6 de la section III du décret du 21 décembre 1789, sur la constitution des assemblées administratives, et à l'article i3 du titre II du décret du 16 août 1790 sur l'organisation judiciaire , aucun administrateur ne peut être traduit dans les tribunaux pour raison de ses fonctions publiques, à moins qu'il n'y ait été envoyé par l'autorité supérieure, conformément aux lois.
Art. 3. Les réclamations d'incompétence à l'égard des corps administratifs ne sont en aucun cas du ressort des tribunaux : elles seront portées au roi, chef de l'administration générale; et dans le cas où l'on prétendrait que les ministres de Sa Majesté auraient fait rendre une décision contraire aux lois, les plaintes seront adressées au corps législatif.
Le roi sera prié de donner les ordres nécessaires pour l'exécution des différentes parties de ce décret, et l'apport de la procédure commencée au bailliage de Gray , à l'occasion de l'une des traverses de cette ville , pour être , sur ladite procédure , statué ce qu'il appartiendra.
La constituante, qui voulait tracer une ligne de démarcation ignorée jusque là entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire,
montre l'embarras où elle était pour de'signer l'autorité qui lèverait le conflit ; redoutant encore la grande influence des Parlements, elle n'imagina d'autre moyen que de l'attribuer au roi , chef suprême de l'administration générale ; heureux tâtonnement dans une question d'une aussi grande importance, dont elle n'avait peut-être pas saisi toute la portée, et dont elle ne pouvait alors prévoir tous les abus.
Mais rien n'était réglé sur la manière dont le roi serait saisi, non plus que sur la forme dans laquelle il prononcerait; si c'était par voie d'ordonnance signée d'un minisire, ou d'un Conseil d'Etat existant alors avec des attributions bien différentes de celles qui lui sont départies aujourd'hui ; il ne faut voir dans ce décret qu'un jalon posé pour l'organisation qui restait à faire, et la démarcation qu'il fallait établir dans les pouvoirs.
La vente des biens nationaux ayant été ordonnée , et l'attribution en ayant été faite à l'autorité administrative, fut rendue, les 25 et 28 octobre 1790, une loi relative à la vente et à l'administration de ces biens. On toucha, en passant, quelques unes des difficutés sur les attributions et les droits des corps administratifs, voici ces dispositions :
Art. i5, tit.iii. Toutes actions en justice, principales, incidentes ou en reprise, qui seront intentées par les corps administratifs, le seront au nom d'un procureur-général de déparlement, poursuite et diligence du procureur syndic de district; et ceux qui «^-oudront en intenter contre ces corps, seront tenus de les diriger contre ledit procureurgénéral syndic.
Art. i4- I' ne pourra être intenté aucune action par le procureurgénéral syndic, qu'ensuite d'un arrêté du Directoire de département, pris sur l'avis du Directoire de district, à peine de niillilé et de responsabilité , excepté pour les objets de simple recouvremenl.
Aht. I 5. Il no pourra en être exercé aucune contre ledit |)rocureiir-
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général syndic, en sadite qualité, pai' qui que ce soit, sans qu'au préalable , on ne se soit pourvu par simple mémoire , d'abord au Directoire de district pour donner son avis, ensuite au Directoire du déparlement pour donner une décision, aussi à peine de nullité. Les Directoires de district et de département statueront sur le mémoire, dans le mois à compter du jour où il aura été remis, avec les pièces justificatives, au secrétariat du district, dont le secrétaire donnera son récépissé, et dont il fera mention sur le registre qu'il tiendra à cet effet. La remise et l'enregistrement du mémoire interrompront la prescription; et dans le cas où les corps administratifs n'auraient pas statué à l'expiration du délai ci-dessus, il sera permis de se pourvoir devant les tribunaux.
On voit avec quelle circonspection on investissait l'autorité administrative du droit d'agir ou de se défendre ; on ne voulait pas s'en remettre au procureur-général syndic uniquement, ainsi que depuis on l'a accordé aux préfets; il fallait l'avis du Directoire de district et l'autorisation du Directoire de département; dans le cas encore où un citoyen aurait actionné l'administration, celle-ci devait, dans le mois, se mettre en règle, sinon le demandeur rentrait dans le droit commun et portait son action devant les tribunaux.
Une loi du i5 mars 1791 vient encore régler la manière d'exercer les actions de l'administration, ayant pour objet les biens nationaux.
L'art. i3 porte :
Les actions relatives aux domaines nationaux ou propriétés publiques, ne pourront être intentées ou soutenues par un Directoire de district cfu'avcc l'autorisation d'un Directoire de département.
Art. 14. Ces actions seront intentées ou soutenues au nom du pro-
ciireur-général syndic du département, et à la diligence du procureur-syndic du district de la situation des biens-
Dans ces dispositions , il ne s'agissait point encore d'investir l'autorité administrative du droit de prononcer dans les contestations qui pourraient s'élever avec elle , ou entre les particuliers et les adjudicataires. Rien, dans les lois de cette assemblée si mémorable, n'annonce l'intention de bouleverser de fond en comble ce qui avait existé jusqu'alors, en conférant à l'autorité administrative le pouvoir de juger.
La deuxième législature elle-même se tint dans les bornes ou dans le silence de la première; les idées qu'on avait toujours eues de ne voir administrer la justice que par les tribunaux ou corps judiciaires, étaient encore trop enracinées pour qu'on tentât de les arracher.
Le mouvement révolutionnaire faisant plus de progrès, la Convention nationale ayant absorbé en elle tous les pouvoii's sans exception, même ceux de juger, elle rendit, le 28 août 179^, le décret suivant :
La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de ses comités de législation et des finances, casse et annulle l'arrêté pris par le Conseil général du département du Bas-Rhin, le 14 de ce mois, sur la forme de procéder contre les auteurs rt complices des manœuvres employées par les ennemis de la république pour décréditer les assignats; fait défenses, tant au Conseil général du départcmeni du Bas-Rhin, qu'à tous autres corps administratifs, de prendre aucun arrêté sur des matières de législation ou autres qui ne leiu- sont pasattribuées par la (Constitution , sous peine de forfaiture, et charge ses comités de législation et des finances de lui proposer demain un projet de décret, sur les moyens les plus propres à faire exécuter
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avec célérité les lois pénales portées contre les délits relatifs au discrédit des assignats.
Peu après, le 21 prairial an II, elle rend .ce décret:
La Convention nationale, après avoir ouï le rapport du comité de législation sur la pétition du citoyen Leblanc^^fils, habitant de Beaumont , ensemble , sur le référé fait par le tribunal du district de Mont- Unité , ci-devant Saint-Gaudens , du point de savoir si les tribunaux sont compétents pour connaître des revendications faites par les citoyens , des fonds ci-devant possédés par des émigrés , ou si la loi du 20 juillet 1795 attribue aux corps administratifs la faculté de prononcer , même sur la propriété , en pareil cas ;
Considérant que les lois précédemment rendues n'attribuent aux corps administratifs que la connaissance des actions relatives aux dettes passives des émigrés , et non de celles en désistance qui auraient pu être dirigées contre eux; qu'ainsi, et sur ce point, les choses sont restées dans le droit commun, et que, dans le cas particulier, la compétence judiciaire est d'autant moins douteuse, que le jugement d'une requête civile sort essentiellement des fonctions administratives ; '
Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer.
Un décret du 2 5 pluviôse an III veut que les opérations d'un administrateur soient jugées par l'administration supérieure , et non par les tribunaux.
Le 1" fructidor an III elle ne conféra point aux administrations de département ni de district le droit de juger ni de décider dans les matières contentieuses : c'est pour elle-même qu'elle reconnaît ce droit si exorbitant.
La Convention nationale , sur la proposition d'un membre, décrète que toutes les pétitions et questions relatives à la validité ou nullité
,2o DES CONFLITS;
des adjudications des domaines nationaux ou re'pute's tels , sont exclusivement renvoyées au comité' des finances, section des domaines.
Immédiatement, le i6 du même mois, il intervint une deuxième loi , ainsi conçue :
La Convention nationale , après avoir entendu son comité des finances, décrète qu'elle annuUe toutes procédures et jugements intervenus dans les tribunaux judiciaires , contre les membres des corps administratifs et comités de surveillance, sur réclamation d'objets saisis, de taxes révolutionnaires et d'autres actes d'administration émanés desdites autorités, pour l'exécution des lois et arrêtés des représentants du peuple en mission, ou sur répétition de sommes et effets versés au trésor public.
Défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes d'administration, de quelque espèce qu'ils soient, aux peines de droit, sauf aux réclamants à se pourvoir devant le comité des finances , pour leur être fait droit, s'il y a lieu, en exécution des lois, et notarament de celle du i3 frimaire dernier.
Le mal paraissait empirer : malgié la solution provoquée par un cas particulier, il intervint quelques jours après, le 21 , une loi générale sur la matière , elle avait pour titre :
Loi relative aux fonctions des corps adminisiratijs et municipaux , en exécution du titre vu de l'acte constitutionnel.
Ce titre a pour rubrique : Des corps administratifs et municipaux : il fait partie de la constitution du 'h fructidor an III , mise à exécution le 1 "' vendémiaire an If^.
L'art. 21 .placé dans les dispositions générales , porte :
En cas de conflit d'attributions entre les autorités judiciaires et administratives, il sera sursis jusqu'à décision du ministre , confirmée
LIVRE I, CHAPITRE XIII
par le Directoire exécutif, qui en référera, s'il est besoin, au corps législatif.
Le Directoire exécutif est tenu, en ce cas, de prononcer dans le mois.
Art. 28. Les corps administratifs pourront s'adresser directement au corps législatif pour l'obtention d'une loi.
En matière d'exécution , ils suivront l'ordre prescrit par la constitution.
L'exécution devenait de plus en plus difficile.
Le i5 vendémiaire suivant, un autre membre fait lecture d'une pétition relative à la vente d'un bien national sur la validité de laquelle un tribunal de district a prononcé contre le vœu de la loi, qui en attribue la compétence aux administrations.
La Convention nationale renvoie à ses comités de législation et des finances, section des domaines, pour prononcer à l'avenir sur la validité des ventes des biens nationaux.
On voit qu'à cette époque la Convention nationale était mécontente des tribunaux; c&la s'explique iiaturellement. Quoique les membres en fussent nommés par le peuple , l'instinct ou la volonté des masses les portaient à choisir parmi les jurisconsultes ou les magistrats : s'il y a eu quelques hommes étrangers à la jurisprudence pratique, qui y ont été appelés, cette exception était faite presque uniquement pour des hommes doués de sens et de raison, qui, sans avoir fait une étude spéciale des lois , bien que quelques uns fussent licenciés, étaient à même de les entendre et de les appliquer. Si l'on ne craignait point de blesser leur modestie, de leur rappeler un passé qu'ils cherchent à oublier, ou qui pourrait leur valoir quelques reproches, nous en citerions à Paris parmi les premiers magistrats de la Cour de cassation , dans la Cour royale et dans les tribunaux ; les provinces offriraient, en très grand nombre, les mêmes 1. 16
exemples. Plusieurs ont été appelés alors dans les tribunaux et y sont
restés.
Cette étude des lois, ce besoin de les connaître , cette habitude de lesappliquer et d'en saisir les causes et les effets, fixaient alors comme aujourd'hui les juges dans leurs fonctions , leur donnaient l'habitude (les méditations et de la discussion sur des textes positifs; ils sortaient par conséquent plus rarement du cercle des loLs qu'ils étaient appelés à connaître et à appliquer; ils partageaient moins que tous les autres citoyens, et particulièrement les fonctionnaires administratifs, les idées dominantes d'action et de réaction qui agitaient les pouvoirs constitués et les masses actives des citoyens.
Le besoin du repos après les secousses qu'on venait d'épi ouver, l'idée surtout de rentrer sous le régime des lois, se faisaient vivement sentir partout ailleurs que dans la Convention nationale, oij l'effervescence et les passions n'étaient pas encore aussi calmées; voilà pourquoi ce grand corps , mécontent de la direction que prenaient les tribunaux , surtout dans l'interprétation qu'ils étaient sans cesse appelés à donner dans la vente des biens nationaux; voilà pourquoi, (lisons-nous , ort voit à cette époque la Convention nationale, non seulement tracer la démarcation du pouvoir administratif et du pouvoir judiciaire, mais faire des lois itératives jiour arracher à l'un la connaissance de contestations qu'elle préférait donner à l'autre, sur leqdcl elle exer(jait une influence plus marquée, et avec lequel elle avait des communications plus directes.
Une fois sorti de la ligne régulière, et lorsqu'on a élevé des autorités rivales, des obstacles qu'on eût pu prévoir, d'autres imprévus se présentaient sans cesse : la question ne tarda pas à se reproduire encore sous la quatrième législature.
Le 19 nivôse an IV, loi qui détermine la manière dont les actions :ui nom de la république devront être intentées ou reprises:
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Art. 1". Toutes les actions en justice, principales, immédiates ou eu reprise , qui seront intente'es par les corps administratifs , le seront au nom de la république française , par le commissaire du Directoire exécutif près l'administration départementale, à la poursuite et diligence du commissaire du Directoire exécutif près l'administration municipale "dans le ressort de laquelle se trouveront les objets contentieux.
Art. 2. Si ces actions donnent lieu à des poursuites devant le tribunal de département, elles y seront suivies et dirigées par le commissaire du Directoire exécutif près l'administration départementale au nom de laquelle elles amont été intentées.
Un arrêté du comité des finances de la Convention avait annulé l'adjudication d'un domaine provenant des ci-devant Feuillants de Bordeaux , faite au sieur Leutkens. Il dénonce aussitôt au Corps législatif, alors composé d'un Conseil des anciens et d'un Conseil des cinq cents, cet arrêté, comme étant un empiétement sur le pouvoir judiciaire, et comme contraire à la Constitution. De la discussion (jui eut lieu aux deux Conseils, sortit, le 27 fructidor an IV, la loi suivante :
« Considérant que l'adjudication était revêtue de toutes les formes prescrites par les lois, et que l'adjudicataire n'aurait pu en être dépossédé qu'autant que les droits de propriété prétendus par les héritiers d'Ast auraient été préalablement reconnus et avérés, et (jue le domaine n'eût pas été jugé national ;
)) Considérant que les tribunaux seuls doivent prononcer sur les droits litigieux, et qu'api'cs leur jugement, il appartient aux seules autorités administratives de statuer, tant syr la validité des ventes, tjue sur les indemnités qui peuvent être légitimement dues;
« Considérant en outre que l'arrêté du comité des finances qui a exproprié un acquéreur de bonne foi, avant que les droits des ré-
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clamants contre son adjudication aient été reconnus, et tandis que les parties étaient alors en instance devant les tribunaux, ne peut être regardé que comme un acte de législation, ou un empiétement sur le pouvoir judiciaire; et qu'il est instant de l'annuler pour rétablir les parties dans leurs droits et actions respectifs;
" Art. i". L'arrêté pris par le comité des finances, le 2 brumaire an IV, sur la réclamation des héritiers d'Ast, qui casse et annuUe l'adjudication passée à Charles Leutkens, le 14 février 171)1, du domaine de Collejs Menej, provenant des ci-devant Feuillants de Bordeaux, est nul et regardé comme non avenu.
>' Art. :>.. Les parties se pourvoiront devant les autorités compétentes, pour faire statuer sur leurs droits. »
A celte époque, la grande fermentation commençait à cesser; on sentait le besoin de revenir à un ordre de choses plus régulier. Le Directoire exécutif voyait qu'il ne pouvait connaître par lui-m«'me des conflits d'attribution, ni reviser les jugements qui lui seraient dénoncés comme ayant été incompélcmment rendus, ratione materiœ vel potestalis. Il sentait de même combien il était difficile d'exécuter les lois qui en donnaient connaissance aux comités de législation ou de finances des assemblées précédentes. Ces comités n'existaient plus : à une a.ssemblée unique avaient succédé deux Con.seils.
Le 10 thermidor an IV, le Directoire, informé que la loi ci-dessus, du 19 nivôse, n'était pqs exécutée avec uniformité, rendit l'arrêté suivant :
«Considérant, 1' qu'il importe de saisir toutes les occasions cjui se présentent d'éconoiiiiser les deniers de la république , et de retrancher toutes les dépenses superflues; 2° (ju'il est contraire à la dignité de la république qu'elle ne soit représentée devant les tribunaux que jiar do simples partiniliers, tandis qu'il existe aiiprèt.
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de ces tribunaux mêmes des fonctionnaires publics chargés de stipuler ses intérêts et de défendre ses droits:
» Arrête ce qui suit :
' Art. 1". Dans toutes les affaires portées devant les tribunaux, dans lesquelles la république sera partie, les commissaires du Directoire exécutif près les administrations en vertu des arrêtés desquelles elles seront poursuivies , seront tenus d'adresser aux commissaires du Directoire exécutif près ces tribunaux, des mémoires contenant les moyens de défense de la nation.
» Art. 2. Les commissaires du Directoire exécutif près les tribunaux, pourront lire à l'audience les mémoires qui leur auront été adressés par les commissaires du Directoire exécutif près les administrations , et, soit qu'ils les lisent ou non, ils proposeront tels moyens et prendront telles conclusions que la nature de l'affaire leur paraîtra devoir exiger. >
En nivôse an V, le Conseil des cinq cents avait pris une résolution portant :
>< Toutes les contestations qui pourraient s'élever sur les dispositions de la présente , et en général sur les ventes de biens nationaux, continueront d'être décidées administrativement. »
Cette résolution, portée au Conseil des anciens, y fut rejetée le 28 nivôse.
On voit évidemment les difficultés qu'éprouvait le biisement du principe , qu'aux tribunaux seuls appartenait, en toute matière, le droit de juger les différends qui s'élevaient même avec l'administration, alors encore qu'on contestait d'une ou d'autre façon l'exécution ou l'effet de ses actes.
Ce qui le prouve, c'est l'arrêté suivant du Directoire, qui, bien qu'il reconnût que les tribunaux avaient jugé des affaires administra-
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tives. n'évoqua point, et se contenta de renvoyer au tribunal de cassation.
•< Le Directoire exécutif , vu le rapport fait au ministre de la guerre, par les commissaires de l'administration des transports militaires de l'intérieur de la république , et étapes réunis , contenant, etc. , etc
» Considérant que l'article t5 du titre 2 de la loi des 16, 24 août l'-qo, établit en principe général que les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives: que, par la loi du 1(1 fructidor an III, défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes d'administration, de (juehiue espèce qu'ils soient, aux peines de droit;
V Qu'un autre principe non moins certain , d'après les lois des p3 et 28 octobre, 5 novembre 1790, et 19 nivôse an IV, est que les demandes en paiement de sommes dues à la république, ou par la république, ne peuvent être intentées que par ou contre les commissaires du Directoire exécutif près les administrations; et que les tribunaux ne peuvent en connaître qu'après qu'elles ont subi l'examen des corps administratifs:
» Que, s'il y a conflit de juridiction entre I autorité administrative et l'autorité judiciaire, c'est au ministre de la justice à déterminer la compétence, sauf l'approbation du Directoire exécutif, conformément à l'article 27 de la loi du 21 fructidor an III:
«Que, dans la classe des affaires administratives, se rangent naturellement toutes les opérations qui s'exécutent par les ordres du gouvernement, par ses agents immédiats, sous sa surveillance, et avec les fonds fournis par le trésor public :
» Que, si les demandes en paiement auxquelles ces opérations peuvent donner lieu, ou les autres contestations cpii en peuvent naître, étaient portées devant les tribunaux orc'inaires , il en rt'sulterait
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d'abord que l'agent du gouvernement, qui n'opère que par ses ordres et avec les moyens qu'il en reçoit, pourrait être poursuivi et condamne' personnellement à payer des sommes pour lesquelles il n'a contracté réellement ni fictivement aucune obligation personrtelle ;
» Qu'en second lieu, comme tout jugement émané des tribunaux entraîne son exécution, il s'ensuivrait de deux choses l'une : ou que le préposé du gouvernement se verrait dépouillé de sa propriété par des saisies judiciaires, ou que les propriétés nationales seraient à la merci du créancier de la république, lequel serait en droit, pail'autorité de la chose jugée, de les regarder comme le gage de sa créance; qvi'ainsi les denrées, effets et marchandises dont le gouvernement dispose par le ministère de ses préposés, seraient détournés de leur destination; que les caisses de la trésorerie nationale elle-même seraient insaisissables; qu'en un mot, le service général pourrait être non seulement entravé, mais totalement interrompu: » Qu'en troisième lieu, le tribunal qui prend sur lui, en pareil cas, de/ixer un& indemnité et d'en ordonner le paiement, s'arroge. Contre tous les principes, le droit de créer une créance contre la république, tandis que toute indemnité en faveur de ceux qui ont travaillé pour le gouvernement, doit être le résultat d'une liquidation qui est exclusivement réservée au pouvoir exécutif;
«Qu'enfin (et cet inconvénient n'est pas le moindre i, le préposé du gouvernement , personnellement poursuivi , pourrait à son tour attaquer personnellement en garantie les administrateurs supérieurs, pour l'indemnité de toutes les condanmations prononcées contre lui;
» Que tous les vices que pouri-aient amener ces inconvénients, se rencontrent dans le jugement rendu par le tribunal civil du département des Ardenncs, et confirmé par celui du département de la
Marne; que le citoyen Benornont, attaqué personnellement par le citoyen Portier, pourrait prendre en garantie les commissaires aux transports militaires, et ceux-ci le ministre de la guerre , et ce dernier les commissaires de la trésorerie nationale, pour les obliger à verser les fonds ordonnancés par lui ; qu'en effet si la marche du sieur Fortief était régulière, celle du citoyen Benornont et des commissaires aux transports militaires ne le serait pas moins; mais qu'une pareille marche est monstrueuse , parcequ'elle est le renversement de toutes les règles, tant de l'ordre judiciaire que de Tordre administratif et politique;
"Que les vexations exercées contre le sieur j5e«omo/if dans le département des Ardennes, l'ont été dans d'autres départements contre d'autres préposés des commissaires aux transports militaires et étapes réunis, et qu'il est urgent de prendre des mesures pour les faire cesser, en rappelant aux tribunaux les principes qui, dans une circonstance semblable , ont déterminé le tribunal civil du département de la Loire-Inférieure , à rendre , le a") brumaire dernier, un jugement par lequel, considérant que les lois, notamment celle du i6 fructidor an III, font défenses aux tribunaux de connaître des actes d'administration, de quelque espèce qu'ils soient ; que l'affrètement des bateaux de Ferté (voiturier par eau) ayant été fait pour le compte de la république aux administrateurs des transports militaires, doit être considéré comme un acte d'administration, le tribunal dit qu'il a été incompétemment jugé par le jugement dont est appel; décharge les appelants des condamnations prononcées contre eux, déboute Ferté de ses demandes de la manière intentée , et le condamne aux dépens des causes principales et d'appel , sauf à lui à se pourvoir adminis- Irativement, pour le paiement de son fret et des frais de retardement.
» Après avoir entendu le ministre de la justice ,
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Arrête ce qui suit :
Art. 1". Le commissaire du Directoire exécutif près le tribunal de cassation, dénoncera à ce tribunal les jugements des tribunaux civils des départements des Ardennes et de la Marne, ci-dessus mentionnés, et requerra qu'ils soient cassés comme contraires aux lois, et renfermant excès de pouvoir.'
Art. 2. Les commissaires du Directoire exécutif près les tribunaux civils seront tenus de s'opposer à toutes poursuites qui seraient dirigées devant ces tribunaux contre des agents du gouvernement, en leur nom, soit pour raison d'engagements par eux contractés en leur qualité, soit pour raison d'indemnités prétendues à leur charge, pour retard de paiement de sommes dues par le trésor public, et de dénoncer au ministre de la justice tous les jugements qui pourraient intervenir au contraire.
Le ministre de la justice fera connaître au Directoire exécutif les noms de ceux de ses commissaires qui ne se sont pas conformés , ou ne se conformeraient pas à la règle rappelée par l'article précédent. ( 2 germinal an V. )
Tout en admettant les conflits dans des cas spéciaux, et par des raisons qui ne laissaient ])as d'avoir quelque force, on voit que ce n'était pas à un simple agent subalterne, ni même à l'administration de département, ni à son commissaire près d'elle, que le gouvernement d'alors accordait le droit d'élever un conflit, et d'arrêter le cours de la justice; ce n'était pas même au ministre que ce pouvoir exorbitant était attribué, il fallait en référer au Directoire exécutif lui-même; et encore celui-cî, quelque étendue que fut son autorité, n'avait pas cru pouvoir s'accorder celle de casser un jugement; il ordonna seulement de saisir , dans la hiérarchie, le tribunal de cassation, pour qu'îl cassât, parccqu'à lui seul en appartenait le droit, le jugement qu'il ordonnait qu'on lui déférât; de sorte que, si d'un 1. 17
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côte il y avait déviation de la règle commune , on y rentrait du moins dans la forme , en saisissant la seule autorité légale sans laquelle il n'est aucun moyen de détruire un acte judiciaire.
On verra combien les gouvernements qui ont suivi celui-là, ont ajouté à ces mesures révolutionnaires, et à quels monstrueux abus ils se sont livrés depuis. N'est-on pas induit à penser, ou qu'ils se font un jeu des lois, même des constitutions, en mettant leur volonté ou leurs passions à la place, ou qu'ils veulent nous faire croire que sous la légitimité nous sommes encore en révolution. Quand les applications viendront , nous verrons combien il est peu facile d'expliquer les aberrations du pouvoir, autrement que par ces motifs.
18 floréal an V, le Directoire envoya aux Conseils un message, dans lequel il réclame avec instance la dérogation au droit commun. Les raisons y sont tellement déduites , que les partisans des conflits y trouveront des moyens que le grand jurisconsulte errant aujourd'hui sur une terre étrangère , a présentés avec toute la force de son talent. (Nos ministres persévcreront-ils donc toujours dans des sentiments de haine et de vengeance. )
En voici le contenu :
» La loi du -^i fruclidoi' an III esl , comme son litre l'annonce , une des lois organiques de l'acte constitutionnel , et l'article 27 lui-même a paru à ses rédacteurs , qui sont ceux de la constitution elle même , un ressort essentiel du gouvernement , et la garantie fondamentale de toutes les autorités de la république contre la confusion de» différents pouvoirs q<ii la régissent.
i> Si c'est en effet sur la distinction des pouvoirs que réside la liberté politique , combien n'est pas sape la précaution que le législateur a prise de déterminer l'autorité qui , au moment même où deux pouvoirs rivaux commencent enlreeux une lutte fondée de part et d'autre sur des prétentions <|tie chacun d'eux regarde comme légitimes , doit prononcer sur la compétence , et rendre , par
LIVRE I, CHAPITRE Xlll. i3i
une décisioD suprême , à ses administrateurs ou à ses juges ualurels , le citoyen qu'une évocation illégale était sur le point d'en arracher I
i< Sans doute le dépôt de la constiiulion est confié à la fidélité de tous les citoyens, de toutes les autorités; mais, dans les questions douteuses, dans celles qui , par une fausse interprétation de cette charte sacrée , provoquent simultanément l'action rivale des tribunaux et des administrations , tous les regards se portent naturellement yers les premiers dépositaires de la puissance publique: pressé par des ordres ou des défenses contradictoires; pénétré d'un égal respect pour ceux qui le lui ont intimé; craignant de défaillir par sa soumission comme par sa désobéissance; sans caractère, et le plus souvent sans lumières pour décider une compétence contestée par des hommes que leurs fonctions ont placés au-dessus de lui , le citoyen ne voit de recours que -dans le gouvernement ou dans le corps législatif, dernier asile où il est sûr de trouver la décision juste et légale de son sort.
» C'est ainsi que la jurisprudence établie par In loi du -i i fructidor pai e à àcs inconvénients majeurs , sans en entraîner aucun avec elle; c'est ainsi qu'en introduisant , qu'en faisant intervenir l'action des premiers pouvoirs dans les cotitestations où eux seuls peuvent servir de tiers arbitres , elle étouffe dans sa naissance le germe des divisions locales , détruit l'effet des passions , et rétablit sans secousse et sans violence l'ordre constitutionnel que l'erreur ou la noauvaise foi avait interverti.
» Le Directoire exécutif n'ignore pas , citoyens représentants , que dans l'opinion de plusieurs personnes, le tribunal de cassation a reçu de la constitution même le droit de prononcer dans ces sortes de conflits: on a fondé cette opinion sur ce que l'article 254 le charge de statuer sur les règlements de juges , et sur ce que l'article 262 impose au Directoire exécutif l'obligation de lui dénoncer les actes par lesquels les juges ont excédé leurs pouvoirs.
» Il est aisé de répondre à l'induction beaucoup trop i''t(^nduc que l'on a tirée de ces deux articles.
» Le règlement de juges en effet a lieu lorsqu'il est question de décider quel est, entre deux ou plusieurs tribunaux donné» , celui qui doit connaître d'une affaire.
s Mais la queslion est Lien diiTérenle iorsqu'oa demande si c'est un tribunal ou une administration qui doit en connaiire; c'est alors que cette première autorité judiciaire de la république , qui n'est elle-même qu'un tribunal , se trouve sans caractère pour prononcer , puisqu'elle ne pourrait le faire qu'en s'immisçant dans l'adminislratioa , et que souvent même, pour parvenir h connaître le point de droit, elle serait obligée de faire des actes administratifs.
» Et c'est ce qui résulte bien évidemment de l'article 2-50 de l'acte constitutionnel. « Le tribunal de cassation, y est-il dit, ne peut jamais connaître du ofond des affaires ; mais il casse les jugements rendus sur des procédures dans • lesquelles les formes ont été violées, ou qui contiennent quelque conlravenlion «expresse h la loi , et il renvoie le fond du procès au tribunal qui a droit d'en «connaître.»
» Que serait-ce si le tribunal de cassation lui-même , entraîné par une de ces erreurs dont toutes les institutions humaines ne fournissant malliL'ureusemcQl que trop d'exemples, se permettait de s'ingérer spontanément dans les fonctions administratives? Alors , il n'existerait aucun moyen constitutionnel de réparer cette erreur , puisque , d'après l'article 264 de la constitution , en décorant du nom de jugement les actes qu'il aurait produits , il pourrait les mettre à l'abri de la réformation même du Corps législjtil.
» Les juges peuvent excéder leurs pouvoirs do deux manières bien difTérentes : ils le peuvent en se tenant néanmoins circunscrits dans les limites de la ligne judiciaire; ils le peuvent encore en frauciiissant et s'attribuant des fonctions étrangères h l'objet de leurs institutions.
• C'est dans 1'- premier cas seulement que le tribunal de cassation esl le réformateur légal de l'excès des pouvoirs.
i Ainsi, par exemple, qu'un tribunal civil prononce en dernier ressort dans une affaire soumise à l'appel ; qu'un officier de police judiciaire se permette de citer devant lui un représentant du peuple; qu'un tribunal correctionnel juge une affaire purement civile; qu'un tribunal criminel condamne un citoyen sans déclaration préalable de jurés : dans tous ces cas, et dans mille autres semblables qu'on peut supposer, il y a excès de pouvoir de lu part des juges, et
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c'esl au tribunal de cassalioa à annuler ces opérations vicieuses, qui, h la vérité , tieunenl à l'ordre judiciaire , mais qui en sont un abus rtprchensible.
» Dans le second cas, au contraire , la constitution, et la loi du 21 fructidor qui n'a fait que créer un moyen d'exécution d'une disposition constitutionnelle, n'ont pas voulu laisser au tribunal même de cassation le droit de décider la compétence. Ce tribunal, en effet, quoique le régulateur de tous les tribunaux de la république , n'en est pas moins une agrégation de citoyens attachés à l'ordre judiciaire, et la supériorité des pouvoirs qui lui ont été conférés n'est sans t doute qu'une raison de plus de le retenir lui-même dans les bornes de ses pouvoirs , et d'empêcher qu'il ne soit assez puissant pour autoriser les autres tribunaux à s'en affranchir.
» L'expérience de tous les temps a prouvé que nulle coalition, dans un Etat libre, n'était plus dangereuse que celle des autorités judiciaires; etde même que la sûrelé individuelle des citoyens repose sur Tindépendance absolue des tribunaux, toutes les fois qu'ils se tiennent renfermés dans les limites do Ifuisionclions, de même aussi la sûreté générale de l'État repose sur la liberté absolue des corps administratifs , que l'article 202 de la constitution a déclarés entièrement indépendants des tribunaux, et qui d'ailleurs no peuvent être entravés dans leur marche, sans compromettre en mille circonstances le salut delà république. En aùmcltant des principes opposés, il pourrait arriver que le tribunal de cassation se constituât un jour l'arbitre suprême des destinées de la république. En faisant toujours pencher la balance du côté des tribunaux , il enlèverait successivement, et pour ainsi dire pièce à pièce, aux auloriiés adoiinistratives, leur indépendance et leurs attributions, et fmirait par gouverner la république, sous l'abri de l'inviolabilité que la constitution assure à ses jugements.
» Et ce ne sont pas ici, citoyens représentants, des craintes vagues et chimériques. Le Directoire peut les appuyer par des faits qui , tous , depuis la mise en activité de la conslilulion , concourent à prouver que l'ordre judiciaire n'a rien négligé pour étendre ses limites et envahir l'autorité administrative.
» 1! pourrait vous montrer, l5 un juge de paix disposant du revenu national, appelant devant lui un dépositaire des deniers publics, vérifiant ses registres
el sacaisse.et le condamnant par jugement à désobéir au minisire des finances.
» Ici, un tribunal déterminant, contre la décision administrative, un mode illégal de payer les contributions, et voulant forcer des receveurs à s'y conformer.
i> Plus loin, vous verriez vingt tribunaux annulant des ventes de domaines nationaux.
1 Et enfin vous verriez presque tous les tribunaux de la république citer devant eux , au mépris de l'article 2o3 de l'acte constitutionnel, les administrateurs 5 raison de leurs fonctions , leur demander compte de leurs actes adniinistralifs , et poursuivre souvent au criminel des actes proscrits par la loi , par l'aulorilé supérieure, et sur les motifs desquels le secret, seul garant de leur réussite, leur était recommandé.
» Or , dans cette multitude d'usurpations dont le Directoire a les preuves matérielles, supposez, citoyens représentants, que les aJministrations n'aient pas le droit de se défendre , ou ce qui est la même chose aux yeux des hommes qui connaissent la pente naturelle de l'esprit de corps, supposez que ce soit une autorité judiciaire qui prononce sur le conflit; n'est-il pas évident que vous laissez cette autorité disposer des biens nationaux, des contributions, des opérations du gouvernement, des administrateurs eux-mêmes, et que tout deviendra judiciaire du moment que tout pourra le devenir?
. Ce n'^esl pas contre les intentions des membres actuels du tribunal de cassation que le Directoire cherche à vous prévenir; mais comme on l'a dit souvent à votre tribune, les hommes changent, les institutions restent, et l'abus, une fois introduit, s'agrandit et se fortifie tous les jour»; on perd l'espérance de le supprimer, et, dans la crainte d'une tentative inutile, on finit parle regarder comme 6n usage.
» Ces dangers ne sont plus à craindre , lorsque la décision de la compétence est laissée au corps législatif , ou , dans les cas qui n'exigent point une inlerprétalion de la loi, au Directoire exécutif. Ces deux premières autorités n» se rattachent à aucune autre, ne font partie d'aucune corporation. Le Directoire, en particulier , chargé du gouvernement , sait que ce gouvernement se compose de l'action adniini.'ilrniive et delaclion judiciaire; la constitution Vh chargé de sur-
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veiller l'une l'I l'aulre par des commissaires qui le représenlenl; également intéressé au développement et à la sûreté de ces deux branches principales de l'arbre constitutionnel, il ne peut sentir de préférence pour aucun des deux; il place le tort où la loi l'a placé , et , par la promptitude de son intervention , il prévient les longueurs inséparables de l'ordre judiciaire qui, par la marche d'une procédure réglée , par le droit de recours à l'appel et à la cassation , ne pourrait souvent prononcer qu'après avoir rendu irréparable le mal qu'il serait chargé de réparer.
» Il est résulté souvent des arrêtés que le Directoire a pris dans ces sortes de conflits , une mesure qui , au premier coup d oeil , a paru alarmer les amis sincères de la constitution. Des actes de quelques tribunaux ont été annulés ; mais le droit de déterminer la compétence des tribunaux une fois établi, l'annulation des actes de l'autorité déclarée incompétente en est une suite nécessaire; car décider en dernier ressort qu'une autorité n'a pas un caractère pour faire un acte , n'est-ce pas frapper cet acte de nullité ? ne serait-il pas absurde de transporter à l'autorité administrative la connaissance d'une affaire contre laquelle on pourrait s'armer d*un jugement émané d'un tribunal ? La dignité des tribunaux eux-mêmes ne serait-elle pas compromise, lorsque des jugements subsisteraient sans être néanmoins susceptibles d'exécution , et la cessation d'existence n'esl-elle pas préférable , dans ce cas, h une impuissance d'autant plus honteuse qu'elle serait légale ?
» Sans doute, ni le corps législatif, ni le Directoire exécutif, ne peuvent s'immiscer dans les fonctions judiciaires; mais peut-on regarder comme une usurpation de ce genre, un droit circonscrit au seul cas où l'autorité judiciaire n'a pas le droit d'agir? Faire rentrer les juges dans le cercle de leurs attributions , ce n'est pas y pénétrer soi-même , c'est se tenir en sentinelle sur les points de la circonférence , et y exécuter la consigne constitutionnelle en empêchant les juges de les franchir.
» Lorsque les administrations se sont permis d'empiéter sur les attribution» des tribunaux, le Directoire exécutif les a également rappelées, parlesmèn)es moyens, au respect dû partons les citoyens aux ordres légaux el compétents des autorités judiciaires...
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j> Forcé, depuis la mise en activité de la constitution , de rebourir souvent h des moyens coerciiifs, le Directoire exécutif a cru devoir vous mettre sous les yeux , citoyens représentants, non pas les motifs qui l'ont déterminé h exécuter la loi du 2 1 fructidor, ces motifs sont dans son existence, mais ceux qui militent pour le maintien d'une loi à laquelle se rattachent toutes les mesures du gouvernement, et sans laquelle il se verrait souvent condamné à une fatale inactivité.
» Il ajoute , et il croit de son devoir de vous le déclarer , que si vous enleviez au gouvernement, que si vous vous enleviez à vous-même ce moyen prompt et etEcace de répression , il serait à craindre que les deux premiers pouvoirs ne fussent constitués par là dans l'impuissance d'exercer de concert celte surveillance active, que , de la hauteur où la constitution lésa placés, ils doivent porter sur toutes les parties de l'administration. »
Ce message provoquait bien une loi, mais elle n'intervint point; la divergence dans les opinions s'établit jusque dans le ministère. Il s'agissait, disait- on, de s'assurer les acquéreurs de biens nationaux, en leur évitant les nullités que les tribunaux eussent quelquefois prononcées, les recours qu'ils auraient autorisés contre la Nation venderesse , ou qui seraient naturellement provenus de leurs décisions.
Nous ne doutons pas qu'alors les tribunaux n'étaient pas aussi malléables que les administrations ; mais était-ce une raison pour se soustraire à leur pouvoir? Il est à observer que la réclamation était présentée dans l'intérêt d\i gouvernement, qui reculait devant les formes judiciaires, devant les appels en garantie auxquels il eût été soumis; l'intérêt des particuliers n'était pas même articulé comme motif : de tout temps, en France, ils ont préféré la justice réglée à tout autre mode.
Le Directoire, voyant l'importancj de la question, n'osa pas la décider : il se contenta de faire imprimer le rapport qui lui était
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fait par le ministre de la justice. Cet acte renferme l'exposé de la situation du temps, sur un point aussi grave, et les motifs qui étaient présentés à l'appui des deux opinions.
Quelle qu'en soit l'étendue, il renferme un traité copiplet sur la matière, nous ne croyons pas pouvoir nous dispenser de le rapporter en entier.
Vu par le directoire exécutif le rapport du ministre de la justice, dont la teneur suit :
ClTOÏENS, DIRECTEURS,
Lorsque les premiers dépositaires de votre confiance difl'èrenl essentiellement d'opinions sur un point important de l'administration publique; lorsque après en avoir fait entre eux l'objet d'une discussion approfondie , ils persistent, chacun de leur côté , dans le sentiment qu'ils avaient précédemment embrassé; lorsque les différentes lois relatives à la matière présentent des contradictions apparentes ou réelles, et donnent lieu h des interprétations opposées, c'est à vous qu'il appartient de concilier, de rapprocher les opinions, de lever les doutes, d'apprécier les difficultés. Le Directoire exécutif est le centre dans lequel toutes les divergences doivent venir se confondre; et c'est sans doute au pouvoir chargé de l'exécution suprême des lois qu'est réservé le droit de fixer leur véritable sens, de déterminerle mode de leur application , soit par une interposition directe, soit par le recours au Corps législatif, dans Is cas où il partagerait lui-même les doutes dont la solution lui serait demandée.
C'est d'après ces principes, citoyens Directeurs, que je viens soumettre à votre décision une question du plus grand intérêt, sur laquelle le ministre des finances et le ministre de la justice se troureot divisés, qu'ils ont l'un et l'auh^ examinée avec la plus grande attention , mais dont l'examen a laissé chacun d'eux dans sa manière de voir , parceque tous deux, également jaloux de la conservation des principes , croient en apercevoir la base dans le texte de la constitution et de plusieurs lois positives.
La question. est celle-ci :
Est-ce à l'autorité administrative , est-ce h l'autorité judiciaire à slatuer sur la validité ou l'invalidité de la vente d'un domaine réputé national, aliéné comme tel , contre laquelle on réclame , sur le fondement que le domaine vendu est une propriété particulière ?
Mon prédécesseur a toujours pensé, il a constamment décidé (et vous avez confirmé toutes ses décisions par une foule d'arrêtés) que, du moment où la vente d'un domaine réputé national avait été consommée, les administrations et le gouvernement étaient les seuls juges des réclamations que celte vente pouvait provoquer. Le ministre des finances croit au contraire que, même après la consommation de la vente, il suffit qu'un citoyen se prétende propriétaire de l'objet vendu , pour que la discussion et l'examen de cette prétention appartiennent aux tribunaux; et que le gouvernement ne peut prononcer que sur les formes et non sur le fond de l'adjudication.
Il est aisé de sentir, citoyens Directeurs, toute l'importance de cette question: «lie lient à la constitution , puisqu'elle se rapporte à la distinction ou è la confusion des pouvoirs; elle tient à la fortune publique , puisqu'il ne s'agit de rien moins que d'enlever h la direction du gouvernement la totalité des domaines nationaux; elle tient enfin à la fortune, privée des citoyens, puisqu'une des objections les plus fortes que l'on ait faites contre la doclrioe établie dans le ministère de la justice , c'est la facilité qui en résulterait pour le gouvernement de mettre la main sur les propriétés particulières en les déclarant ou en les faisant déclarer nationales.
Je vais donc vous présenter , avec quelque développement , l'historique de celte discussion , la série des lois qui y ont rapport, les conséquences que j'ai cru devoir en tirer , les objections ; et j'espère vous mettre en mesure d'asseoir sur une base fixe, solide et invariable, le jugement que vous avez 5 prononcer.
La première loi qui soit entrée dans quelque détail sur la vente îles biens natinnajx est celle du 5 novembre 1790, elle est divisée en cinq titres : le titre III est relatif au mobilier, aux titres et papiers et aux procès; les articles i3, «4 et i5 règlent le mode de procéder dans les actions iulenlées par la nation,
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ainsi que dans les actions dirigées contre elle. Dans ce second cas, raclion devait être exercée contre le procureur-général-syndic ; mais le demandeur était tenu de se pourvoir préalablement et par simple mémoire , d'abord au directoire de district pour donner son avis, ensuite au directoire de département pour donner une décision, le tout à peine de nullité. Les directoires de district et de département étaient tenus de statuer sur le mémoire dans le mois, à défaut de quoi il était permis de se pourvoir directement devant les tribunaux.
La loi d'où ces dispositions sont tirées étant une loi organique de la vente et de l'administration des domaines nationaux, et ces dispositions comprenant dans leur généralité toutes les actions dont ces domaines pouvaient être l'occasion ou l'origine, on en avait conclu, avec quelque apparence de fondement, que les tribunaux pouvaient juger de la domanialilé même , et qu'un citoyen pouvait citer devant eux la nation représentée par le procureur-géuéral-syndic , lorsque le demandeur se prétendait propriétaire d'un domaine aliéné comme domaine national.
Il paraît néanmoins que cette induction n'avait pas été généralemeni adoptée, que quelques autorités avaient senti le danger d'enlever ainsi au gouvernement la direction suprême de cette partie de l'administration. Le ministre des finances cite en effet un avis du comité d'aliénation de l'assemblée constituante , en date du 27 août 1791 , qui autorise un citoyen Pidevis, dans une espèce analogue, à défendre devant les tribunaux , contre la nation , son droit de propriété : mais il faut toujours en conclure, d'une pari, que ^a loi présentait à cet égard quelque difficulté, puisqu'il a fallu, dans le doute, recourir 5 un comité; et que, de l'autre, l'avis de ce comité n'ayant pas par lui-même force de loi, la. difficulté renaîtrait de nouveau si le gouvernement , qui représente h cet égard le comité , avait aujourd'hui une manière différente de voir, et trouvait autant d'inconvénients à cette interprétation que le comité pouvait y trouver d'avantages.
Et ce qui confirme encore ces doutes , c'est qu'en rapprochant de l'article 1 2 du titre III delà loi précitée, les articles j3, 14 et i5 de la même loi, il paraîtrait que les actions autorisées par ces articles contre la nation , se bornent aux cas exprimés dans cet article 12; en .voici les propres termes :
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> Quant aux procès dans lesquels se trouvaient parties des laïques . ou quel- »ques uns des corps, maisons etcoramunautés auxquels l'administration de leurs 0 biens a été laissée provisoirement , la poursuite pourra être reprise après l'ex- »piration du délai prescrit par le décret du 27 mai dernier, soit par les parties «intéressées, soit par les corps administratifs, de la manière ci-après ré- Kglée. »
Certes cène serait pas une prétention dénuée de fondement que de soutenir, d'après le texte de cet article , que les actions en rescision do vente n'y sont pas formellement autorisées , puisqu'il n'y est question que des procès préexistants au moment où ces objets devaient être vendus. Mais en admettant que les trois articles subséquents ne mettent aucune restriction à la faculté d'appeler, pour toutes sortes de causes, la nation devant les tribunaux, ne semble-l-il pas naturel de conclure que la loi du 5 novembre 1790 avait accordé un droit dont l'exercice a dû subsister tant que la loi elle-même, du moins en cette partie , n'a pas élé-abrogée , msis que ce droit a dû s'anéantir avec les lois subséquentes qui^ en ont prononcé l'abrogation ?
Et cette abrogation ne se Irouvet-elle pas clairement, formellement, explicitement prononcée dans trois lois positives ?
La première de ces lois est celle du 1" fructidor an III ; elle porte textuellement que c toutes les pétitions et questions relatives à la validité ou nullité des
• adjudications des domaines nationaux ou réputés tels, sont exclusivement «renvoyées au comité des finances, section des domaines. •
Rien ne m'a paru donner plus évidemment l'exclusion aux tribunaux que ce renvoi , ordonné par une loi , à un des comités de la Convention nationale : mais le ministre des financos en lire une conséquence toute différente.
0 Celte loi, dit-il , n'a eu notoirement pour objet que de faire cesser tous les «conflits entre les divers comités de la Convention nationale; on se pourvoyait
• tantôt au comité de salut public , tantôt au comité de législation , tantôt h celui od'agrîcullurc : la Convention voulut centraliser l'aliénation dans la section iidu comité des finances qui s'occupait des domaines, et cependant, bientôt
• après (le i5 vendémioire an IV), ce décret du 1" fructidor fut défait, modifié »p;ir un autre qui renvoya aux comités de législation et des finance?, section de»
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> domaines, réunis, pour prononcer à l'avenir sur la validité des ventes des 0 biens nationaux.
«Le renvoi au comité des finances, ajoute ce ministre, ne décide pas plus • pour les administrations , que celui au comité de législation ne le fait pour les ) tribunaux : quoique l'un et l'autre emploient simplement les termes d'adjudi- » cations et de ventes, il a toujours été entendu que c'était des procès-verbaux »ou contrats contenant les adjudications ou ventes, qu'on pouvait administrati- «vement prononcer la validité ou l'invalidité; cela devait être, quoiqu'ils fussent «seulement réputés tels : il suffisait que le procès-verbal ou le contrat fussent » des actes d'administration; ils ne pouvaient être maintenus ou annulés que par » voie administrative conséquemment à la démarcation des pouvoirs administra- > tif et judiciaire. »
On peut observer d'abord sur cette interprétation , qu'elle n'est appuyée sur aucun fait : la loi est simple, sans cotisidérant , et ne donne point h entendre que le renvoi h l'un des comités de la Convenlion nationale ait pour objet d'exclure plusieurs autres comités, de la connaissance des affaires de ce genre; ces mots, sont exclusivement renvoyées , peuvent aussi naturellement s'entendre de l'exclusion donnée aux tribunaux que de celte donnée à des comités. En principe , on ne doit voir dans une loi que ce qui y est écrit; et la seule cliose qui soit bien marquée dans celle du i" fructidor de l'an III, c'est une attribution donnée au comité des finances pour connaître de la validité des ventes des domaines nationaux, ce qui élo'gne toute idée de laisser cette attribution aux tribunaux.
Je ne crois pas pouvoir^artager l'opinion du ministre des finances, lorsque, rappelant le décret du i5 vendémiaire, postérieur h celui du i" fructidor, il pense que l'adjonction subséquente du comité de législation au comité des domaines conclut autant en faveur des tribunaux qu'en faveur des autorités adtnioistratives. Le comité de législalion n'était pas plus une autorité judiciaire qu'aucun autre comité de la Convention nationale ; il est représenté aujourd'hui par le ministre de la justice, comme le comité des finances l'est par le ministre des finances, avec cette dilTéreuce résultant de l'établissement de la constitution, que les comités avaient pour supérieurs et pour réforma teursnalurelsles membres de la Convention
nationale, et que l'autorité des ministres est subordonnée à celle du Directoire exécutif. Mais le comité de législation n'était lui-même qu'une autorité administrative chargée de régulariser, de surveiller la marche des tribunaux, de donner daus quelques thèses générales l'interprétation des lois, de présenter des vues sur l'organisation de la justice , mais nullement de faire les fonctions des tribunaux.
Et ce qui le démontre jusqu'à l'évidence , c'est que , dans aucune époque du régime révolutionnaire, le tribunal de cassation n'a cessé d'exister et de compléter, par son existence et son activité, l'institution judiciaire.
Ainsi, bien loin de conclure que, par le décret du lô vendémiaire, la Convention nationale reconnût le droit des tribunaux dans les affaires relatives aux ventes de biens nationaux , je trouve dans ce même décret une preuve de plus en feveurde mou système, et une démonstration nouvelle du plan définitif adopté à celle époque par la Convention nationale, de saisir exclusivement de la connaissance de ces sortes d'affaires l'autorité administrative.
<i Mais, dit-on , distinguons ici ce qu'il faut entendre par la connaissance a donnée aux comités de la Convention nationale, de la validité ou de Tinvalidité «des ventes Ttle biens nationaux : il répugne à tous les principes que ce droit «porte sur la domauiaiité des biens; il ne peut avoir rapport qu'à la nature des » actes de ventes, qu'aux formalités exigées par la loi pour la confection des «contrats et pour les adjudications, tous objets placés dans le ressort des admi- » nistrations, et étrangers aux discussions de propriété, qui, par leur nature et • par toutes les lois anciennes et récentes, appartiennent essentiellement aux D tribunaux. «
Cette objection, je dois l'avouer, est une des plus fortes que l'on puisse faire; çlle est fon.dée sur des principes sacrés , sur la garantie des propriétés particulières, dont les tribunaux sont de droit les conservateurs, et elle se rattache à cette idée fondamentale de toute espèce d'institution sociale, que les propriétés des citoyens ne son4 pas motus inviolables que celles de la nation , et que toutes les fois qu'il y a litige sur le domaine , la nation cllc-mcme se dépouille , par une admirable fiction , de' sa souveraineté , et se présente, par ses agents, vis-àvi$> de tribunaux impassibles devant lesquels elle discute ses droits.
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et se soumet d'avance aux mêmes condamnations que celles qu'un simple parti culier peut subir.
Mais si ces principes sont sacrés, il ne faut pas en faire une fausse application.
La distinction que le système contraire introduit entre le droit de juger le fond de la contestation et celui de prononcer sur la validité des actes, n'existe pas dans la loi : bien loin d'établir la distinction supposée , la loi s'exprime de la manière la plus générale; ce n'est pas la connaissance de la validité ou de l'invalidité des actes de la vente, mais celle de la validité ou de l'invalidité de la Tente elle-même , qui est attribuée au comité des domaines. Or cette disposition embrasse évidemment le jugement de toutes les causes qui peuvent vicier ou légitimer une adjudication, l'examen de toutes les espèces de réclamations dont elles peuvent être l'objet, la discussion des titres, en un mot la décision de toutes les difficultés (car qui Aiitout n'excepte rien ); et l'on ne doit pas par conséquent regarder comme une exception comprise dans la loi, le cas même où un particulier se prétendrait propriétaire du domaine adjugé.
En vain soutiendrait-on aujourd'hui que cette loi est contraire aux principes avoués et reconnus, au droit qu'ont les citoyens de défendre devant les tribunaux la conservation et le maintien de leurs propriétés, cette prétention ne peut détraire l'effet d'une loi. La force d'une loi ne consiste pas dans son plus ou moins ■ de conformité à tel ou tel prinpipe, mais dans sa propre existence; si elle viole des principes avoués , c'est un motif d'en demander , d'en déterminer le rapport, mais non pas de ia méconnaître tant qu'elle subsiste : cette maxime est aussi un principe , et un principe aussi incontestable que l'autre.
Mais est-il bien v"ai que cette loi, ainsi que les lois subséquentes qui l'ont confirmée, viole le droit de garantie que chaque particulier trouve de sa propriété devant les tribunaux.'' En examinant à fond cette question, il n'est pas difficile de prouver que la loi est juste , nécessaire, et conforme aux intérêts de la nation, auxquels on ne niera pas que les intérêts privés ne doivent être subordonnés; qu'enfin elle ne lèse même en rien les intérêts des simples citoyens.
D'abord il semble que la distinction entre la validité de l'acte de vente cornpétente aux administrations et la validité de la vente elle-même ressortissante
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aux tribunaux , est une sorle de subtilité qui implique une contradiction frap pante, et qu'en définitif elle se résout dans le cas prévu par l'article 27 de la loi du 21 fructidor an III.
En effet , qu'une affaire de la nature de celle dont il s'agit ait été portée devant les tribunaux, et qu'après une adjudication consommée, le tribunal ait déclaré propriété particulière ce que l'administration avait jugé propriété nationale et avait vendu comme tel ; il est clair que , si l'administration de département , ou , à son défaut , si l'autorité administrative supérieure , telle que la vôtre ou celle du ministre des finances , sans attaquer le jugement, dont elle ne peut connaître, refuse d'annuler l'acte de vente , annulation qu'aucun tribunal n'a le droit de prononcer ni de prescrire, il en résultera un double litre contradictoire l'un à l'autre , et se combattant mutuellement sans s'entre-détruire : le propriétaire prétendu s'armera de l'autorité de la chose jugée, l'adjudicataire, de son contrat d'adjudication , et l'un et l'autre se trouveront dans l'impossibilité légale de faire valoir et même de faire juger leurs droits respectifs.
Supposera-l-on (mais celte supposition serait également contraire h la loi et aux principes avoués par le ministre des finances), supposera-t-on que le droit de propriété une fois recounu par les tribunaux, les administrations , averties , par la signification du jugement de l'erreurefui leur a fait consentir la vente, serontobligées d'annuler l'acte qui la constate : maisalorsil est bien évident qu'une opération nécessaire et commandée par un acte judiciaire n'est plus une opéralion administrative; qu'elle exclut toute idée de délibération, caractère essentiel et dislinclif d'un acte d'administration; que, dans cette hypothèse, les administrateurs ne travailleraient plus qu'en sous-œuvre sous les juges , et que, sous le prétexte de l'obéissance que tout citoyen doit à des jugements, ils se trouveraient dépouillés do leur liberté d'opinion , et du droit de faire respecter leurs décisions administratives.
Et c'est ici le lieu di; présenter une observalion bien importante * c'est que , si c'est aux tribunaux que la constitution et les lois ont attribué la faculté de déterminer les signes auxquels la société doit reconnaître les propriétés particulières , c'est aux administrations que toutes les lois ont unanimement conféré le
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droilde déterminer les limites des propriétés naliouales; que ce droit est aussi universel, aussi indépendant, aussi sacré que le premier; qu'à la vérité, il peut bien , comme je l'expliquerai tout à l'heure , être contesté au moment même où il s'exerce , mais que, lorsque l'exercice en est consommé, lorsque la vente est accomplie , cetle vente ne peut être , en cas d'erreur, réformée que par l'autorité supérieure dans la ligne et dans la hiérarchie de l'autorité qui a fait la faute.
Autrement il faudrait dire que les tribunaux seraient les juges suprêmes de la doxnanialilé nationale ; c'est-à-dire , en d'autres termes , qu'ils seraient non seulement administrateurs, mais même législateurs.
Car il ne faut pas perdre de vue que , depuis le décret du 2 novembre 1789 jusqu'à ce jour, le droit de déclarer nationales les propriétés qui auparavant n'étaient pas reconnues pour telles , a été constamment réservé aux assemblées législatives; que les administrations elles-mêmes n'ont été que les intermédiaires établis pour les opérations y reialives; mais que le droit de propriété sur telle ou telle nature de domaines , émanant directement de la souveraineté , il n'appartient à aucun tribunal de le restreindre , faculté néanmoins qui se trouverait dans ses mains, s'il pouvait statuer que telle propriété qu'une administration , en vertu de la délégation spéciale qu'elle a reçue du Corps législatif, aurait déclarée nationale, aurait mise en vente , aurait adjugée comme telle , dont l'adjudicataire, en un mot, se serait déjà mis en possession , n'est réellement qu'une propriété particulière.
Ainsi les tribunaux seraient autorisés à démolir pièce par pièce la fortune publique, et à éliminer des adjudicataires, des acquéreurs de biens nationaux . au mépris de l'article Sj^ de la constitution , qui garantit toutes les acquisitions légalement consommées.
Ce principe une fois admis, il résulte évidemment de ce même article 3-4 , que lorsqu'une adjudication est légalement consommée, il ne peut plus y avoir lieu à une discussion judiciaire sur le domaine qui a fait l'objet de l'adjudication ; car puisque l'acquéreur, suivant la charte sacrée, n'en peut plus être dépossédé, il ne reste à statuer , en cas que le tiers réclamant soit trouvé fondé, qu« sur l'indemnité à lui accorder par le trésor national. La loi a exigé beau- I. 19
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coup do lormalités avant qu'un domaine réputé national soit exposé en vente; mais l'adjudication une fois consommée, elle a voulu la mettre hors de toute atteinte : ainsi l'exigeaient la sécurité des acquéreurs et l'intérêt du trésor public, essentiellement liés à la stabilité des adjudications. Le tiers réclamant ne peut donc traduire l'adjudicataire devantles tribunaux; l'acte constitutionnel s'y oppose. Ce serait donc pour réclamer du trésor nalional une indemnité , qu'on s'adresserait aux tribunaux; mais une réclamation en indemnité sur le trésor public est, par sa nature, une chose purement administrative; et sans doute on ne prétendra pas mettre le trésor national à la merci des tribunaux.
Que l'on examine à fond cet article de l'acte constitutionnel , et l'on verra que l'illégalité d'une vente pouvant seule en amener l'annulation, cette annulation ne peut être , soit directement , soit indirectement, l'ouvrage que de l'autorité compétente pour juger celle illégalité, et cette autorité , de l'aveu du ministre des finances , est essentiellement administrative.
Et que l'on ne dise pas que l'on peut rétorquer conlre les administrations les objections que je présente ici contre les tribunaux; qu'elles peuvent aussi bien qu'eux stipuler contre les intérêts de la nation ; que , nommées par les mêmes électeurs et dans les mêmes formes que les juges , elles sont sujettes aux mêmes préventions , aux mêmes erreurs , aux mêmes préjugés. La réponse est bien facile.
Les membres des administrations sont à la vérité nommés de la même manière que les juges; mais cette conformité dans le mode de la formation est le seul point de ressemblance que ces institutions aient entre elles, et elles présentent des caractères do disparité extrêmement frappants.
Ces autorités sont partiellement soumises h un renouvellement annuel; et l'on sait combien , à moralité égale , à patriotisme égal , le plus ou le moins d'amovibilité des places influe sur la manière dont elles sont remplies : l'injustice calcule ses moyens en raison de In permanence des fonctions ; et l'homme qui ne voit que dans le lointain d'une perspective éloignée le terme de sa carrière publique , s'elTmie beaucoup moins des prévarications qu'il peut y commettre et de la peine tardive qui leur est réservée.
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Les juges des tribunaux sont en place pour cinq années consécutives, et ils peuvent être indéfiniment continués : de celle disposition constitutionnelle résulte une véritable permanence, je dirais presque une véritable perpétuité de fonctions; et de celte perpétuité, de l'indépendance absolue qui en est la suite inévitable, peut résulter ù son tour, suivant les circonstances, un esprit d'opposition au gouvernement et à la république , qui , dans l'espèce dont nous parlons, se dirigeant plus particulièrement sur la fortune nationale, pourrait perdre la liberté par l'attaque et l'anéantissement de ses plus précieuses ressources.
Tous ces inconvénients cessent d'être à craindre , lorsque ce sont les administrations qui restent juges, ainsi que le veut la loi , de la validité ou de l'invalidité des ventes de biens nationaux. Tous les ans, les administrations de département sont renouvelées par cinquième ; et ce qui est encore plus à remarquer, c'est que, soumises à une destitution motivée, elles marchent avec plus de précaution dans le sentier de leur devoir, et que, dans le cas où elles oseraient s'en écarter, il existe dans la constitution un moyen prompt et sûr de les y rappeler , soit en annulant leurs actes illégaux, soit, dans la supposition de prévarications plus graves, en leur enlevant des fonctions dont elles auraient abusé, et en leur donnant des successeurs plus dignes et plus capables de les remplir.
Et c'est le lieu de répondre à celle crainte vérilablemcni chimérique, que les administrations, et par suite le gouvernement, n'acquièrent par celle attribution, la faculté d'envahir les propriétés particulières en déclarant national le bien patrimonial des citoyens. Je réponds d'abord que cet inconvénient , fût-il aussi réel que je le tiens illusoire , n'est pas plus grave que celui de laisser aux tribunaux le droit de déclarer patrimoniales les propriétés de la république; el qu'entre deux dangers parfaitement égaux, il faudrail bien enfin en revenir h celui des deux qui a pour lui l'autorité de la loi : el j'ai prouvé plus haut que la loi est formelle h cet égard.
Je réponds , en second lieu , qu'une administration se permît-elle , contre toute vraisemblance, un pareil abus d'autorité , le citoyen lésé aurait son recours devant le ministre et même devant le Directoire «xécùlifj el je ne crois pas
qu'il soit permis de supposer que les premières autorités de la république s'entendissent et fussent de concert avec les autorités qui leur sont subordonnées, pour consacrer l'injustice , le brigatidage et l'expropriation.
Si on allait jusqu'5 craindre un semblable système de tyrannie, il faut convenir que ces craintes peuvent s'appliquer aux tribunaux comme au gouvernement, et qu'il est tout aussi naturel d'admettre l'usurpation des uns que le despotisme de l'autre.
Le gouvernement est responsable de ses actes , et sa responsabilité fflême est plus clairement établie que celle des juges.
Uu gouvernement qui aurait pour système de s'caiparer des biens des particuliers, serait un gouvernement comj)osé de fous ou de furieux; la folie ou la fureur ne se présume pas.
Des tribunaux qui auraient formé le plan d'exproprier la nation, seraient composés de contce-révolutionnaires; une expérience malheureuse a prouvé quecelle supposition n'était pas une chimère.
Je pense donc que. ce n'est pas sérieusement que l'on a craint que le gouvernement ne s'emparât, par suite de la mesure proposée, des biens des citoyens. Le Directoire exécutif est le défenseur né de leurs intérêts : chacun de ses membres voit arriver chaque année l'époque où il rentre lui-même dans la classe de simples citoyens; l'oppression qu'il aurait organisée ne tarderait donc pas à frapper sur lui ; et celte considération politique , présentée dernièrement avec tant de force au Corps IcgislTtif, répond à toutes ces alarmes (|u'un gouvernement héréditaire et perpétuel peut inspirer , mais qui n'ont plu* d'application à un gouvernement temporaire et soumis à im renouvellement annuel.
Pesons d'ailleurs ici la vraisemblance et l'analogie ; rappelons-nous toutes les formalités exigées par les lois pour la mise en vente des domaines nationaux; remarquons que ce n'est que lorsque la vente est consommée que l'autorité administrative prononce sur la nullité «m sur la validité de celle vente; «|ui' jusqu'à celte consommation , le droit de récUnnalion , le droit de citer la nation par-devant les tribunaux, dans In personne du commissaire du Directoire exécutif près l'administralioD c^ilrale du département, est laissé à tous les citoyens;
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qu'arrivant même le cas où une administration, en examinant le procédé d'une adjudication quelconque, y reconnaîtrait l'omission de quelqu'une de ces forme» essentielles que les lois ont imposées, et croirait, en conséquence , devoir prononcer la nullité de l'adjudication même, alors les choses se retrouvant entières, le prétendant à la propriété retrouverait tous ses droits, et serait admis à les soutenir contre la nation elle-même , et dans l'ordre judiciaire. Considérons ce genre de respect que la nation conserve pour la propriété particulière jusqu'au moment de l'adjudication légalement consommée, et voyons s'il est présumable qu'un domaine annoncé par une affiche publique comme national, plusieurs décades avant l'adjudication , soit vendu sans réclamation, lorsqu'il est la propriété d'un citoyen.
Et c'est bien dans ce sens qu'il l'aut entendre", et les articles précités de la loi du 5 novembre 1790 , et la loi du 19 nivôse de l'an IV : c'est avant la consommation de la vente, c'est lorsqu'il n'existe encore aucun acte administratif, que la nation , dont la propriété n'est pas encore reconnue, se soumet à discuter ses droits en présence des tribunaux; mais quand tout est fini à cet égard, lorsque la translation de propriété s'est faite sans opposition , alors la loi veut . et elle veut avec beaucoup de prudence , que les dépositaires seuls de l'autorité nationale garantissent un acte qui est censé fait sous leurs auspices, et elle n'a pas voulu leur faire cette injure de présumer qu'ils se rendraient les protecteur» du brigandage ou les complices d'une erreur reconnue.
Il me paraît donc bien démontré , citoyens directeurs.
Que l'intérêt des citoyens n'est point lésé par l'attribution donnée aux administrations de juger seules la validité ou l'invalidité des ventes de domaines nationaux;
Que cette attribution est commandée par l'intérêt national;
Qu'elle n'est point contraire aux principes ni à la constitution;
Que, par dessus tout cela, elle est conforme à plusieurs lois positives de la république ;
Qu'ainsi, non seulement en point de fait, cetts attribution existe légalement, fit que par conséquent elle doit être respectée, mais que même, en point de droit, il est du devoir du gouvernement de se conserver une faculté qui ne
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pourrait lui être enlevée qu'au détriment des intérêts de la nation eldu principe constitutionnel qui garantit de toute éviction les acquéreurs de domaines nationaux.
Nous nous abstenons de toute réflexion sur ce rapport, que le Directoire sans doute approuvait, puisqu'il en ordonna l'insertion au bulletin dee lois. On y voit clairement :
r Que le ministère et le Directoire étaient tourmentés pour Igs biens nationaux, contre la vente desquels ils sentaient tout à la fois l'impossibilité et le danger de revenir.
2° Que les juges, marquant déjà alors leur indépendance, et ne voulant pas plus alors qu'aujourd'hui suivre le torrent avec lequel le pouvoir, trop ombrageux alors comme aujourd'hui, voulait les entraîner, la défiance révolutionnaire planait sur eux; le Directoire, comme le ministre, ne doutaient pas qu'en investissant l'administration, c'est à eux-mêmes, ou au moins à leur influence infaillible, que l'attribution était faite.
« Des tribunaux, dit le rapport, qui auraient formé le plan d'expro- » prier la Nation , seraient composés de contre-re\'olutionTiaires. Une » expérience malheureuse a prouvé que cette supposition Ji' était pas >> une chimère. »
La terminaison montre également le motif qu'au moins alors on ne déguisait pas. "^
« Il est du devoir du gouvernement de se conserver une faculté » qui ne pourrait lui être refusée qu'au détriment de la Nation et du » principe constitutionnel , qui garantit de toute éviction les acqué- » reurs de biens nationaux. »
Il résulte clairement de toutes les dispositions législatives ci-dessus, que la création des conflits, au moyen desquels on dépouillait les tribunaux pour saisir l'autorité administrative , n'avait poui
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prétexte unique que la garantie et la consolidation des biens nationaux; qu'aujourd'hui le milliard qui a été jeté sur notre nation, pour rembourser ceux-là qui prétendaient avoir encore quelques droits, empêche , ou du moins doit empêcher toute réclamation ; que par conséquent ces conflits , d'origine pure révolutionnaire , devraient disparaître avec les causes qui les ont apportés; mais les instruments d'oppression et d'accaparement de pouvoir ne se quittent pas aisément de la part de ministres qui n'existent que par le malheureux usage qu'ils en font.
CHAPITRE I
Iji^islalron consulaire cl impériale. — Organisation d'un Conseil d'Etat.— Bouleversement de l'ancienne administration. -— Erection de préfets et sous-préfets. — - Un mis à ta place de plusieurs. ■ — Tous nommés par le premier consul. — Nouvelle théorie. — Inconvénients sans nombre de cette institution.
Maigre la proclamalion des principes énoncés dans les deux arrêtés ci-dessus, malgré les raisons sur lesquelles ils étaient appuyés, la déviation du droit commun, l'idée de voir naître, dans l'administrarion, des tribunaux bâtards auxquels la France n'était point accoutumée , tribunaux qui lui paraissaient établir une contradiction avec nos lois, lesquelles ne reconnaissaient qu'une puissance judiciaire indépendante et tout-à-fait détachée du pouvoir exécutif, puisque l'un et l'autre étaient placés sur deux lignes parallèles; la France, ne se ployant à ces nouvelles prétentions du gouvernement qu'avec la plus grande difficulté, la question restait flottante; les arrêtés ci-dessus étaient loin de recevoir une exécution incontestée.
Le régime consulaire, préludant à ce régime impérial dont l'élément principal fut la force qui devait briser tout ce qui lui était opposé , anéantir toutes les résistances, ouvre une ère nouvelle sur cotte matière et fixe bientôt toutes les irrésolutions.
Nous ne parlons pas de l'organisation première qui réduisit l'as-
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semblée législative à la condition d'un tribunal muet, qui, ne discutant et ne délibérant rien, n'opinait que par boules blancbes ou noires, pour adopter ou rejeter les projets de loi qui lui étaient présentés.
A la vérité , le tribunal avait été créé pour suppléer aux attributions et à la publicité qu'avait toujours eue la représentation nationale ; mais bientôt nous vîmes décimer d'abord, puis, comme la tyrannie vires acquirit eimdo , renverser de fond en comble ce corps constitutionnel qui était le seul appui, ou le seul organe des intérêts nationaux. Nous n'énonçons ici cette organisation, que pour montrer combien il était naturel, pour -atteindre le but, de créer un corps spécial, appelé Conseil d'Etat, avec des attributions de toute nature, des traitements considérables, corps institué par et pour les consuls, dont tous les membres étaient élus par le consul, et, malgré la fidélité et le dévouement, révocables encore à volonté par le consul, si par hasard il en perçait çà et là quelques uns qui, hors de la discussion qu'il était permis de faire assez librement en sa présence , contrariassent ou blessassent ses vues.
La constitution de l'an VIII, article [\i, donne au premier consul le droit de nommer et révoquer à volonté les membres du Conseil d'État.
Ce Conseil est fondé par l'article Sa , qui dit :
« Sous la direction des consuls, un Conseil d'Etat est chargé de rédiger les projets de lois et les règlements d'administration publique, et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière administrative. »
' Art. .^3 C'est parmi les membres du Conseil d'État que sont toujours pris les orateurs chargés de porter la parole, au nom du gouvernement, devant le Corps législatif. »
La constitution destinée à être présentée à l'acceptation du peuple
français ne désignait aucune autre attribution pour ce corps qui surgissait tout-à-coup dans la nouvelle organisation française. Mais la constitution, belle d'ailleurs comme toutes les constitutions que le pouvoir met en avant pour s'annoncer et pre'parer l'occupation du pays, ne fut pas plus tôt acceptée, que bientôt les attributions ci-dessus reçurent une grande amplialion. On le verra ci-après, lorsque nous nous occuperons particulièrement du ConSeil d'État.
La loi du 28 pluviôse an Mil forma les divisions administratives 'et organisa les administrations locales. Aux administrations de district et de département succédèrent des sous-prc-fcls et des préfets; tous les membres d'administration étaient jusfjue là nommés par le peuple, ils furent fous mis à la nomination du premier consul; il y eut d'antres perfectionnements dont la loi et les motifs vont donner une idée.
Art. 2. Il y aura dans chaque département un préfet; un Conseil de préfecture et un Conseil général de département, lesquels rempliront les fonctions exercées maintenant par les administrations et commissaires de département.
Le Conseil de préfecture sera composé de cinq membres, et le Conseil général le sera de vingt-quatre dans les départements ciaprès...
De quatre membres et de vingt dans...
De trois membres et de seize dans...
Art. 3. Le préfet sera seul chargé de l'administration.
Art. /|. Le Conseil de préfecture prononcera :
Sur les demandes de particuliers tendant à obtenir la décharge ou la réduction de leur cote de contributions directes;
Sur les difficullcs qui pourraient s'élever entre les entrepreneurs de Iravau.x publics et l'administration, concernant le sens ou l'exécution des clauses de leurs marrhésj
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Sur les réclamations des particuliers qui se plaindront de torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs et non du fait de l'administration;
Sur les demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers, à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins, canaux et autres ouvrages publics;
Sur les difficultés qui pourront s'élever en matière de grande voirie ;
Sur les demandes qui seront présentées par les communautés des villes, bourgs ou villages, pour être autorisées à plaider;
Enfin sur le contentieux des domaines nationaux.
Art. 5. Lorsque le préfet assistera au Conseil de préfecture , il présidera : en cas de partage , il aura voix prépondérante.
Art. 6. Le Conseil général de département s'assemblera chaque année : l'époque de sa réunion sera déterminée par le gouvernement, la durée de sa session ne pourra excéder quinze jours ;
Il fera la répartition des contributions directes entre les arrondissements communaux de département;
Il statuera sur les demandes en réduction faites par les Conseils d'arrondissement, les villes, bourgs et villages;
Il déterminera dans les limites fixées par la loi , le nombre de centimes additionnels dont l'imposition sera demandée pour les dépenses de département ;
Il entendra le compte annuel que le préfet rendra de l'emploi des centimes additionnels qui auront été destinés à ces dépenses;
Il exprimera son opinion sur l'état et les besoins du département, et l'adressera au ministre de l'intérieur.
Le § 2 organise les administrations communales,
Le § 3 les municipalités,
Le § 4 les nominations.
Akt. i8. Le premier consul nommera les préfets, les conseillers de préfecture, les membres des Conseils généraux de département, le secrétaire général de préfecture, les sous-préfets, les membres des Conseils d'arrondissement, les maires et adjoints des villes de plus de cinq mille habitants, les commissaires généraux de police et préfets de police dans les villes où il en sera établi.
Art. 19. Les membres des Conseils généraux de départements et ceuxdesConscils d'arrondissements communaux, seront nommes pour trois ans; ils pourront être continués.
Art. 20. Les préfets nommeront et pourront suspendre de ]eur.s fonctions les membres des Conseils municipaux; ils nommeront et pourront .suspendre les maires et adjoints dans les villes dont la population est au-dessous de 3,ooo habitants. Les membres des Conseils municipaux seront nommés pour trois ans; ils pourront être continués.
Ces trois dciiiiers articles décidèrent du sort des administrations; le peuple ainsi devenu absolument étranger au choix de ses administrateurs, on ne vit plus en eux que des agents du pouvoir. Ayant précisément besoin contre leurs écarts, leurs erreurs et leurs prétentions d'un appui, la nation fut dépouillée de toute la participation qu'elle avait eue jusqu'àce jour à la gestion de ses propres affaires, et à l'appréciation de ses besoins journaliers; elle eut les agents du pouvoir pour la défendre contre les entreprises du pouvoir.
Les motifs pour le bouleversement complet de ce qui existait ne manquèrent point, ainsi qu'on peut s'y attendre. Offerts comme perfectionnement, ils renferment une théorie dont nous devons donner une idée.
« Le système administratif, disait M. Rœderer, que présente le projet de loi, est fort simple; il repose sur des principes dès longtemps familiers aux bons esprits.
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Dans radministration locale , qu'il faut distinguer de Tadministration générale, comme on distingue les administrations des ministres, on reconnaît trois services distincts :
1° L'administration proprement dite;
2° Les jugements qui se rendent d'office en matière de contiibutions, et qui consistent dans les différentes répartitions qui ont lieu entre les masses et les individus;
5° Les jugements du contentieux dans toutes les parties de l'administration.
Ce projet de loi sépare ces trois fonctions.
Il remet la première à un seul magistrat , dans chaque degré du pouvoir administratif, savoir: au préfet, au sous -préfet et au maire.
Il remet la deuxième à des Conseils de département, à des Conseils d'arrondissements communaux, et aux répartiteurs municipaux dont l'exi&tence est conservée.
Il remet la troisième à un Conseil de préfecture. Ces dispositions sont fondées sur ces deux principes : Qu'administrer doit être le fait d'un seul homme, et juger, le fait de plusieurs.
Quelques développements confirmeront le respect que l'expérience leur a dès long-temps acquis.
L'administration proprement dite consiste en trois choses : 1° L'agence de transmission des lois aux administrés, et des plaintes des administrés au gouvernement, en d'autres mots l'agence des communications réciproques entre la volonté publique et les intérêts particuliers;
2° L'action directe sur les choses et les personnes privées, dans toutes les parties mises sous l'autorité immédiate des administrateurs ;
5° Enfin la procuration d'action dans les parties d'adrainistration remises à des subordonnes.
Procurer Taction, est la principale fonction de Tadministrateur de département; ainsi que les ministres, il a moins à faire par lui-même qu'à mettre le sous-administrateur dans l'obligation de faire, et celuici encore est moins obligé à l'action qu'à assurer celle des municipalités, qui à leur tour ont elles-mêmes presque autant à ordonner qu'à faire.
La procuration d'action est donc une partie importante des devoirs et de l'art de ladministration , à tous les degrés de l'échelle administrative...
Les avoir séparées par l'analyse , c'est avoir suffisamment montré à quel point il est nécessaire qu'une même volonté les exerce .si l'on veut qu'elles aient de l'accord ,et par leur accord une force suffisante à leur objet. De là donc la nécessité des préfectures et sous-préfectures que le gouvernement propose d'instituer...
Sous le régime qui a précédé la révolution , une grande partie du contentieux de l'administration était portée devant des tribunaux qui s'étaient fait un esprit contraire à l'intérêt du trésor public.
Leur partialité détermina l'assemblée constituante à réunir le contentieux de l'administration avec l'administration elle-même; et comme elle réunit les fonctions administratives à des Directoires nombreux , elle crut pouvoir faire de ces corporations des espèces de tribunaux. En effet, la justice pouvait trouver quelque sûreté dans ce système; c'est avec l'administration qu'il était incompatible, parccque les ordres du gouvernement et les lois elles-mêmes rencontraient la délibération là où elles ne devaient trouver qu'empressement à l'action et obéissance.
Le gouvernement croit avoir pris un juste milieu entre l'ancien système qui séparait la partie administrative et l'administration
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comme inconciliables , et le nouveau qui les cumulait dans les mêmes mains , comme si elles eussent été une seule et même chose. >'
Il est bien entendu que quand on arrive aux nominations qui sont enlevées au peuple pour les attribuer au gouvernement, c'est dans l'intérêt des administrés , et pour leur assurer un choix plus éclairé, cic. , etc.
Cette loi renferme le germe de tout ce qui a été fait depuis; elle met dans la main du gouvernement avec les développements qui lui ont été donnés depuis, les moyens de faire tout rentrer dans l'administration ; les dispositions qui reconnaissent au premier consul le droit de nommer tous les administrateurs d'un département , ont mis le comble à tout ; elles sont allées beaucoup plus loin qu'avant la révolution. Généralement alors le roi avait la nomination, mais il n'avait pas l'élection; les villes ou communes présentaient, et le roi avait l'honneur de la nomination ou de l'institution ; plusieurs avaient leurs franchises, soit par achat, soit par concession; d'autres nommaient directement; en aucune circonstance les villes ou corporations n'étaient étrangères, comme elles le sont devenues par cette loi , au choix de leurs administrateurs municipaux ou provinciaux ; beaucoup d'États avaient même conservé leurs lois, leurs usages et leurs nominations; les administrateurs supéiieurs étaient nommés par eux.
Quelle immense distance celte loi avait mise entre l'ancien État et celui qu'elle établissait! Le fait seul d'un homme mis à la tête de chaque département; un administrateur nommé par le gouvernement au lieu de plusieurs qui étaient choisis par les administrés, ces deux points ont tout dénaturé.
Est-il possible d'imaginer qu au sortir de l'ancien ordre de choses qui laissait beaucoup de choix aux localités, ne les en éloignait du
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moins jamais entolalltc , ordre qui avait singulièrement e'tc étendu par la révolution, on ait rencontré un gouvernement qui, sans transition et sans ménagement, ait osé mettre la main sur les droits et franchises des communes, se soit emparé de la gestion de leurs affaires , arrogé le choix de leurs gérants; et qu'aujourd'hui même des hommes qui se disent amis et protecteurs des libertés publiques, ne reconnaissent pas Fodieux d'une pareille spoliation.
Quand les départements, les districts, les municipalités nommaient leurs administrateurs à temps, ils choisissaient leurs mandataires dans leur intérêt et pour leur propre chose ; ils avaient sous leurs yeux les candidats, ils communiquaient journellement avec eux, et pouvaient les apprécier ; non seulement ils faisaient de bons choix, il était impossible qu'ils en fissent de mauvais; ils avaient toujours le produit'réel de leurs opinions et de leurs besoins ; si çà et là quelques hommes déplacés venaient à s'y glisser, les autres les maîtrisaicnl et les redressaient ; la réélection qui jamais n'était éloignée de plus do cinq ans, en faisait justice; ceux-là mêmes qui agissaient en présence de leurs concitoyens, qui savaient que, le temps arriverais seraient soumis à l'examen et replacés en face de leurs concitoyens; que les fausses mesures ou les délibérations auxquelles ils avaient concouru, ou qu'ils avaient provoquées leur seraient oppos.écs, et qu'ils devraient eux-mêmes s'y soumettre lorsqu'ils rentreraient dans la vie privée. Toutes ces considérations sont bien de nature à retenir le fonctionnaire local et à temps dans de justes bornes, et à lui montrer dans l'avenir un juge dont il ne doit pas détacher sa conduite actuelle. Les mêmes raisons se trouvent en sens contraire dans cette loi; par elle le fonctionnaire tenant sa place du gouvernement qui l'a nommé , n'a à rendre compte qu'à lui ; celui-ci seul est et sera toujours son juge; radministration ayant continuellement des points de contact avec l'imposable, avec le propriétaire, avec le domicilié pour l'exercice
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de ses droits civils comme de ses droits politiques, il faut s'attendre que l'administrateur n'agira pas contre le ministre dont il émane, dont il reçoit ses instructions, et que les inte'rêts opposes à cette position seront nécessairement sacrifies.
Que ne s'est-il passe à cet égard sous le régime impérial ? n'avonsnous pas vu les préfets , et dans leur zèle secondaire les sous-préfets, puis les Conseils généraux, rivaliser et lutter d'efforts pour faire arriver dans la main du gouvernement, le plus d'hommes, le plus de chevaux, le plus d'argent qu'il était possible pour alimenter la grande fabrication d'alors.
« Des administrateui's, dit Bérenger , p. ôaô, dont l'existence est aussi précaire, seront tout ce que le ministère voudra qu'ils soient; le soin qu'on prend de les choisir étrangers au département, fait qu'ils n'ont point d'intérêt d'en ménager les habitants. Comme ils n'y ont pas de demeure , ils n'y ont pas non plus de réputation de famille à conserver; comme ils n'y ont point de propriétés, et qu'ils n'y participent pas aux charges de l'État, peu leur importe de les augmenter et de les rendre plus pesantes à leurs administrés. Si l'animadversion publique les poursuit et annonce au gouvernement la nécessité de les changer , ils n'encourront pas la punition de demeurer au milieu de leurs concitoyens, aprèsla cessation de leurautorité; en abandonnant le déparlement, ils fuient les reproches auxquels leur conduite les aurait exposés. »
Que ne \ oyons-nous pas aujourd'hui : les Conseils généraux, plus ou moins dominés par les préfets, qui ont le mot d'ordre et qui savent ce qui convient au ministcie dont ils dépendent , ne nous font -ils pas connaître tous les jours des vœux et des expressions qu'on ne manque pas d'attribuer aux habitants, quand ils ne sont que leur propre opinion ou celle à laquelle ils croient devoir .sacrifier ?
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Il est impossible de ne pas reconnaître le vice de l'organisation nouvelle; les préfets et sous-préfets, êtres passagers dans un département, ne prennent le pays que pour l'exploiter dans les vues de leurs supérieurs médiats et immédiats; leur position naturelle et obligée les mettra toujours contre le citoyen toutes les fois que les intérêts ne seront pas d'accord ; de sorte que si un ministère , au lieu d'être protecteur et d'agir dans les besoins de tous, ou au moins du très grand nombre, favorise volontairement, ou par erreur, ou par faiblesse , quelques partis , quelques castes , quelques prétentions religieuses ou qu'on couvre de ce nom, au détriment des masses, il trouve dans les administrateurs dont la France est couverte, les leviers dont il a besoin; avec ces instruments il marche, heurte, brise et froisse les intérêts qu'il devrait le plus ménager, et qui, rais en dehors ou en contrariété avec l'ordre établi, peuvent y faire naître de si grands désordres. En pareille circonstance , ils ne manquent pas de présenter les difficultés qu'ils ont fait naître, comme provenant injustement de ceux qui les signalent et s'en plaignent; ceux qui résistent ou tentent de résister à leurs injustices sont des factieux; il faut vouloir ce qu'ils veulent, le vouloir comme eux, admirer leur ouvrage , sous peine de réprobation et même encore de persécutions; car il en est de bien des sortes.
Voici ce que dit à cet égard l'auteur de l'Organisation de la puissance civile dans l'intérêt monarchique, page SaS : « Il faut donc substituer des administrations aux directions générales et aux préfectures.
» (>'est le seul moyen de parvenir à graduer la hiérarchie de la juridiction administrative, à régler la compétence, à former le Code (|ui fut le projet et le vœu du conseiller d'État Monnier.
> C'est le seul moyen de donner à l'intérêt public les garanties dont jouissent les intérêts privés.
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« (^est le seul moyen de dégager le gouvernement des occupations minutieuses (lui embarrassent sa marche et affaiblissent son action ; le seul moyen enfin d'assurer sa tranquillité, d'agrandir sa puissance et de diminuer le poids de ses dépenses.
» Les savants les mieux intentionnés proposent et défendent ce système depuis un demi-siècle. Des ministres éclairés en firent un heureux essai , dix ans avant la révolution ; et dans les dix années subséquentes , nos assemblées nationales en ont perfectionné l'exécution.
» Il faut donc supprimer les sous-préfectures , qui ne peuvent coexister avec un système convenable de municipalités.
» Il faut supprimer les Conseils généraux de départements et d'arrondissements; superfétation prestigieuse qui n'a rien d'aristocratique ni rien de populaire, et qui fut sagement retranchée dans l'organisation de 1795.
" Ils sont en effet inutiles, parcequ'ils n'ont point d'objet réel, parceque l'intérêt départemental n'est qu'une vaine fiction , parceque si cette fiction acquérait quelque consistance à force d'habitude, la Chambre des députés finirait par n'être qu'une assemblée d'amphictyons.
» Mais en même temps, il est nécessaire de constituer les municipalités sur un plan capable de ranimer les éléments de l'association nationale, de fortifier le gouvernement monarchique et d'assurer son indépendance.
» Au lieu d'atténuer la vigueur nationale en divisant le peuple par petites corporations dans lesquelles tout sentiment généreux est étouffé par celui de l'impuissance, créez plutôt, disait Thouret dans son rapport du comité de constitution, du 21 septembre 1789, de grandes agrégations de citoyens unis par des rapports habituels, confiants et forts par cette union. Agrandissez les sphères où se foi'-
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ment les premiers attachements civiques, et que l'intërêt de communauté, si voisin de riiitc'rêt individuel, si souple sous linflucnce des hommes à crédit quand ses moyens sont faibles et son objet trop borné, se rapproche davantage de l'esprit public en acquérant plus de puissance et d'élévation.
Si le système établi par la loi de pluviôse est redoutable, s il est affecté d'un vice radical dans son organisation , si, aux inconvénients déduits ci-dessus, on peut encore ajouter ceux de faire arriver toutes les conflagrations d'intérêts à Paris, dans les bureaux d'un ministère où tout se trouve centralisé dans les mains d'un employé qui opère sur le papier , sans connaissance des choses, des faits ni des circonstances, quelle idée doit se faire notre ministère des sentiments de la France pour lui, quand on lui dira qu'on n'ose pas même lui demander une organisation municipale ; que bien qu'il soit universellement reconnu que tout ce que nous possédons est vicieux par tous les points, la défiance où l'on est, ou si l'on veut le peu de confiance que nous avons en lui, retiennent nos plaintes, tant on craint do lui voir porter la main sur l'édifice auquel la conviction générale est «|u'il ne peut rien faire de bien?
On peut apercevoir combien les ^•ices de ce système et de cet état de choses exercent d'influence sur la matière que nous traitons; plus les administrations sont mal organisées, moins les administrateurs sont indépendants, plus il serait à désirer que le pouvoir judiciaire eût de force. La suite de la législation, ou plutôt de la jurisprudence impériale, nous montrera qu'il en est autrement.
(lellc loi de pluviôse, en faisant suite au règlement de nivôse an VIII , en donnant au pouvoir exécutif des sentinelles sur tous les points de la France , en établissant des juges amovibles dans l'ordre administratif, jeta les fondements sur lesquels l'édifice d(^sliné à
CHAPITRE II
Jurisprudence des consuls et du Conseil d'Etat d'alors. — Tous marchent droit sur les tribunaux, — Mandent même à ta suite du Conseil le président et le com,missaire du gouvernement.
Bonaparte arrivé au pouvoir le i8 brumaire, se mit à l'ouvrage dès le 4 germinal suivant.
Dans la première affaire qui se présenta , il s'agissait bien au fond d'une liquidation de créance sur les ci-devant fermiers généraux; mais ce n'était point le fond qui devait être soumis au Conseil d'État. Il y avait été statué par diverses décisions judiciaires; la question qu'il y avait à examiner était celle de savoir si, quand des jugements définitifs ont été rendus sous une législation qui n'ouvrait plus aucun moyen de les faire réformer , il était permis au Conseil , sous prétexte que le fond était administratif, d'y porter la main pour les lacérer à son gré, ou au moins pour en arrêter l'exécution.
Au lieu de se proposer cette question qui était la véritable, qui devait être au moins la première pour lui, il fait un amas de dispositions législatives relatives à l'ancienne ferme générale; après avoir déduit de ces lois tout cc qu'il a voulu y voir, il arrive à prononcer un sursis à toutes poursuites, même exercées en vertu de jugemenlis^ bien et légalement obtenus.
Voici du reste le texte de cette décision qui a servi de planche à tant d'autres.
Les cousuls de la république, sur le rapport du ministre des finances :
Vu les lois des 27 mars 1791 et 5 juin 1795, relatives à la suppression , etc. ;
Vu le décret du 23 août suivant, qui défendit à la ferme générale... ;
Vu les articles 3 , i4 et i5 des décrets des 24 et 27 septembre 1795, portant... :
Vu le décret du i^ frimaire an II, portant...;
Vu enfin le décret du 20 nivôse, portant...;
Considérant que les lois successivement rendues ont eu pour objet de renietlrc entre les mains de la nation tous les droits appartenant aux ci-devant fermiers généraux, et de renvoyer à la liquidalion, dans la forme administrative ordinaire , toutes les créances à exercer contre la ferme générale;
Que le décret du l^ frimaire qui rapporte l'article i4 de celui du 24 et 27 septembre 1793, ne pourrait s'exécuter, tant qu'on n'aurait pas également rapporté les articles 3 et 1 5 de ce dernier décret; et qu'enfin le décret du 25 nivôse a rendu plus illusoires encore les dispositions de celui du 4 frimaire;
Que dans cet état, il importe tout à la fois et à l'intérêt public et à celui des dilTérents créanciers des fermes et régies générales , d'accélérer les mesures de liquidation prescrites par le décret du 2.5 nivôse, et de prévenir toutes contestations judiciaires et les frais qui en pourraient résulter;
Le Conseil d'État entendu , arrêtent :
Art. i". Les créanciers des ci-devant fermes et régies générales, qui, en exécutiou de l'article 3 du décret du 20 nivô*e, n'auraient pas fourni aux administrations de département ou de district leur déclaration du montant de leurs créances , seront tenus d'en faire la déclaration dans les trois mois de la publication du présent, au directeur de la régie des domaines de leur déparlement.
Art. 2. Ceux desdits créanciers qui ne se seraient pas fait liquider en exécution de l'article i5 du décret des 24 et 27 septembre 1793 , et auraient intenté
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des procès ou obtenu des jugements , seront tenus également d'en faire leur déclaration, et de surseoir à toutes poursuites.
Art. 3. La régie de l'enregistrement fera faire, dans les trois mois suivants, l'état général du passif et de l'aclif desdites fermes et régies générales.
Abt. 4- Le ministre des finances en rendra compte au gouvernement, et proposera les mesures nécessaires pour la liquidation définitive de toutes les créances surlesdites fermes et régies générales. (4 germinal an VIII.)
Ce premier arrêté , en prononçant un sursis général à toutes poursuites faites en vertu de jugements , se ressentait de l'inexpérience ou peut-être du tâtonnement de ceux qui le rendaient. Les idées de voir détruire les actes judiciaires par les corps administratifs, ou les agents du pouvoir exécutif , n'étaient point encoie établies; le porteur d'un jugement ne s'arrêtait point sur une énonciation aussi vague; il eût fallu au moins, ce qui en valait bien la peine, que l'arrêté consulaire, qu'on ne regardait point encore comme une loi, laquelle pouvait seule s'énoncer en termes généraux, sans application spéciale . mentionnât expressément les jugements anéantis et leur date.
Sur les difficultés d'exécution que rencontra le sieur Borel en vertu de l'arrêté ci-dessus, il présenta une pétition au tribunat, tendant à ce que ce corps gardien des intérêts nationaux, provoquât le sénat conservateur à détruire l'arrêté comme inconstitutionnel et contraire aux lois.
Avant que le rapport fut fait, ce qui n'eut lieu que le 16 vendémiaire an IX , était encore intervenu , le 9 du même mois de vendémiaire, un autre arrêté renchérissant encore sur le premier; il est ainsi conçu :
Les consuls delà république, sur le rapport du miuistre des finances;
Vu la réclamation des fondés <lc pouvoirs des anciens fermiers géni raux .
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contre l'entreprise faite sur l'autorité administrative par la seconde section du tribunal d'appel, séant à Paris, dans son jugement du i4 fructidor an Vlli , rendu au profil du citoyen Borel se piétendant créancier des fermiers généraux;
Vu les jugements des 8 ventôse et i4 fructidor an VIII, l'article 97 de la loi du 21 fructidor an III, l'article 52 de la constitution , et l'article 1 1 du règlement du 5 nivôse sur l'organisation du Conseil d'Étal;
Considérant qu'aux termes de l'article -27 de la loi du 21 fructidor an III , de l'article 62 de la constitution, et de l'article 1 1 du règlement d'organisation du Conseil d'Etat, c'est h l'autorité administrative supérieure qu'il appartient de prononcer en cas de conflit d'attribution entre les autorités judiciaires et administratives; et que l'arrêté du 4 germinal an VIII , qui déclare l'autorité administrative seule compétente , quant à présent , pour tout rc qui tient aux dettes de la ci devant ferme générale , a été dicté par la justice; qu'il ne prive aucun créancier personnel d'un ancien fermier général, du droit de poursuivre en paiement son débiteur; et que , s'il prescrit aux créanciers de la ferme générale de faire reconnaître et liquider leurs créances contre elle dans les formes administratives conformément aux lois, c'est que tout son actif, bien supérieur à ses dettes , a été versé dans le trésor public qui en a disposé;
Le Conseil d'État entendu , arrêtent :
Le jugement du 8 ventôse de la quatrième section du tribunal civil du déparlement de la Seine, et celui du i4 fructidor an VIII de la deuxième section du tribunal d'appel , séant h Paris , l'un et l'autre au profit du citoyen Borcl, contre les feimiers du dernier bail de la ferme générale, sont comme no7i avenus , ainsi que tout ce qui a pu être fait en exécution d'iceux.
Le pétitionnaire ajouta ce nouvel arrêté; ils furent ainsi dénoncés tous les deux.
M. Andricux, alors membre du tribunal, auparavant avocat, puis juge à la Cour de cassation, quoique, depuis, son goût et ses talents l'aient porté dans une carrière différente , crut ne pouvoir se dispenser de parler dans une affaire de celte nature ; il a bien voulu
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nous communiquer ropinion imprimée qu'il émit à la tribune, le 16 vendémiaire an IX, jour où se fit le rapport. Nous en avons extrait ce qui suit, comme se rattachant immédiatement à la matière que nous traitons.
" Je pose donc en principe qu'un acte par lequel le gouvernement se servirait de son autorité pour arrêter le cours de la justice ordinaire des tribunaux, serait d'une inconstitutionnalité évidente.
» Je n'insisterai pas sur la nécessité de maintenir l'indépendance des juges à l'égard du pouvoir exécutif : il est trop évident que si celui-ci peut se mêler des jugements, exercer son influence sur les tribunaux, dès lors la propriété, les droits des citoyens, cessent d'être assurés; l'autorité arbitraire peut prendre la place des règles de la justice : l'empire des lois est détruit, si les juges cessent d'en être les seuls ministres, les seuls applicateurs en matière d'intérêts particuliers.
» Il s'agis.sait, dans l'espèce, d« 1 application des lois à un intérêt particulier ; d'un jugement à prononcer d'après les lois que les parties invoquent respectivement devant un tribunal dont la compétence n'est contestée par aucune d'elles.
>> Point d'autre autorité saisie de la contestation; nulle apparence de conflit ; pas même de réquisitoire de la part du commissaire du gouvernement, pour que le tribunal ait à s'abstenir de la connaissance de l'affaire.
» Le 8 ventôse an VIII, le tribunal juge en faveur du créancier. Est-il possible de ne pas voir, dans l'arrêté qui ordonne aux créanciers de surseoir aux poursuites, un empiétement sur le pouvoir judiciaire, une entreprise sur l'autorité des tribunaux, une violation de leur indépendance con§titulionnelle ?
» De quoi s'agissait-il? De matière civile; de l'exercice d'une action d'un citoyen se prétendant créancier, contre d'autres citoyens qu'il
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soutenait être ses débiteurs personnels, sauf le recours de ceux-ci contre la Nalion. Les défendeurs alléguaient au contraire que les lois avaient, d'une part, jirononcé un sursis contre le créancier; de l'autre, avaient mis la dette au rang des dettes nationales. Où devaient se trouver les motifs de décision ? Dans les lois existantes. Qui devait en faire l'application? Les tribunaux, et les tribunaux seuls.
» En supposant que le tribunal de première instance et celui d'appel eussent porté un jugement contraire aux lois, qu'ils les eussent violées , qui devait connaître de leur contravention ? Le tribunal de cassation seul : telle est la hiérarchie judiciaire qu'aucune puissance n'a le droit d'intervertir.
» L'arrêté l'a fait cependant ; d'oij suit la conséquence nécessaire (ju'il est inconstitutionnel; et si ce premier arrêté est contraire à la constitution, que faudra-t-il penser du deuxième, pris dans la même affaire, lequel a déclaré rmn avenus les jugements des tribunaux ?
j> 11 a bien fallu sans doute colorer cette entreprise sur le pouvoir judiciaire, la couvrir de quelque prétexte, trouver un système ([ui pût la rendre plausible : c'est ce système qu'il me reste à examiner.
» On a recouru à l'article yy d'une loi du .u fructidor an III, loi organique de la constitution de l'an III; loi faite uniquement pour i-égler les attributions des administrations départementales et municipales d'alors...
i> On pourrait répondre d'abord que la loi du a i fructidor est abrogée, puisque la constitution de l'an III n'est plus en vigueur, et (jue cette loi n'était qu'un appendice de/:cttc constitution. Elle est relative aux administrations départementales et municipales d'alors; elle détermine leur mode d'existence, leurs attributions, la durée
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des fonctions de leurs membres, leurs traitements, etc.... Pas une de ces dispositions ne peut être aujourd'hui exécutée'ni invoquée.
» Mais cet article subsiste-t-il ? quelle application peut-il avoir à l'affaire présente .'*
« En cas de conflit , dit cet article , entre les autorités administra- » tives et judiciaires, etc.... n « Il suppose donc le conflit existant. Et quand y a-t-il conflit? C'est quand deux autorités se sont déclarées compétentes pour connaître de la même contestation
» Mais la matière est administrative, dira-t-on. Je répondrai que c'est une question à décider. Le gouvernement ne peut pas la supposer décidée, pour en induire qu'il a le droit de connaître de l'affaire, de l'enlever aux tribunaux, et même de déclarer des jugements non avenus. Il ne peut le décider lui-même contre les tribunaux ordinaires, dont il n'est pas le réformateur, et dont les jugements, s'ils sont contraires aux lois, ou viciés par un excès de pouvoir, ne peuvent être annulés que par le tribunal de cassation.
» Le gouvernement a supposé : i° que la matière était administrative; 2° après ces deux suppositions, il a décidé au préjudice de
l'autorité judiciaire qui était seule saisie.
» C'est ainsi à peu près que les tribunaux ecclésiastiques prétendaient autrefois s'attribuer la connaissance de toutes les affaires civiles, en commençant par décider que dans chaque affaire , il y avait du spirituel ou du moral , dont ils étaient , disaient-ils, lesseuls juges compétents.
'> 11 y aurait aussi trop d'affaires civiles où l'on pourrait trouver un mélange d'administratif, et où, sous ce prétexte, l'autorité executive interviendrait, se mêlerait des intérêts des citoyens, prononcerait sur les contestations judiciaires, dépouillerait les tribunaux et les réduirait à la nullité. C'est ce qu'elle a fait, etc.
» Je crois donc le ti'ibunat obligé par devoir et par honneur, à défé-
rer au Sonat conservateur l'arrêté du 4 germinal an VIII, comme inconstitutionnel. »
Malgré que le tribunat fut composé d'hommes recommandables à tant de titres, disposés à défendre la constitution et les lois, ainsi qu'il l'a prouvé dans la suite en se faisant mutiler d'abord, puis abattre tout-à-fait par le sabre du militaire qui ne voulait d'autre règle que sa volonté, la pétition fut rejetée par cinquante-trois voix contre trente-cinq. Ceux-là mêmes qui ne l'accueillirent point, reconnaissaient presque tous que la mesure administrative était illégale et arbitraire; ils ne se déterminèrent que par le motif politique, et en raison des circonstances qui faisaient penser à plusieurs qu'il ne fallait pas gêner le gouvernement au moment où il s'établissait (au contraire, c'est parcequ'il commençait, qu'il fallait tout de suite le mettre dans la bonne voie ) ; qu'alors même que le tribunat se prononcerait contre l'arrêté , il était incertain de savoir si le Sénat accueillerait cette dénonciation, et renverserait un acte des consuls, discuté et délibéré dans leur Conseil d'État...
L'avenir a bien prouvé la justesse de ces craintes; dans aticun pays du monde peut-être on n'a vu un grand corps, institué dans l'État avec une mission et des prérogatives spéciales, remplir dès l'origine aussi mal son mandat. La nation peut avec raison lui imputer une partie des maux (ju'cUe a soufferts, et particulièrement ceux qu'une législation, qui, malgré son origine, s'exécute encore dans toutes ses parties, lui fait journellement ressentir : combien d'arrêtés consulaires, de décrets impériaux, de règlements dits d'administration j)ubli(]iie, eussent mérité d'être étouffés à leur apparition. Aujourd'hui la Cour de cassation elle-même décide , que par cela qu'ils n'ont point été déférés au Sénat dans les dix jours, ils sont devenus légaux et obligatoires pour les tribunaux
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Le raisonnement, rigoureusement pris, est juste ; mais les lois peuvent-elles, comme les jugements, s'établir par l'inaccomplissement d'un devoir ou par une violation de forme. C'est-à-dire que par cela que le Sénat s'est oublié , ou a reculé devant celui qu'il devait combattre, l'acte injuste au fond, illégal dans la forme, devient régulier et exécutoire ; une nation doit pâtir éternellement.
Il est à remarquer que les deux arrêtés des 4 germinal an Vlll et 9 vendémiaire an IX passent sous le nom des consuls; qu'ils n'énoncent pas, ainsi qu'on l'a pratiqué depuis, notre Conseil d'État, ou au moins alors, le Conseil d'État entendu, mais seulement sur le rapport du ministre des finances. On n'y rencontre pas non plus la mention du pourvoi des parties, ni d'aucun conflit; de sorte que tout paraît avoir été fait ex officio et de propre mouvement : y eùt-il jamais mesure plus illégale et plus scandaleuse!
Ceux-là qui, par des considérations personnelles ou du moment ont sacrifié les règles du droit, les formes de la justice, ont gémi sans doute de cette première complaisance. Les motifs secrets n'apparaissent pas; l'acte public reste, il sert de planche, souvent même d'échelon; tant il est vrai que, dans aucun cas^ on ne doit dévier du droit chemin. Il faut du moins ne pas craindre d'avouer les raisons déterminantes, afin que la disposition ne tire pas à conséquence pour l'avenir ; même en ce dernier cas, il y a toujours les plus grands dangers. La plus sûre manière de les éviter, est de ne jamais transgjesser ni composer avec ses devoirs et la loi.
Si le Conseil d'État et le tribunat eussent suivi l'exemple que le Parlement de Paris venait de donner quelques années auparavant n'auraient-ils pas mieux mérité de leurs concitoyens?
Le lo août 1787, une plainte sur les abus d'autorité et les prodigalités de l'ex-contrôlcur-général Calonne est reçue avec permis.sion d'informer.
Un anél du Conseil du roi évoque la plainte et défend au Parlement de donner suite à son arrêt; le Parlement est exilé à Troyes. Si jamais ministre avait mérite de subir une enquête judiciaire, c'était assurément Calonne; ses malversations, ses concussions, étaient flaj^rantes. Louis X\I défend à la première Cour de justice de suivre contre ce ministre et la punit de l'exil pour avoir permis d'informer. On ne pouvait cependant contester au Parlement le droit de procéder contre les ministres prévaricateurs, et de les juger, après le solennel exemple donné par Louis XIV relativement à Fouquet. Il est vrai que Louis XVI ne pouvait laisser juger Calonne, sans que les profusions des princes et des courtisans ne fussent mises au grand jour, mais il était souverainement injuste d'exiler le Parlement de Paris, précisément parcequ'il faisait un grand acte de justice , acte qui était dans sa compétence.
Les tribunaux inférieurs envoient des députationspour complimenter ces magistrats sur leur courageuse résistance, reconnaître la justesse de leurs principes et leur jurer une fidélité à toute épreuve...
La Cour de Paris est prête, nous n'en doutons pas, à imiter son prédécesseur.
Le 23 fructidor an VIII intervint un arrêté des Consuls dans les termes suivants :
Les consuls de Im république ;
Vu ."...;
Les lettres-patentes du 5 mai i 708 ;
L'art. 27 de la loi du 3j fructidor an III;
La loi du 25 octobre, 5 novembre 1790;
Considéranl : j° que lorsque le coullit d'allribiilion est établi, uu gouvernement seul appartient le droit de régler la conipélcuce ; que ce droit lui csl snlennollemcnt ntlrihué par l'article 27 de la loi du 91 fructidor ;in III;
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2° Que dans l'espèce pavliculière, l'administralion centrale du département de Sambre-et-Meiise a pu prononcer, ayant été voionlaireuient saisie par le citoyen Desandroniu , qui, par ses conclusions et ses déclarations, ii annoncé vouloir être jugé administrativement , el la r|uestion étant moins d'ailleurs «le prononcer sur la propriété que sur la nature des biens dont il s'agit;
3" Que des pièces remises par ledit Desandroniu lui-même, il résulte; i''que l'ofEce de la Constrie de Namur et trésorier de l'église collégiale de Valcourt , est un office laïque supprimé par la loi du 5 fructidor an VI ; 2° qu'il ne lui e^t point fait concession de biens-fonds , mais de l'office et des droits, profits, émoluments attachés à Voffice, tels et semblables que ses prédécesseurs ont eus et sont accoutumés d'avoir;
4° Que la jouissance des émoluments de l'office assujettissait celui qui en était pourvu , à des fonctions et des devoirs; que ces devoirs et ces fonctions ont cessé par la suppression de cet office , et qu'il ne peut plus réclamer cette jouissance ;
5° Que le citoyen Desandronin , pour obtenir le remboursement du prix de bon office, doit se pourvoir en liquidation dans les formes voulues par les lois; le Conseil d'Etat entendu , arrête ce qui suit :
Art. 1". Le jugement rendu par le tribunal de Sambre-et-Meuse , le 22 floréal dernier , et tout ce qui a pu s'ensuivre est déclaré non avenu.
Art. 2. Sans s'arrêter 5 l'opposition formée par Jean-Marie-Stanislas Desandronin , l'arrêté du 20 pluviôse an VIII est confirmé pour être exécuté selon sa forme el teneur.
11 est remarquable que cet arrêté n'invoque que les lois de 1 79c» et de fructidor an III. Son règlement de nivôse an VIII était troj) frais et ne faisait pas encore autorité à ses propres yeux ; ce règlement investissait le Conseil d'État du droit de prononcer sur les conflil.s et sur les affaires contentieuses; comment se fait-il que les Consuls soient intervenus et aient eux-mêmes rendu l'arrèlé ; il y avait encore tâtonnement; hors le cas de biens nationaux, et celui de condamna-
lion d'un agent administratif pour ses marchés, il n'y avait point eu de décision de la nature de celle-ci; le Directoire exécutif ou la Convention avaient statué : les consuls faisant les mêmes actes pour laisser et faire croire qu'ils avaient le même pouvoir, ne voulurent point encore avancer ni commettre le Conseil d'État.
Quelques jours après on fit quelques pas de plus; le 9 vendémiaire an IX iul de rendre un deuxième arrêté où le règlement fut visé.
Les consuls de la république sur le rapport du mloistre des iiouiices ;
Vu, etc.. ;
Vu l'article 27 de la loi du 21 fructidor an III, l'article ô-i de la constitution , et l'arlicle 1 1 du règlement du 5 nivôse sur l'organisation du Conseil d'État;
Considérant qu'aux termes de l'article 27 de la loi du 21 fructidor an III, de l'article bit de la constitution, et de l'article 11 du règlement d'organisation da Conseil d'Llat, c'e.-.t à laulorité administrative supérieure qu'il appartient de prononcer en cas de conllit d'attribution, entre les autorités judiciaires et adminit'.i'alives; que l'arrêté du 4 germinal an VIII, qui déclare Tautorité administrative seule compétente , quant h présent, pour tout ce qui lient aux dettes de la ci-devaut Cerme générale , a été dicté par la justice; qu'il ne prive aucun créancier personnel d'un ancien fermier général , du droit de poursuivre en paiement son débiteur; et que, s'il prescrit aux créanciers de la ferme générale de taire liquider leurs créances contre elle dans les formes administratives conl'oruiéuient aux lois, c'est que tout son actif, bien supérieur îi ses dettes, a été versé dans le trésor public qui en a disposé. Le Conseil d'État entendu , arrête :
Le jugement du 8 ventôse de la quatrième section du tribunal civil de la Seine, etcelui du i4 fructidor an VIH, de la deuxième section du tribunal d'appel séant h Paris , l'un et l'autre au profit du citoyen Borel contre les fermiers du dernier bail <le In ferme générale, sont comme non avenus, ainsi que tout ce qui a pu être fait en exécution d'iceux.
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Autre arrêté du 16 du même mois, qui, vu, etc., etc.;
«' Art. i*^'. Le jugement prononce par le tribunal de Sambre-et- Meuse , le 23 frimaire dernier, entre le commissaire auprès de l'administration centrale de département, faisant pour la république, d'une part, et les opposants ci-dessus dénommés, d'autre part, est considéré comme non avenu. »
On voit que ces arrêtés tranchent au vif, et ne renferment plus d'hésitation. Ils citent les lois, pour avoir Tair de n'agir que d'après elles ; mais ils se gardent bien de mentionner ni d'indiquer les extensions qu'ils y donnent.
Cet article 27 de la loi du 21 fructidor, qui fait le pivot principal des arrêtés, est loin de permettre ce qu'ils font: il dit simplement « qu'en cas de conflit d'attributions entre les autorités judiciaires et » administratives, il sera sursis jusqu'à décision du ministre, confir- » mée par le Directoire exécutif, qui en référera, s'il est besoin, aii » corps législatif. »
D'une part, le conflit n'existe que quand il est élevé; d'autre part, il n'existe que quand deux instances ou deux actions confluent ; par conséquent, quand une cause a été jugée souverainement, sans que conflit ait été proposé , il n'y a plus lieu à l'application de la loi; c'est en faire une autre monstrueuse , que de supposer que les consuls peuvent casser des jugements en dernier ressort, quand ils ont été rendus sans opposition ni intervention administratives.
Enfin la loi ne dit pas par qui ni comment le conflit pouvait être élevé ; elle veut que le ministre prononce avec l'approbation du Directoire; poui-quoi donc invoquer continuellement cet article pour lui faire dire autre chose que ce qu'il ordonne ou permet ?
Il est aus.si révoltant de voir anéantir des jugements rendus avec le commissaire de l'administration, agissant pour la république. Où donc, pour avoir un contradicteur légitime, les parties iront-elles
le chercher, si une sentence rendue avec le commissaire du département peut encore être renversée par un conflit? Où sera donc l'administration, si elle n'est pas représentée par le commissaire du département ? Il devait élever le conflit , s'il y avait lieu ; alors les tribunaux n'auraient pas prononcé : s'il ne l'a pas élevé , l'administration supérieure peut-elle rendre la partie responsable du fait de son premier et principal agent ?
L'arrêté suivant, du i3 brumaire an IX, est dans les termes de la loi invoquée.
« Les consuls de la république ,
» Vu l'article 27 de la loi du 21 fructidor an III, et l'article 11 du règlement du 5 nivôse an VIII,
» Arrêtent que les poursuites commencées contre le citoyen Segond, pour le fait dont il s'agit, devant le tribunal de commerce de Lyon, seront discontinuées ; sauf aux citoyens Dena et Brun à poursuivre , s'il y a lieu, par les voies administratives, le paiement des sommes qu'ils prétendent leur être dues. »
Celui du 26 ventôse an IX, s'emparant encore d'une attribution judiciaire, casse un jugement du tribunal de Toulouse , ainsi que tout ce qui a été ou pourrait être fait en exécution dudit jugement. En conséquence , enjoint aux administrateurs du domaine national de poursuivre l'effet du commandement par eux fait au citoyen Boyer- Fonfrède, jusqu'à l'entier et parfait recouvrement des sommes par lui dues. '
Le 19 thermidor même année, il en fut rendu un par voie d'interprétation et d'autorité. Il augmentait les attributions des préfets, mais il ne prononçait, du moins d'après son texte, sur aucune espèce particulière; il porte :
« Les consuls de la république,
» Considérant que des Conseils de préfecture ont connu de con-
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testations existant entre les particuliers et les régies établies par le gouvernement, ou les agents desdites re'gics, relativement au paiement des fournitures faites pour le compte du gouvernement, et qui doivent être jugées administrativement , le Conseil d'État entendu, arrêtent :
» Les contestations relatives au paiement des fournitures faites pour le compte du gouvernement, entre les particuliers et les agents du gouvernement, seront de la compétence t'es préfets. »
Le même jour, il en fut rendu un autre « qui annulle un arrêté du Conseil de préfecture du département de la Creuse, du 12 thermidor an VIII, au chef de l'évocation qu'il prononce :
» Ordonne que les contestations élevées entre la veuve de l'émigré Valéry Dargier, le père de ce dernier, et la république, seront instruites et jugées par le Conseil de préfecture de la Creuse;
» Défend au tribunal de Guéret de continuer à en connaître. »
Le 5 fructidor suivant , arrêté qui contient plusieurs motifs de droit :
Les consuls , etc.. ;
Considérant que la loi du 16 fructidor an III, en défendant expressément aux tribunaux de connaître des actes administratifs, a bien déterminé la compétence et l'autorité administrative en tout ce qui touche h l'application et exécution immédiate des actes émanés d'elle ;
Qu'ainsi les acquéreurs des domaines nationaux ne peuvent régujièremetit recourir aux tribunaux pour les faire expliquer sur ce qui a été vendu par l'autorité administrative, et sur l'individu auquel la vente a été faite;
Que ces questions, qui frappent essentiellement sur la substance des actes faits par l'autorité administrative , ne peuvent être mieux résolues que par cette autorité ;
Que dans le système contraire il dépendrait des tribunaux , par forme d'application ou d'interprétation , de modifier, dénaturer et même anéantir les actes de l'oulorilé administrative;
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Que (le telles discussions entrent d'ailleurs nécessairement dans le contentieux des domaines nationaux, lequel est expressément attribué, par la loi du 28 pluviôse an YIII , aux Conseils de préfecture ; que cette règle appliquée aux seules didïcult^s originelles des actes administratifs , ne dépouille pas les tribunaux dti droit de connaître des actes postérieurs passés de particulier 1 particu lier, relativement h des biens d'origine nationale;
Considérant que l'iiffaire particulière dont il s'agit est nécessairement régie par ces principes.
Qu'en effet, il ne peut s'y agir de l'objet d'une première instance terminée par sentence arbitrale du i5 avril 1791 , et dams l'appel do laquelle le citoyen Benoît fut depuis déclaré non recevable , en 1 79'^ ;
Qu'il n'y a plus h revenir sur ce point : 1° parcequc deux acquéreur» de biens nationaux peuvent bien compromettre et transiger sur leurs intérêts respectifs, parceque cet article était irrévocablement consommé avant !a loi du 16 fructidor an III , qui a innové dans cette partie ;
Mais qu'il n'en est pas ainsi des autres points restés indécis;
Qu'on oppose vainement à ce sujet, ([ue les parties ont volontairement procédé devant les tribunaux , puisque les incompétences prononcées îi raison de la matière , et puisées dans l'ordre public, ue se trouvent pas;
Qu'on opposerait tout aussi inutilement que la procédure judiciaire avait été introduite,. même pour les objets étrangers à l'arbitrage, avant la nouvelle législation , puisque tout ce qui touche à l'instruction des affaires, tant qu'elles ne sont pas terminées, se règle d'après les formes nouvelles, sans blesser le principe de non-rétroactivité que l'on n'a jamais appliqué qu'au fond du droit ;
Qu'enfin il importe de bien fixer Its principes en cette matière, et d'y faire jouir les acquéreurs de biens nationaux de toute la protection des lois , sans les laisser exposés, pour le fait même de leur acquisition, à des discussions judiciaires souvent longues et ruineuses :
Vu Icsdilcs lois des iG fructidor an III et aSpluviose an VIII, l'article 27 de celle du 21 fructidor an III , l'article 1 1 du règlement du Conseil du ô nivôse an VIII, le Conseil d'Étal entendu, arrêtent;
l.ps (lifTicullés mues entre les citoyens Benoit et Godard , 5 l'occasion de
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l'ûbranchcment d'ormeaux silués sur le bord de la digue d'une pièce de pré appelée les Petits Marais, ainsi que toute contestation relative à la démarcation des fonds à eux respectivement vendus par la nation , autre que celles lerminées par arbitrage, seront portées, instruites et jugées au Conseil de préfecture du département de la Somme.
Le 2- du même mois, arrêté qui annuUe un jugement rendu par le tribunal civil du de'partement du Nord, sauf aux héritiers Top et Pierre-Augustin Valbron à se pourvoir, s'ils s'y croient fondés , devant l'autorité administrative, contre la contrainte du 17 prairial an VIII.
1.5 brumaire an X, arrêté relatif aux conflits d'attribulicus.
Aht. l*^ Aussitôt que les commissaires du gouvernement seront informés qu'une question attribuée par la loi à l'autorité administrative a été portée devant le tribunal où ils exercent leurs fonctions , ils seront tenus d'en requérir le renvoi devant l'antorité compétente, et de faire insérer leurs réquisitions dans le jugement qui interviendra.
Art. 2. Si le tribunal refuse le renvoi , ils en instruiront sur-le-champ le préfet du déparlement, auquel ils enverront en même temps copie desdites réquisitions , ainsi que des motifs sur lesquels elles sont fondées.
Abt. 3. Le préfet dans les vingt-quatre heures élèvera le conflit, et transmettra sans aucun retard copie de son arrêté au commissaire du gouvernement , par lequel il sera notifié au tribunal avec déclaration qu'aux termes de l'article 27 de la loi du 2 1 fructidor an III , il doit être sursis à toutes procédures judiciaires , jusqu'à ce que le Conseil d'Etat ait prononcé sur le conflit.
Art. 4- Indépendamment de toute dénonciation des commissaires du gouvernement près les tribunaux, les préfets élèveront le conflit entre les deux auto rites toutes les fois qu'ils seront informés d'ailleurs qu'un tribunal est saisi d'une aflaire qui par sa nature est de la compétence de l'administration; et dans ce cas le commissaire du gouTernement sera également tenu de faire la notification
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prescrile par Tarlicle |)récé(]eut , quelle que puisse être son opinion sur la compétence.
Art. 5. Les commissaires du gouvernement près les tribunaux donneront connaissance au ministre de la justice de toutes les contestations qui peuvent intéresser !a république, dans les vingt quatre heures , pour toute préfixation de délai, qui suivront leur introduction devant Icsdits tribunaux; ils l'instruiront îuissi de la iwarchc de la procédure, ainsi que des jugements qui interviendront.
Un coiinnençait sans doute à sentir l'abus de ces arrêtés consulaires, qui, empiétant sur l'ordre judiciaire, et mis à la place des arrêts de la Cour de cassation, détruisaient des jugements rendus sur une instruction et des plaidoiries contradictoires, par des magistrats ayant fait une étude quelconque des lois; arrêtés qui , le plus souvent, n'étaient que le fait de quelques employés ou chefs de bureau, qui encore se formaient une idée de l'affaire sur de faux exposés , et presque toujours sans avoir mis l'adversaire à même de répondre ou de faire connaître ses moyens ; c'est dans la vue d'arrêter le cours de ces abus, et ne pas faire des trois consuls un tribunal d'appel , que fut rendu l'arrêté ci-dessus.
La ligne de démarcation admise, s'il est rccevable qu'un conflit se propose, on ne peut l'entendre qu'avant jugement, et pendant l'instance ; reste toujours à savoir où le droit de décliner les jugements se trouve. On ne l'induit sans doute que du décret du i6 fructidor an III, qui annuUe toutes procédures et jugements intervenus dans les tribunaux judiciaires, contre les membres i\es corps administratifs, et qui fait défenses au tribunaux de connaître des actes d'administration, aux peines de droit.
Mais la Convention nationale s'est aussi constituée juge dans une autre affaire plus mémorable; quoique, sous l'empire, on ne désap-
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prouvait pas ce jugement , qui avait ouvert la place où un militaire s'était installé ; les consuls , qui proclamaient sans cesse qu'il n'y avait plus de révolution , qu'on se reportait à un régime régulier, n'auraient sans doute pas avoué qu'imitant la Convention nationale , ils voulaient, comme elle, envahir tous les pouvoirs, non seulement juger, mais détruire les jugements qui, ayant acquis force de chose jugée , étaient plus respectables que les actes que l'on mettait à la place. A l'époque de l'an X, déjà on ne mettait plus guère de ménagements ; l'arrêté suivant en donnera la preuve ; il révèle un mode de contrôle trop contumélieux pour qu'aucune Hutorité, pas même la Convention, ait jamais eu l'idée de l'employer.
Les consuls de la république, vu l'anêlé pris le 18 fructidor an IX, par le CoDSQil de préfecture du déparlement du Doubs, par lequel il a élevé le conflit entre les autorités administrative et judiciaire, h raison du jugement rendu le 3 floréal de la même année , par le tribunal d'appel séant à Besançon , infirmatif d'un autre jugement du tribunal de première instance, troisième arrondissement, du même déparlement , du 4 fructidor an VIII ;
Vu lesdils jugements el pièces produits;
Le Conseil d'Llat entendu;
Considérant que le contentieux des domaines nationaux est attribué à l'aulorité administrative par un grand nombre de lois, et spécialement par celle du 28 pluviôse an VIII , et que la question dont les deux tribunaux du déparlement du Doubs se sont arrogé la connaissance faisait évidemment partie du contentieux, puisqu'il s'agissait de prononcer si les paiements faits au trésor public par des acquéreurs de domaines nationaux, étaient valables ou non ;
Considérant de plus qu'indépendamment de l'entreprise manifeste sur l'autorité administrative, le tribunal d'appel, en infirmant le jugement de première instance qui avait déboulé Joseph-Xavier Ckatelain de sa demande, cl en condamnant Jean-Ignace Dodane, à payer une seconde fois une portion noiable du prix de son acquisition, a porté une décision capable de répandre l'inquiélude
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et les alarmes parmi les acquéreurs do domaines nationaux auxquels la conslitution de l'État accorde uue protection spéciale;
Considérant enfin qu'avant de recourir à des mesures plus sévères , il importe au gouvernement de savoir si la conduite du tribunal d'appel du département du Doiibs n'est que l'effet d'une simple erreur d'opinion, ou s'il faut l'attribuer à une aftcctation coupable, arrêtent:
Art. i". Les jugements du 4 fructidor an VIII et 25 floréal an IX sont déclarés comme non avenus :
Ai\T. 2. Le président, et, eu cas d'empêchement légitime, le juge qui le suivra dans l'ordre du tableau , et le commissaire du gouvernement près ledit tribunal , se rendront à la suite du Conseil d'Etat. (i5 brumaire an X.)
Celui-ci, comme on le voit, est d'une forme, d'une rédaction nouvelle; pour la première fois on y trouve la mention d'un co:;flit élevé par le Conseil de préfecture, après un jugement rendu tant enpremièrc instance qu'en appel; c'est-à-dire qu'on met en contradiction conflit et une seule prétention , ou autrement chose irrévocablement et souverainement jugée, et réclamation administrative pour s'emparer d'une instance qui n'existe plus , et réformer les décisions judiciaires.
Ce qui est aussi insolite , peut-être plus monstrueux encore dans la forme, c'est l'arrogance avec laquelle ou contumélie une Cour souveraine; ce n'est point assez d'employer l'arbitraire le plus inouï, et dont il n'existait pas plus l'ombre de trace dans l'ancienne monarchie que dans les fastes de la révolution, malgré que les gouvernements se refusassent peu et qu'ils eussent en grande frayeur les tribunaux. On a vu pour la première fois insulter les personnes, et d'un ton sauvage commander au président et au commissaire de se rendre à la suite du Conseil d'État.
Une Cour judiciaire mandée pour venir se disculper , quand il y a
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une Cour supérieure institue'e tout exprès pour casser les de'cisions qui ont transgressé la loi, faussement interprété ou mal appliqué son texte. Si cette audace est sans exemple, un farouche et orgueilleux soldat pouvait seul se la permettre; que penser d'un Conseil d'État qui suggère ou approuve de telles mesures?...
La mesure fut trouvée bonne , on ne tarda pas à la renouveler.
Le 27 du même mois de brumaire , autre arrêté des consuls qui , vu l'arrêté du préfet de la Haute-Vienne , du 22 vendémiaire an X , portant, etc..
Considérant que le conlenlieux des domaines nationaux est de la compétence de -l'autorité administrative, d'aprè* un grand nombre de lois et spécialement celle du 28 pluviôse an VIII ;
Que l'opposition aux contraintes cl poursuites exercées par les préposés de la régie de l'enregistrement et du domaine national pour recouvrer le tout ou partie du prix des domaines nationaux, fait incontestablement partie de ce contentieux,-
Qu'ainsi l'entreprise du tribunal de Rochechouart sur l'autorité administrative est manifeste ; mais qu'avant de recourir à des mesures plus sévères, il importe au gouvernement de savoir si la conduite de ce tribunal n'est que l'effet d'une simple erreur d'opinion, ou s'il faut l'attribuer à une affectation coupable, le Conseil d'Llat entendu, arrêtent :
Art. 1". Le jugement du i5 messidor an IX est considéré comme non avenu.
Abt. 2. Le président du tribunal civil du quatrième arrondissement du département de la Haute- Vienne, et en cas d'empêchement légitime, le juge qui le suivra dans l'ordre du tableau , se rendra à la suite du Conseil d'Etat.
On anéantit, comme on le voit, le jugement, et on annonce qu'avant de recourir à n'es mesures plus sévères , // importe au gouvernement de savoir, etc.
Quelles sont donc ces mesures plus sévères dont on menace des 1. 24
iiiepsntii ont commis des erreurs ou mis une affectation que les consuls se permettent de qualifier de coupable: qui donc leur avait donné ce droit? Oubliaient • ils que les tribunaux étaient sortis de la même source qu'eux, et que ces tribunaux marcbaient sur une ligne égale et parallèle à la leur et à celle de leurs agents du Conseil d'État?
Comment les hommes qui effrayaient Bonaparte avec les parlements, ne lui faisaient-ils pas au moins quelques représentations sur des mesures aussi illégales et aussi inconvenantes? i aire venir devant des Conseillers d'État sans caractère, sans pouvoir aucun sur l'ordre judiciaire, les membres des Cours et tribunaux, pour rendre compte de leur conduite, est une chose inouïe et sans exemple. Les corps ne pouvaient-ils pas s'abstenir de répondre? S'ils eussent parlé, n'avaient-ils pas à dire aux interrogateurs: Dans quel acte vous entremettez-vous? sur quelle loi fontloz-vous cette entremise? Nous avons fait ce que nous avions le droit de faire; nous avons pu nous tromper, nous n'en devons compte qu'à notre conscience et à la loi , dont vous n'êtes point ici les organes.\ ous sortez de vos devoirs; vous commettez un acte arbitraire, vous violez le texte de la loi vivante, aujourd'hui fondue dans l'article i i/j du Code pénal, qui punit de la dégradation civi(jue tout fonctionnaire, agent ou préposé du gouvernement, qui aura ordonné ou fait quelque acte arbitraire et attentatoire, soit à la liberté individuelle , soit aux constitutions de l'empire.
Si, au lieu d'apparaître pour .se défendre, les juges admonestés par ce scandaleux arrêté, avaient pris l'offensive, attaqué jutliciairemeut l'arrête, le Conseil d'État et les convsuls ; s'ils les avaient traduits, soit devant les tribunaux, soit devant le Sénat appelé consenateur,ot qui ne devait pas à coup sur laisser passer des mesures aussi attentatoires à l'ordre et à la sûreté publics; la condamnation de ceux qui avaient lendu un jïareii airêté n'oùt-elle pas été plus légale (|ue relie des iuges qui avaient prononcé?
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Les baïonnettes se groupaient autour du militaire qui , en ce moment , donnait l'impulsion au monde; la liberté perdait en proportion de ce que le système envahisseur gagnait ; le canon de la victoire tirait sans cesse, la nation se laissait étourdir par ce bruit; le Sénat, qui devait veiller à la conservation de nos lois, sommeillait à l'ombre des lauriers que des héros enivrés allaient cueillir au loin. Ce corps préparait déjà la grande fabrication de litres, d'honneurs, de dotations dont on songeait à récompenser son indolence et ses services; les consuls mous et courtisans, ayant en tète le général qui conduisait le civil par le militaire ou avec lui, l'intérieur, les lois, les hommes, le pays, tout fut bientôt envahi. Ces arrêtés n'éprouvèrent, aucune eoniradiclion : ils fixèrent clandestinement une jurisprudence presque législative qu'on n'aper. ut qu'alors que ce gouvernement éphémère et décevant nous eût rendus à nous-mêmes, et nous permit enfin de respirer et de réfléchir.
Un autre aiTété^du i5 pluviôse an X, statuant au moins sur une question relative à une vente de biens nationaux, annulle pour cause d'incompétence deux jugements rendus par le tribunal du troisième arrondissement du Léman.
9 ventôse suivant, même arrêté, qui déclare non avenus pour cause d'incompétence , des jugements rendus par le tribunal de Marseille, au profit de la dame Tornatori , contre les commissaires administrateurs des'hospices civils de cette commune.
29 du même mois de ventôse, arrêté ainsi conçu :
Défenses sont faites à tous acquéreurs de bois nationaux, dont les acquisitions sont attaquées comme illégales, de faire dans lesdits bois, avant la confirmation de leur acquisition par l'autorité constituante aucune coupe, exploitation, défrichement et toute autre entreprise au-delà des coupes ordinaires; ù l'effet de quoi ces bois sont mis sous la surveillance des agents forestiers.
i88 DES CONFLITS.
6 prairial suivant, arrêté qui, considérant que les tribunaux ne peuvent adm ettre aucune réclamation contre l'imposition ou le paiement de la cotisation au rôle des patentes, annuUe le jugement rendu le 12 thermidor an IX, par le tribunal de Draguignan (Var), sauf au réclamant à se pourvoir administrativement s'il y a lieu.
9 fructidor suivant, les consuls, vu le conflit élevé par le préfet du département du Doubs relativement à la traduction au tribunal de police municipale de Besançon, du citoyen Nicolas, entrepreneur de pavé, pour avoir déposé, conformément à son marché, des matériaux sur un des côtés de la rue Sainte-Anne;
Vu l'expédition de la sentence rendue le 29 vendémiaire anX, par le tribunal de police municipale de Besançon, confirmative de celle du 3 du même mois, qui condamne le citoyen Nicolas à l'amende, aux dépens et aux frais de lâ pose des lampions sur Icsdits matériaux : ladite sentence cnonciative d'une autre du 20 ^ même mois, qui ordonne la mise en cause du citoyen Liard, ingénieur, le Conseil d'État entendu, arrêtent :
Art, 1". Les sentences du tribunal de police municipale de Besançon en date des 5, 23 et 29 vendémiaire dernier, sont regardées comme non avenues; défenses sont faites au commissaire de police de rapporter devant les tribunaux aucun procès-verbal contre les entrepreneurs de travaux publics, à raison de ces travaux.
Art. 2. Le maire de Besançon se pourvoira devant le préfet, pour obtenir, s'il y a lieu, au profit do la commune, le paiement des sommes dépensées pour l'éclairage des matériaux déposés dans les rues.
:j8 fructidor an X, deux arrêtés.
Le premier, sur le conflit du préfet de Vaucluse;
Considérant que la loi du 27 août 1792 a éteint et supprimé toutes
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les congrégations tant régulières que séculières , et généralement toutes les corporations, corps et communautés;
Que, suivant l'article i'', titre 11, leurs biens doivent être administrés, etc.;
Que c'est en qualité de syndics qu'ils ont fait l'emprunt;
Annulle un jugement du tribunal d'Avignon, en date du 22 pluviôse an X.
Le deuxième, sur conflit du même préfet, considère aussi comme non avenu un jugement du même tribunal, du 2 venlôse an X , par le motif que l'ex- maire et l'officier municipal de la commune de Sorgues, ont emprunté la somme qu'ils ont été condamnés à payer en vertu d'une délibération du Conseil général de la commune ; que cette dette est par conséquent devenue dette municipale ;
Que , d'après la loi du 24 août 1793, les dettes des communes contractées en vertu d'une délibération légalement autorisée , ou dont le fond aura été employé pour l'établissement de la liberté, sont déclarées dettes nationales.
5 brumaire an XI, les consuls , sur le rapport du ministre de l'intérieur , à l'occasion du jugement rendu par le tribunal de paix, le 24 thermidor an X, sur une matière de grande voirie ;
Considérant que la contestation qui s'était élevée entre le citoyen Zinch, homme de loi à Trêves, et le citoyen Geyer, commissaire de police de cette ville, chargé par le maire de surveiller les travaux des réparations des grandes routes, était purement administrative puis- (]u'il s'agissait d'un objet de voirie ;
Considérant-que le tribunal de paix de Trêves, qui avait reconnu son incompétence relativement à la connais.sance du fond, devait également la reconnaître à l'égard des frais, qui n'étaient que l'accessoire ; le Conseil d'Etat entendu , arrêtent :
Art. i". Le jugement rendu le 24 thermidor dernier entre les
citoyens Zinch et Geyer , par le tribunal de paix de la ville de Trêves,
est déclare non avenu.
Art. '1. Les difficultés survenues entre ces deux citoyens, seront portées, instruites et jugées au Conseil de préfecture du département de la Sarre.
12 du même mois, il en intervint deux du même coup.
Le premier annulait les jugements du tribunal de Fontenay qui, après avoir prononcé des condamnations contre la commune de Nalliers, réglait le mode d'exécution contre les dix principaux habitants, tout en reconnaissant la justice des condamnations. L'article 2 porte que , si pour l'exécution des condamnations , il y a lieu de faire une répartition entre les habitants, il y sera pourvu par l'autorité administrative.
Le deuxième annulle deux jugements rendus par des tribunaux du Tarn, en matière de contributions.
Un arrêté du 9 messidor an XI, intervenu dans une affaire pendante au tribunal d'appel de Pau, avait ceci de particulier :
Le préfet avait élevé le conflit; mais instruit ensuite que le procès avait été jugé, il rapporta son arrêté de conflit; le Conseil d'État décida que le deuxième arrêté n'avait pu détruire l'effet du premier, et qu'on pouvait élever le conflit, même lorsque la cause était définitivement jugée, fût-ce par la Cour de cassation.
Il s'exprime ainsi : « Lorsqu'une matière* est de la compétence ). administrative, tous les actes de l'autorité judiciaire la concernant, » sont radicalement nuls; l'autorité administrative ne peut même en » ce cas se dépouiller de la compétence , reconnaître les jugertients » des tribunaux, et consentir à leur exécution , parceque dans ce qui " tient au droit public, les fins de non recevoir ne sont pas ad- >• missibles. ■
Quelle doctrine , et surtout quelle latitude dans l'application!
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Qui décide que la matière est de la compétence administrative ?
Le Conseil d'Ltat. ,
Qui détruit les actes judiciaires comme incompétents?
Le Conseil d'État.
Quelle autorité y a-t-il au-dessus de celle qui juge dans sa propre cause ?
Aucune.
Quelle garantie est donnée au citoyen contre cette interprétation ou application?.
Aucune.
Quelle force ont les tribunaux pour se préserver?
Aucune.
Le Conseil avait donc la possibilité de détruire tous les actes judiciaires qu'il lui plaisait d'atteindre : propriété publique ou privée, état civil comme état politique, il pouvait tout embrasser.
CHAPITRE III
Jurisprudence impériale. — Elle avance dans toutes les parties. — Le Conseil d'État détruit les j ugements , même sans conflits. — Ceux de la Cour de cassation comme les autres. — Attribution des conflits au contentieux. — Observations.
Ici finit le titre modeste d'arrêté des Consuls, pour faire place; au nom plus relevé et plus approprié à la nouvelle dignité que s'était conférée et fait conférer l'homme qui a été écrasé sous la masse du pouvoir qu'il avait amassé sur sa tête. Non content d'exploiter la
France en la simpie qualité de premier consul , il crut qu'en se faisant appeler empereur, il refoulerait bientôt ses devanciers dans ce titre et gouvernerait plus facilement le monde. L'insensé ainsi que tous ceux qui tournaient autour de lui pour attraper quelques unes des émanations de cette dictature perpétuelle et se colorer de quel- (]ues reflets de cette nouvelle pourpre impériale, n'ont pas vu ni voulu voir que le titre seul n'est pas suffisant pour régner, ni en imposer éternellement aux nations; qu'il faut encore, tout en sachant faire la guerre, ce qui ne consiste qu'à tuer les hommes et saccager les pays, savoir aussi s'abstenir de la faire aux mœurs, au temps, aux idées qui dominent le monde et aux affections qui attachent les peuples à leurs antiques souvenirs et à leur vieille patrie; que plus la première a de succès et semble constituer le vainqueur maître absolu, plus la deuxième fait aussi de progrès et prépare la mine qui engloutira ceux qui en résultat n'auront été que des dévastateurs.
Le citoyen Bonaparte, premier consul, paré du titre éclatant de Napoléon empereur, se croit, par cela seul, monté encore plus haut : il regarde la distance qui venait de s'établir entre lui et les hommes hier encore ses égaux, aujourd'hui ses sujets, venant de tous côtés s'honorer de ce titre à ses yeux; déjà le Conseil d'Etat qui , d'après l'article ii du règlement du 5 nivôse an Mil, devait prononcer sur tous les conflits élevés entuc l'administration et les tribunaux , était disparu, ainsi qu'on l'a vu ci-dessus, dans tousâes arrêtés quittaient censés n'émaner que des consuls; il s'évanouit de même devant Napoléon empereur rendant des décrets.
Il ne serait point étonnant que les gens qui entouraient ce nouveau messie ( c'est ainsi que très souvent et particulièrement le clergé le qualifiait), cherchant tous les moyens de dorer les chaînes qu'on ne cessait de forger contre cette malheureuse nation , l'eussent fait apparaître pour la première fois dans son nouveau costume, pour
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i-ejcter un conflit élevé par un préfet; à la vérité , c'était un procès entre particulieis qui consentaient à être jugés par les tribunaux; ce monarque improvisé, du faîte de sa nouvelle puissance , daigne y consentir dans les termes suivants :
Napoléon, vu le procès verbal...
Considérant que toutes constructions et particulièrement celles des moulins à scie, sont formellement prohibées dans les forets, à peine de démolition, confiscation et amende ;
Que cette prohibition résulte textuellement des dispositions des articles i8 et 23 du titre xxviî de l'ordonnance de 1669, et de l'arrêt de règlement du 28 janvier 1 7 1 5 ;
Que le Code des délits et des peines, article 609, en maintenant provisoirement l'exécution de l'ordonnance de 1669, et autres lois relatives à la police rurale et forestière , a chargé les tribunaux de police correctionnelle, d'appliquer les peines qu'elles prononcent;
Que dans l'espèce où il s'agissait d'un établissement prohibé , d'une contravention à une loi pénale, les prévenus ne pouvaient être traduits que devant l'autorité judiciaire ;
Que l'autorité administrative, quoique chargée de surveiller les opérations de l'administration forestière, et de veiller à la conservation des forêts, n'a pas ledroit de juger les délits et d'appliquer la peine; que ce pouvoir est exclusivement accordé aux tribunaux; d'où il résulte que le préfet du Léman a mal à propos élevé le conflit; le Conseil d'Etat entendu, décrète :
Art. 1". L'arrêté du préfet du département du Léman, du 6 messidor an X(, est annulé.
Art. 2. L'appel du jugement rendu par le tribunal correctionnel de^ Genève contre les sieurs Jamin et Fournier, le ai floréal dernier, r. 25
reste soumis au tribunal criminel du Léman, pour y «Ire slalué ce qu'il appartiendra.
Du 23 prairial an XIL
Le Conseil d'État devenu impérial se mit bientôt à la hauteur de la position du nouveau maître; sans qu'il fût nécessaire d'élever un conflit, il établit qu'il suffisait qu'il y eût contrariété entre un jugement et un arrêté, pour que le gouvernement, qu'on ne manque pas de présenter toujours comme intéressé au bon ordre , eût le droit d'intervenir et d'agir comme en cas de conflit. En voici un exemple remarquable.
Le préfet confirme un particulier dans l'exercice d'un droit de pâturage sur une foret de l'État, hors cependant les parties de bois non déclarées défensabics.
Il se pourvoit devant les tribunaux, qui, par jugement, le maintiennent dans la totalité du droit tel qu'il l'a toujours exercé.
Ces jugements contradictoires, il ne restait plus aucun moyen de se pourvoir même en cassation :lcsdélais étaient expirés; il y avait bien la cassation dans l'intérêt de la loi; ce devait être tout pour le gouvernement, ce ne fut rien; il lui fallait le triomphe de la force, punir l'audace du citoyen qui aval tosé recourir aux tribunaux, et morigéner ceux-ci qui avaient commis l'insigne faute de ne pas avoir deviné les pensées de l'État.
Le grand juge trouve l'expédient d'assimileràun conflit la contrariété de l'arrêté et dos jugements : il propose en conséquence d'annuler comme illégaux tous les actes judiciaires faits au préjudice de ce conflit imaginaire ; d'annuler l'arrêté du préfet pour avoir statué sur une question de propriété ; de renvoyer aux tribunaux avec ordre au préfet de défendre sur la demande de l'usager. « Les tribunaux, » disait le ministre , jugeront sans doute comme ils l'ont déjà fait: " mais alors le préfet pourra se pourvoir en cassation en temps
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» utile; par ce moyen le mal jugé au fond, résultant de la contraven- » tion aux lois qui règlent l'exercice du droit de pâturage , ne sera » point irréparable. »
Tout se passe ainsi; le Conseil d'État ne voulant laisser subsister aucune infraction aux lois, commet la plus monstrueuse de toutes, celle de bouleverser les pouvoirs, et de saper ouvertement les fondements de l'ordre judiciaire ; il couronne cette horrible machination par un avis converti en décret du 1 1 thermidor an XII.
11 va directement par là contre les décrets des 26 floréal an X, 16 frimaire an XIV et 29 juin iSi 1, qui décident de la manière la plus formelle que les Conseils de préfecture ne peuvent attaquer les Jugements des tribunaux qu'en élevant le conflit; mais ces contradictions sont si fréquentes de la part d'une autorité qui n'est astreinte à aucune règle, qui n'a aucun pouvoir au-dessus d'elle, et qui prononce toujours en interprétation et non en application des lois, qu'il est inutile de les remarquer.
Bonaparte, voulant tout mettre en administration publique, avait soin d'écarter tout ce qui pouvait l'entraver. Aussi, d'après l'article 2 de la loi organique des écoles de droit, le droit public français, et le droit civil dans ses rapports avec l'administration publique , devaient y être enseignés. On fit des observations sur les inconvénients d'un enseignement qui tendrait à faire connaître tous les rouages de l'administration, et à établir des règles trop précises: le décret du 4 complémentaire an XII le limita aux deux premières années, en attendant que le deuxième et le troisième cours du droit civil pussent commencer; fait pendant ce temps par un professeur dont le but était de débrouiller le chaos administratif, et d'introduire un plan méthodique d'enseignement et d'étude, il reçut ordre de l'abandonner et d'eiitrer dans le droit civil pur. La loi organique , dans laquelle le gouvernement avait pris un engagement aussi formel
et fail des promesses aussi solennelles, resta par le fait sans exéci>tion, ainsi que cela est arrivé dans tant d'autres circonstances.
En voici un qui promet beaucoup pour l'avenir :
Une administration centrale autorise un particulier à actionner devant les tribunaux des ex-officicrs municipaux, comme responsables des dommages causés à des propriétés.
Le tribunal civil adjuge les dommages-intérêts : appel et de plus réclamation contre l'autorisation donnée au particulier pour poursuivre.
L'administration centrale rapporte son premier arrêté; mais la Cour d'appel considérant que les parties avaient reconnu la compétence de l'autorité judiciaire; que le deuxième arrêté n'était intervenu (ju après l'action judiciaire légalement liée ; que l'administration centrale n'avait pas le droit de rapporter son premier arrêté; et que le dernier pris par elle ne présentait qu'une fin de non recevoii" sur laquelle la Cour avait le droit de prononcer, passa outre, et confirma le premier jugement.
Le préfet élève un conflit sur lequel le jugement de la Cour d'appel fut annulé par le motif :
i°Que les incompétences ne se couvrent pas par la volonté des parties; qu'au surplus la partie réclamante n'était plus soumise à l'autorité judiciaire, depuis le rapport de l'arrêté qui avait permis (ju'on la traduisît devant elle;
:'.° Qu'en opposant aux réclamants l'époque à laquelle le deuxième arrêté avait été pris, et l'incapacité de l'autorité qui l'avait rendu, elle s'arrogeait le pouvoir régulateur des autorités administratives; qu'en considérant cet acte comme une fin de non recevoir sur laquelle elle avait prononcé, elle avait anéanti un acte dont les lois lui défendaient de prendre connaissîincc;
3° Enfin que c'était mal à propos qu'elle .s'appuvait du Code civil .
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qui défend de surseoir à juger, dans les cas de doute , sur le vœu des lois, parceque celles relalives à la distinclion et l'indépendance des deux autorités ne laissent aucun doute :
Du 2 nivôse an XIV.
Le 5o janvier 1806, décret qui annulle pour excès de pouvoir un jugement rendu par un juge de paix, relativement à une concession de mine, sauf aux parties à se pourvoir devant l'autorité administrative.
Le 1 0 février suivant , autre qui , sur un conflit élevé relativement aux poursuites dirigées par le directeur des coches d'Auxerre , contre les entrepreneurs des ponts établis par la loi du 24 ventôse an IX , déclare non avenu un jugement du 12 germinal an XIII, en ce qui concerne les adjudications prononcées par voie de garantie contre les entrepreneurs.
5o juin même année, vu la réclamation du sieur Lapareillé contre les olliciers municipaux de Monigeron en exercice en 1 793, au sujet de la confiscalion faite à celte époque de six cent cinquante-huit sacs de grain que ledit Lapareillé avait dans cette commune ;
Vu l'arrêté du Directoire du département de Seinc-el Oise, du 1" octobre 1 793, qui ordonne que les grains saisis seront restitués au sieur Lapareillé , qui est autorisé par le même arrêté à poursuivre devant les tribunaux, en cas de contestation, la municipalité de Montgeron;
Vu les jugements rendus par le tribunal deCorbeil, lesquels ont condamné les officiers municipaux de Montgeron h payer au sieur Lapareillé la valeur de six cent cinquante-huit sacs de grain par eux saisis ;
Le jugement sur appel du 28 thermidor an XI, qui confirme celui rendu on première instance ;
Le réquisitoire de notre procureur général en notre Cour d'appel séant à Paris, par lequel il a denxandé que l'affaire fût renvoyée devant l'autorité administrative:
igS DES CONFLITS.
L'arrêt de uolre Cour de cassation, du lo nivôse au XIII , par leauel elle surseoit à prononcer jusqu'à ce qu'il ait élé statué sur la compétence par l'autorité administrative supérieure ;
Vu la loi du 16 l'ructidor an III;
Considérant que la contestation existante entre les ofllciers municipaux de Monlgeron.a pour objet le remboursement delà valeur de six cent cinquante-huit sacs de grain saisis par ces officiers , et que la loi du 1 6 fructidor an III a annulé toutes les procédures et jugements intervenus contre des membres des corps administratifs, sur les réclamations à l'occasion de saisies pareux faites antérieurement, et a défendu aux tribunaux d'en connaître :
Notre Conseil d'État entendu , avons , etc.
Tous les jugements rendus contre les officiers municipaux de Montgcron , département de Seine-et-Oise, en exercice en 1793,5 l'occasion delà saisie pareux fuite de six cent cinquante-huit sacs de grain mis en dépôt dans leur commune par le sieur Lapareillé, sont considérés comme non avenus, sauf aux parties à se pourvoir devant l'autorité administrative.
Il ne faut qu'un décret de cette nature pour faire sentir tout le danger de la juridiction occulte d'un Conseil d'Etat; presque généralement il anéantit des jugements , parcequ'ils s'immiscent dans l'appréciation des actes administratifs. Ici, ils n'ont fait qu'exécuter un arrêté du Directoire du département, qui renvoyait la poursuite aux tribunaux; et le Conseil d'Elat casse encore : que faut-il donc pour le satisfaire? Si, d'après ce renvoi, le» tribunaux n'avaient pas prononcé, on aurait encore cassé ou réformé leur jugement par voie de conflit négatif.
Avant de frapper avec l'arme si affilée dont le Conseil d'État fait un aussi prompt et aussi dangereux usage envers les tribunaux, ne devait-il pas annuler l'arrêté du Directoire de département , qui autorisait la poursuite devant les tribunaux? En laissant subsister cet
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arrêté, ne fallait-il pas aussi respecter les jugements et l'arrêt? ( Voyez ci-après les Décrets des 1" juin 1807 et i5 mai 181 3.)
On remarque aussi que le procureur-général demandait que l'affaire fût renvoyée devant l'autorité administrative ; on eût cru qu'institué principalement pour exécuter les jugements, il n'eût pas ainsi demandé qu'on les livrât au caprice et au saccage de l'autorité administrative : il faudrait du moins bien connaître les circonstances de ce réquisitoire.
Le a4 juillet suivant, autre qui, « considérant que la réparation faite à l'église d'Osmont, et la levée d'une contribution pour les payer, avaient été ordonnées par des actes administratifs, et qu'en conséquence toutes les contestations, soit sur le mode de paiement des entrepreneurs de ces travaux, soit sur le recouvrement et sur l'emploi de cette contribution , devaient être jugées administrativcment;
» Notre Conseil d'État, etc.
» AnT. i". Les sentences du ci-devant bailliage d'Amiens, des 10 février 1785, 6 mars 1786, et le jugement de la Cour d'appel d'Amiens , du 5 ventôse an XIII , sont considérés comme non avenus.
» Art. 2. Le sieur Desenclos et le sieur d'Aussy et consorts se pourvoiront devant le Conseil de préfecture du département de la Somme, qui statuera sur les difficultés élevées pour le paiement des travaux du sieur d'Aussy, en exécution des clauses de son adjudication. »
Le 6 janvier 1807. " Considérant qu'il appartenait à l'autorité administrative de liquider préalablement la prétendue créance du sieur Guerber, déclare non avenus les jugements du bailliage de Sarrcguemine, du tribunal de Nancy, et de la Cour d'appel de Metz, du 1 1 juillet 1806; sauf au sieur Guerber à se pourvoir devant l'autorité administrative du département de la Mozelle, pour la liquida-
tion de sa créance, et ensuite, s'il y a lieu, devant le Conseil de préfecture , pour se faire autoriser à actionner la commune de Puttclauge. »
Le 16 mars, annulation d'un jugement rendu entre Garnier et Michaud, sur conflit du préfet des Vosges, par le motif que, si la contestation & pour objet l'interprétation et l'application de deux contrats d'adjudication de biens nationaux, elle rentre dans les attributions des Conseils de préfecture.
Le 25. « Considérant qu'aux termes de notre décret du 5 floréal an XIII, qui a déclaré non avenu le jugement lendu le 1 1 floréal an XII, par le tribunal de Strasbourg, il n'appartenait qu'à l'autorité administrative de prononcer sur le fond et sur les accessoires;
» Que le juge de paix du canton de Fénétrange et le tribunal de Sarreboftrg ont contrevenu, au moins indirectement, aux dispositions de ce décret, en statuant postérieurement sur une demande en remboursement des frais relatifs à l'affaire renvoyée , tandis que l'autorité administrative, alors .saisie du principal, l'était aussi de toutes questions relatives, soit au remboursement, soit à toute autre indemnité ;
" Notre Conseil d'Etat, etc.;
» Le jugement rendu par le juge de paix du canton de Fénétrange , et celui rendu sur l'appel, postérieurement à notre décret du 5 floréal an XIII, sont considérés comme non avenus. Le Conseil de préfecture, en statuant sur le fond de la contestation à lui renvoyée par notre susdit décret, statuera en même temps, s'il y a lieu, sur la demande en recouvrement dont il s'agit, et sur toutes autres demandes en indemnité qui pourraient être respectivement formées. » Le même jour ^5 , décidé , sur conflit du préfet de la Haute-Saône, que les contestations eiitrc la police et les particuliers qui, en coniruisant sur les bords d'une rue, pourraient avoir fait des anticipa-
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tions , ne sont pas du ressort de l'autorité administrative , si la matière n'a pas trait à la grande voirie.
Même jour. Décret qui annulle un jugement de Marseille et un arrêt de la Cour d'Aix, parceque, quand il y a contestation entre un percepteur et un huissier, pour frais dus à l'huissier qui, à la requête du percepteur, a poursuivi les débiteurs de contributions directes arriérées, la contestation est du ressort de l'autorité administrative.
Cette journée se termine enfin par un autre décret, intervenu après jugement du tribunal de Montfort, qui avait réintégré les communes de Paimpont et Saint-Pcran, le i4 ventôse an IX, dans leur droit d'usage , pacage, pâturage et glandage , dans la forêt de Brescilien.
Après arrêt de la Cour de Rennes, du i4 nivôse an XII, qui avait également maintenu les communes.
Après arrêt de la Cour de cassation, du 11 frimaire an XIV, qui avait rejeté le pourvoi formé devant elle par les propriétaires de la forêt.
« Considérant , dit-il, que si , aux termes de la loi du 28 août 1792 , les tribunaux seuls peuvent interpréter les titres de prétendant droit d'usage, il appartient a l'administration de surveiller l'exercice du droit d'usage, pour l'intérêt de la conservation des forêts, qui est un objet d'utilité publique ; '«Avons décrété, etc....
» Les jugements et arrêts des i/j. ventôse an IX, i4 nivôse an XII et 1 1 frimaire an XIV, seront exécutés en leur forme et teneur, pour tout ce qui concerne l'interprétation du titre de propriété, sauf les dispositions qui pourraient être contraires aux lois et règlements sur la police et la conservation des forêts. »
Pour qui entend le langage du Conseil d'Etat , il est aisé de voir que, dans les jugements et arrêts visés, il y avait quelque chose qui blessait; et que, s'ils n'ont pas été anéantis, c'est parceque la res- I. 26
triction apportée par ces mots, sauf les dispositions , etc., en dispensait.
Il n'en résulte pas moins que ce décret reconnaît que Tadministration peut rendre sans effet et laisser sans exécution les arrêts mêmes de cassation qui auraient touché à ce que le Conseil croit être dans les attributions administratives. On voit par là qu'il ne respecte pas plus les arrêts de la Cour de cassation que ceux des autres Cours, et que jamais, et en aucune circonstance, on ne pourra l'arrêter avec l'autorité de la chose jugée ; qu'ici il a modifié un arrêt de la Cour de cassation ; qu'il l'eût anéanti, s'il en eût eu besoin, ou qu'il eût jugé, ainsi que cela lui est arrivé plusieurs fois, comme s'il n'y eût point eu d'arrêt, et en les laissant de côté. ( Voyez au surplus les arrêtés ci-dessus, pages i6 et 17, et ceux ci-après, dans ce même chapitre.)
Voici un décret qui tranche au vif la question qu'on n'eût même jamais dû proposer, de savoir si un préfet pouvait encore élever conflit après un arrêt définitif de Cour souveraine.
Jugement et ensuite arrêt de la Cour de Montpellier, du Saoul 1806, qui , après un premier arrêt interlocutoire , ordonnant une expertise , condamne les héritiers Grasset à 33,ooo francs d'indemnité envers le capitaine Simon , à raison de la perte de son navire , et déclare Baiguerie , syndic prétendu des négociants d'Agde, solidairement responsable des faits du sieur Grasset, sauf recours contre ses associés.
Ceux-ci viennent se plaindre au ministre de la marine, qui ordonne au préfet maritime d'élever le conflit.
Le 8 .septembre, il prend un arrêté, par lequel il revendique la connaissance de l'affaire , sous prétexte que le service de la chaloupe intéressait à la fois la navigation des bâtiments de l'État et ceux du commerce.
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Le sieur Simon est obligé de se pourvoir au Conseil d'Etat, pour rejeter ce conflit. Il ne croyait pas éprouver la moindre difficulté , puisqu'un conflit, disait-il, ne pouvait avoir lieu que sur une affaire indécise; que les ordonnances de 1669 et 5707, défendant aux autorités de prononcer sur l'affaire qui donnait ouverture au conflit , jusqu'à ce qu'il ait été statué par le Conseil, et la loi du 21 fructidor an III , prononçant de même le sursis à toutes poursuites judiciaires, lorsque le conflit est élevé par l'autorité administrative , supposent bien qu'il ne peut avoir lieu que pendant l'instance, et avant qu'elle soit terminée par jugement ou arrêt.
Au fond, il prétend que les questions décidées sont tout-à-fait étrangères à l'administration.
Les négociants répondent que , si le conflit n'a été élevé qu'après un arrêt en dernier ressort, on ne pouvait pas plus leur faire un reproche de ce retard, que de leur adhésion aux formes judiciaires; que , d'un côté, un conflit émane de l'autorité, à qui seule appartient de déterminer l'époque et les circonstances de son action : et que , d'un autre côté, s'ils ont donné une marque de soumission à l'autorité qui n'était pas appelée à les juger, ils ont eu la scrupuleuse attention de chercher à éclairer les juges sur leur compétence ; et que, si quelques reproches pouvaient être faits, la Cour d'appel seule les aurait encourus.
Le Conseil d'État impérial vint couronner ces raisons, sans même daigner s'expliquer sur celles tirées de la chose souverainement jugée.
« Vu l'arrêté pris par le préfet du sixième arrondissement maritime, le 8 septembre 1806, qui revendique la connaissance d'une contestation sur laquelle est intervenu Tarrêt du H août 1806, rendu par la Cour d*appel de Montpelher ; ;> Vu, etc.... ;
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"Considérant qu'il existait avant la révolution, pour le service du port d'Agde, une chaloupe de secours établie et surveillée par Tamirauté de cette ville; que cette chaloupe a été rétabhe par l'Siutolorité publique depuis la révolution, et placée sous la surveillance et l'autorité de l'administration maritime ;
«Considérant que cet établissement, s'étant formé par la permission de l'autorité administrative maritime, ressortait évidemment de cette autorité;
>' Considérant que le service de cette chaloupe de secours intéresse à la fois la sûreté des vaisseaux de l'État et de ceux des négociants de tous les pays, et qu'elle n'a été établie que dans l'intérêt général de la navigation ;
» Considérant que la jurispi'udence établie par la Cour d'appel de Montpellier serait éversive de tous les établissements de ce genre, et que les contestations de la nature survenue entre le sieur Simon et les négociants d'Agde, ne sont que la suite des dispositions qui concernent la police administrative , puisqu'il s'agît préalablement de savoir si le pilote mis en cause s'est ou non conformé aux règles qui lui sont prescrites, et aux instructions qu'il a reçues;
» Nous avons décrété, etc. :
» Art. i". L'arrêté pris par le préfet du sixième arrondissement maritime est confirmé ; los arrêts r-^dus par la (Àiur d'appel séant à Montpellier, les 8 aovYl et i" septembre 1806, entre le sieur Simon, les hoirs Grasset, et le sieur lîalgucric et ses commettants, sont considérés connue non avenus. Les |)artics sont renvoyées devant l'antorilé administrative, pour statuer ce qu'il appartiendra. »
Du 2 î avi-il 1807, approbation le a mars suivant.
Pareil acte révolte; il n'y a plus besoin de justice : le Conseil décide comme si les tribunaux et Cours n'avaient rien fait.
Les tribunaux ne sont pas compétents pour prononcer sur une
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réclamation qui aurait pour objet des rc'pétitions à exercer contre des cohéritiers, à l'occasion d'un partage fait entre la nation et la succession d'un condamné ou émigré. Cette répétition ne pouvant être ordonnée qu'en attaquant le partage, c'est à l'autorité administrative seule à en connaître.
En conséquence, confirme l'arrêté de conflit du pre'fet de la Gironde, et considère comme non avenus les jugements du tribunal de Bordeaux.
Décret du 3i mai 1807, approuvé le 20 avril._
Le 6 juin suivant, décret qui, sur conflit du préfet du Nord , prononce que les actions intentées contre un maire, pour paiement d'ouvrages commandés et reçus par lui en qualité d'administrateur, sont du ressort de l'administration , et non des tribunaux.
Annulle en conséquence le jugement du juge de paix de Dunkei-que. Même jour 6 , deux autres décrets qui , sur conflits du préfet de la Seine, décident, le premier, que les préposés de l'administration ne peuvent être actionnés pour le paiement des travaux publics qu ils auraient ordonnés, en cette qualité, pour le compte du gouvernement; que, lorsqu'il s'agit d'une contestation sur le prix de ces travaux, élevée par les ouvrieis qui les ont exécutés, c'est à l'admini.stration, et non aux tribunaux, qu'il appartient de prononcer.
Annulle en conséquence un jugement du tribunal de commerce, du i3 février précédent, entre Romansson et Thouin.
Le deuxième, par les mêmes motifs, entre Romansson et Dambrun , annulle également un jugement du même tribunal de commerce de Paris, du 10 février 1807, sur conflit du même préfet de la Seine.
On a demandé en quoi il importe à l'Etat que des contestations de cette nature ne soient pas décidées par la justice ordinaire; n'est-on pas tenté de croire que le Conseil d'Etat fait acte de pouvoir, d'une part, pour le conserver dans d'autres cas plus ou moins analogues;
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d'autre part, pour donner au Conseil une occupation qui fasse croire à son importance.
Le yo juillet suivant, décret qui, tout en reconnaissant que les tribunaux sont compétents pour prononcer sur les contestations résultant de rinexécution de marchés passés entre particuliers, néanmoins, lorsque ces marchés ont eu pour objet le service et la fourniture d une réquisition exercée sur une commune , et qu'ils ont été passés avec l'intervention du maire, c'est à l'autorité administrative que la connaissance en est réservée.
Annulle en conséquence , sur conflit du préfet de la Meurthe , un jugement du tribunal de Sarrebourg.
Le i8 août. C'est devant l'autorité administrative que doit être portée l'action intentée par un ex-percepteur, contre un contribuable, en paiement de contributions arriérées: Approuve le conflit du préfet du Haut-Rhin , et regarde comme non avenu le jugement du juge de paix de Thaun.
Même jour. C'est également à l'administration à prononcer sur les actions intentées par le propriétaire du droit exclusif de cuire du pain , pour raison de trouble apporté dans la po.ssession de ce droit; en conséquence, jugement annulé , et conflit confirm'é.
Le 18 septembre. Confirmation du conflit du préfet de l'Eure, parcequc ce n'est point aux tribunaux à prononcer sur le» contestations entre les entrepreneurs des routes, ou leurs sous-traitants, et les particuliers, à raison des matériaux pris ou extraits pour l'entretien des routes.
Le 7 octobre. Sur conflit du préfet de la Seine-Inféneure , annulation d'un jugement du tribunal de Neufchàtel , par la raison que i]uand il s'agit de décider si un chemin litigieux est vicinal et public, ou une voie privée , cette décision est réservée à l'administration.
Le 10 novembre. Lorsqu'il y a litige sur la largeur d'un chemin
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ou sentier servant aux communications rurales, il est dévolu à ladministralion, sans qu'il y ait lieu à examiner si le chemin a le caractère de chemin public ou de servitude privée. Conflit du préfet de la Seine-Inférieure approuvé ; les procédures et jugements annulés.
Le ii5 dudit. C'est à l'autorité administiative , et non aux tribunaux, qu'il appartient de décider si un particulier a eu ou non le droit d'établir des bateaux de passage , au préjudice de l'adjudicataire d'un bac affermé par l'État. Jugement du juge de paix de Laval en conséquence annulé.
Le II janvier 1808. L'administration seule doit prononcer sur les actions en dommages-intérêts pour contravention en matière de grande voirie. En conséquence, jugement du tribunal de la Flèche non avenu.
Même jour. Décret qui annuUe un arrêté et un jugement qui envoyaient les hospices de Château-Thierry en possession d'une rente pour laquelle l'administration des domaines avait décerné une contrainte.
Le 22 dudit. Annulation de jugements portant réduction de l'amende réglée par le préfet de l'Ardcche, contre des conscrits réfractaires.
Même jour. Décidé que , bien qu'un préfet soit président du Conseil des hôpitaux, il ne doit pas pour cela être assimilé aux administrateurs des établissements publics, et soumis en cette qualité à interrogatoire sur faits et articles, sur des actes de son administration.
L'arrêt de la Cour de Paris, qui avait permis de le citer pour être interrogé, l'ordonnance, l'assignation, en conséquence regardés comme nuls et non avenus.
Même jour. Quand il ne s agit que d'une simple exécution et du paiement d'une dette poursuivi par voie de saisie-arrêt, cet objet, par sa nature et par ses rapports avec la destination et les ressources
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d'un hospice , est soumis à la surveillance et à l'intervention de l'autorité administrative.
En conséquence des jugements du tribunal de Rouen, nuls et non avenus.
Même jour. Lorsqu'il s'agit de prononcer sur une demande en restitution d'une somme versée comme garantie du droit de consommation, pour une cargaison de poisson dont la vente aurait été prohibée par une mesure de police , cette question rentre dans les attributions des Conseils de préfecture, comme ayant pour objet de détruire l'effet d'un acte administratif.
En conséquence , jugement du tribunal de paix de Marseille annulé.-
il) mars i8o8. Bien qu'aux tribunaux soient dévolues les contestations qui s'élèvent entre les entrepreneurs de travaux publics et leurs ouvriers, au sujet du prix de leurs ouvrages, néanmoins lorsque, pour décider la difficulté , il devient nécessaire de fixer la quantité de terres fouillées pour l'ouverture d'un canal, et déterminer leuiclassification , c'est l'administration qui doit statuer.
En conséquence, jugements du tribunal de Meaux nuls et non avenus.
Même jour. Conflit, sur jugement du tribunal de Birkcnfeld , maintenu , et jugement annulé, parceque l'autorité administrative chargée de la police des cours d'eau a par snite la connaissance des difficultés (]ui naissent sur l'exécution de ses arrêtés en matière de cours d'eau.
Ainsi les tribunaux ne peuvent pas statuer sur l'opposition formée par un particulier contre l'arrêté d'un maire, portant qu'il sera tenu de démolir les ouvrages par lui construits sur un cours d'eau, en ce qu'ils causent des inondations.
Même jour. Si les tribunaux sont compétents pour juger sommai-
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renient et sans frais la validité des poursuites en matière de recouvrement de deniers communaux , ils ne le sont plus pour prononcer une condamnation de dépens contre un percepteur, et ordonner la suspension de ses poursuites en recouvrement.
En conséquence, jugement du tribunal de Coussel non avenu, et conflit du préfet de la Sarre maintenu.
16 juin 1808. Les contestations qui s'élèvent sur la validité et sur les effets d'un versement fait dans une caisse nationale, pour opérer la libération du débiteur d'une créance d'émigré, sont de la compétence de l'administration, et non des tribunaux, bien que le litige soit entre particuliers, et qu'il ne s'agisse ni d'annuler des actes administratifs , ni d'exercer aucun recours contre l'État.
En conséquence, un arrêt de la Cour de Paris, entre les héritiers Maubert de Neuilly et les héritiers Desclignac, non avenu.
Arrêt de la Cour de Bruxelles, du 17 messidor an XIII, qui condamne l'agent du trésor à restituer à Champon 24,5oo francs, qu'il avait payés en vertu d'un jugement du tribunal de Gand, pour déficit dans un baril d'argent expédié par les voitures dudit Champon.
Cet arrêt fut attaqué en cassation par l'agent du trésor, et le pourvoi rejeté le 17 février 1807.
Tout paraissait consommé, et devait l'être, même dans le texte de la jurisprudence du Conseil , qui reconnaissait que l'administration ne pouvait élever conflit que quand les parties étaient encore dans le délai de se pourvoir en cassation.
Néanmoins le ministre du trésor, pensant que la somme à restituer, tant en capital qu'intérêts, devait être déterminée par la direction de la liquidation générale, écrivit, le 21 octobre 1807, au sieur Champon , qu'il eût à se pourvoir à la liquidation , d'après le vœu de la loi du 3o ventôse an IX.
Champon, ne pouvant faire exécuter ses jugement et arrêt, se I. '^1
pourvut devant le Conseil d'État, contre celte lettre, qu'il fallait considérer comme ayant force et forme de conflit et de décision ministérielle.
Il présente ses moyens, qui éprouvent le sort suivant :
Le Conseil dÉtat, etc.;
Vu la requête du sieur Champon, tendant, etc.;
Le jugement de la Cour de Bruxelles du 17 messidor an XIII;
L'arrêt de la Cour de cassation du 17 février 1807, qui rejette le pourvoi de l'agent du trésor ;
La lettre du ministre du trésor, en date du 21 octobre 1807;
Considérant que la lettre du sieur Champon, contre le trésor public, remontant à l'an VII, sa créance ne peut être acquittée que sur l'exercice de la même année, et d'après le mode prescrit à cet effet par la loi du 3o ventôse an IX :
La requête du sieur Champon est rejetée.
On voit que le Conseil d'Etat ne s'est occupé des arrêts que pour les viser, et montrer par là qu'ils lui étaient connus; que, sans rien dire de la fin de non-recevoir insurmontable que présentait non seulement un arrêt de Cour impériale, mais un arrêt de cassation confirmatif, et qui n'était soumis à aucun recours possible, il a jugé comme s'ils n'existaient pas, et décidé qu'ils ne pouvaient avoir l'effet de la chose jugée ni recevoir exécution, quand ils se permettaient de prononcer une restitution de sommes indûment payées aur trésor : il n'a pas eu besoin d'annuler ces arrêts, parceque, ayant le trésor dans sa main , il lui a ordonné de fermer sa caisse ; Champon par là est resté avec les grosses de ses arrêts, qui sont devenues pour lui des feuilles de papier mort qu'il ne pouvait jamais faire exécuter. « Le ministre, porte le texte de ce décret, peut et doit élever le conflit, » et empêcher l'exécution de ces arrêts. »
Le même jour. Antre décret qui, dans une instance pendante au
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tribunal de San-Rcmo , entre Cambi et Danetti , greffier, qui avait reçu 665 francs pour pouvoir interjeter appel d'un jugement, a de'cidé, sur le conflit e'ievé par le préfet des Alpes-Maritimes, que c'est à l'autorité administrative, et non aux tribunaux, qu'il appartient de décider si le recouvrement d'une taxe , dont le produit aurait été destiné à acquitter des dépenses de l'ordre judiciaire, a été légalement opéré.
Le 1 1 août. Décret qui , en approuvant le conflit du préfet de Mont- Tonnerre , déclare non avenus les jugements du juge de paix et du tribunal de Spire, parcequc c'est devant l'administration, et non devant les tribunaux , qu'il faut réclamer le paiement d'une dette communale non contestée.
Jugements rendus par le tribunal de Liège , les 1 1 juin et 26 août 1807, non avenus, sauf à la veuve Kénor à se pourvoir devant le préfet du département de l'Ourthe , pour l'acquittement de la somme de 299 francs 70 centimes que ladite fabrique a été condamnée à lui payer.
2\ juin 1808. Les dettes des fabriques ne pouvant être acquittées que sur les fonds assignés à cet effet par l'autorité administrative , les tribunaux ne peuvent, sans excéder leurs pouvoirs, prononcer la validité d'une saisie-arrêt des revenus des fabriques. Au préfet seul appartient de régler le mode de paiement de ces dettes.
Le même jour 24 juin. Décret qui déclare que c'est aux tribunaux qu'il appartient de déterminer si une redevance est féodale ou purement foncière, et de statuer sur les contestations relatives à ces questions , même lorsqu'il s'agit d'une rente nationale aliénée par voie d<^ transfert ;
Que le Conseil d'Etat peutlinnuler des arrêts de la Cour de cassation consacrant des principes d'ordre public contraires à ceux du Conseil ;
Qu'il le peut alors même qu'il n'y a pas de conflit (?levé par Tautoritc' administrative.
Ce décret considère en conséquence comme non avenus, quatre arrêts de la Cour de cassation rendus dans des espèces différentes: l'un, du 16 février 1808, entre Jean-François Salomon et Jean-Hubert Belot;
Le deuxième, du 26 mai 1807, entre Henri Fleury et François Stouder ;
Le troisième, le même jour, entre Morel Walter et Lccomte;
Le quatrième, du 20 juillet 1807, entre Thévenot et Montaudon.
Enfin ce décret fait plus, il remet les parties en état de pourvoi, pour être statué sur les moyens de cassation relatifs à l'application des lois qui ont aboli les redevances féodales.
Quoiqu'il faille lire une décision pareille pour y croire , le même jour il en est intervenu une autre qui ne le cède en rien à celle-là ; elle n'offre pas du moins le prétexte de pouvoir dire qu'un conflit négatif la rendait nécessaire.
II août 1808. Sur conflit du préfet de Jemmapes, jugement non avenu, parcequ'en matière de mines, c'est à l'administration seule qu'il appartient de maintenir ou faire supprimer les ouvrages faits sans autorisation. Les tribunaux ne peuvent prononcer la destruction de chaussées pratiquées par les exploitants sur les terrains des propriétaires des fonds environnants.
16 dudil. Les tribunaux ne peuvent, sans excéder leurs pouvoirs, prononcer des condamnations contre un maire, pour avoir, en cette qualité, illégalement fait .saisir et mettre en fourrière des bestiaux. (Conflit du préfet de la Seine- Inférieuft; maintenu, et jugement non avenu.
Même jour. Jugement du tribunal de Chàteaulin non avenu, par-
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ceque les tribunaux ne peuvent décider s'il y a eu ou non anticipation sur un chemin vicinal.
19 dudit. Jugement du tribunal de La Rochelle non avenu, parceque si l'administration a décide' qu'un chemin est public, mais inutile, qu'en conséquence elle a autorisé le propriétaire à le supprimer, les tribunaux ne peuvent déterminer si l'un des voisins est fondé à réclamer ce chemin, à titre de réintégrande , par l'action possessoire.
.3 septembre même année. Arrêt du Conseil , qui , par la raison qu'il s'agit de constater une anticipation de chemin vicinal , porte :
Art. i". «L'arrêté du i.5 avril 1808, par lequel le préfet de la Marne a élevé le conflit, est approuvé. »
Art. :i. « Le jugement du 16 janvier 1808, du tribunal de première instance de Reims, est regardé comme non avenu. »
lo dudit. Arrêté de conflit du préfet de Mont-Tonnerre confirmé et jugement de Spire annulé, parceque la vérification des comptes d'un percepteur, et par suite les restitutions que ce percepteur est dans le cas de faire , sont du ressort de l'autorité administrative.
Un décret du 26 novembre 1808 intervint dans l'espèce suivante
Le grand-juge autorise le domaine à poursuivre, contre les six huissiers attachés à la Cour de justice criminelle de la Seine , le recouvrement d'une somme de 2i,o32 francs, comme indûment perçue pour le montant des exécutoires délivrés sur le trésor public.
Ces poursuites, d'abord dirigées contre Codron, seul chargé de.s recettes et dépenses , furent étendues à Jolly , Jullien , Henry et Fournier.
Ceux-ci prétendirent que, leur confrère étant seul chargé de la perception des taxes, ils n'en avaient point profité.
L'affaire fut portée au tribunal de Paris, où ils appelèrent Codron en garantie.
Quatre nouveaux arrêtés du grand-juge autorisèrent la régie à re-
couvrer d'autres sommes, montant à 1 30,217 francs, comme indûment perçues sur 1806 et 1807.
Jolly et consorts produisirent leurs moyens pour écarter la solidarité; le jugement, remis au 20 février, le 18, le grand-juge, dans un arrêté, la reconnaît contre eux tous, sauf recours.
Depuis, trois autres ordonnances condamnent les huissiers à restituer 90,228 francs pour l'an XIII et l'an XIV.
Les huissiers, effrayés, ont recours à la justice du Conseil d'Etat, à qui ils défèrent les actes du ministre de la justice.
Là, ils prétendent que ce ministre n'a pas le droit de réformer les taxes qui leur avaient été indûment allouées; que ce droit ne peut appartenir qu'aux tribunaux;
Que, dans tous les cas, il n'y a pas lieu à la solidarité prononcée par le ministre ;
Que les exactions, s'il en existe, avaient été commises par Codron seul, qui, bien loin de les en avoir fait profiter, ne leur a pas même fait compte de ce qui leur revenait légitimement pour leur part ;
Que l'incident qu'ils avaient élevé devant le tribunal de la Seine ne pouvait être jugé que par lui, et non administrativement ;
Que le grand-juge avait commis un excès de pouvoir, en rétractant les décisions rendues en leur faveur ;
Qu'il y avait prescription ; que l'Etat étant soumis à la même loi que les particuliers , l'article 2272 , prescrivant par un an l'action des huissiers pour salaire de leurs actes, il y avait prescription en leur faveur ;
Enfin, que les réductions faites sur les taxes avaient été injustement et illégalement opérées.
Sur quoi est intervenu le décret suivant :
« Considérant que les loi» et règlements ne laissent aucun doute sur la compétence exclusive du grand-juge pour arrêter les rôles de re-
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couvrement et pour la solidarité; que, dans l'espèce, la solidarité, dérive de la loi , de la nature du l'ait dont les pétitionnaires sont coupables, et de cela même qu'ils ont tous consenti à toucher, d'une manière indivise du trésor public, le montant des frais de justice;
» Considérant que l'exagération dans la taxe ou dans le nombre des actes est, pour la plus grande partie, avouée par les pétitionnaires; que les rôles de recouvrement, rendus exécutoires par notre grand-juge, sont basés sur les lois et règlements en vigueur, si l'on excepte un très petit nombre d'actes qui ne portent, de leur aveu, que sur un vingtième, en raison du montant des ordonnances;
» Les ordonnances rendues par notre grand-juge, contre JoUy , etc. , sont confirmées, sauf à rectifier les rôles de recouvrement dans les parties suivantes, etc. '
On est étonné de ne trouver aucune réponse au moyen de prescription ; mais de même que l'administration , quand elle rencontre un jugement ou un arrêt irrévocable, prononce comme s'il n'existait pas, et sans s'en occuper, de même le Conseil a passé à côté de la prescription, et sans en dire un mot; ce silence d'ailleurs n'est pas plus vicieux que le système général de la décision contre laquelle il y aurait tant d'observations à présenter.
1 5 janvier rSog. Bien que les tribunaux soient exclusivement compétents pour décider si urie redevance emphytéotique est ou non féodale , si la question a déjà été résolue par l'autorité administrative, ils ne peuvent en connaître.
Conflit du préfet de la Sarre approuvé, et jugement du tribunal de Coussel annulé.
On voit qu'il n'y a aucune espèce de réciprocité entre l'autorité administrative qui s'empare d'une matière judiciaire, et l'autorité judiciaire qui juge une affaire administrative. Le Conseil annulle sans pitié les jugements, soit qu'ils aient été rendus en premier ou
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dernier ressorl : il maintient scrupuleusement les arrêtés administratifs, consacre l'usurpation qu'ils ont faite, et ordonne aux tribunaux de la respecter, anéantit même les jugements qui ne l'ont pas fait.
Il en devait être précisément le contraire: l'administration n'étant qu'une justice exceptionnelle, on ne devrait en aucun cas maintenir ce qu'elle a soustrait au droit commun : dans le sens inverse, l'exception aurait été sacrifiée à la règle, et non la règle à l'exception.
Même jour. Les tribunaux ne peuvent connaître d'une action en paiement, dirigée par un particulier contre une commune, parcequ'il ne leur appartient pas de savoir comment les communes acquitteront leurs dettes.
Conflit du préfet du Calvados approuvé; jugements du tribunal de Caen non avenus.
On cite les arrêtés des 12 brumaire an XI et 9 frimaire an XII, relatés ci -dessus et dans des espèces toutes différentes. Le Conseil se fait autorité à lui-même.
Autre du 3o janvier 1809, qui, en infirmant le conflit élevé par le préfet du Gers, regarde comme non avenue la sentence arbitrale du 3 février 1808, par le motif que l'autorité administrative est seule compétente pour statuer sur les contestations qui peuvent naître à raison de la recherclie et de la réparation des chemins vicinaux.
Le 10 août suivant, autre qui annullc deux arrêts de la Cour d'appel de Metz, portant renvoi au Conseil d'État des contestations relatives au droit d'octroi.
Le 7 août i8)0, décret entre de Pauw et Jacob, qui décide que lorsque l'autorité administrative élève un conflit, elle n'a pas le droit de prononcer de suite sur le fond de la contestation : elle doit attendre qu'il ait été statue sur le conflit.
Un décret du i5 octobre 1809, avait déjà prononcé entre Coulanceau et Goubert , qu'une Cour d'appel no pouvait prononcer sur
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la revendication d'une contestation faite par un préfet, qu'elle devait se l)ovner àun sursis simple, en attendant qu'il ait étéstatué sur le conflit.
Le 19 octobre 181 1 , entre veuve Mercier et Doyen, de'cret qui statue que c'est devant l'autorité administiative et non devant l'autorité judiciaire , que doivent être portées les contestations concernant les indemnités dues aux propriétaires, à raison des dégâts qui auraient eu lieu sur leurs propriétés, par suite de fouilles de terres ou d'enlèvement de matériaux pour la confection ou l'entretien des chemins publics; annulle en conséquence un jugement du juge de paix du canton de Blauzac, qui avait condamné Doyen, adjudicataire, à payer à la veuve Mercier 1 2 francs pour dégâts commis par l'enlèvement de pierres.
Décidé également, le 5o novembre, entre Debaud et consorts, sur conflit du préfet de la Charente-Inférieure , que c'est devant l'autorité administrative, et non devant les tribunaux, que doit être portée l'action intentée contre un entrepreneur par un particulier, pour raison du dommage causé à sa propriété par l'enlèvement de matériaux destinés à servir à l'entretien d'une route.
Le 20 du même mois d'octobre, sur un conflit du préfet de la Côted'Or, décidé que lorsqu'une contrainte aurait pour objet dç faire rentrer une somme indûment restituée par un receveur du domaine, par suite de décompte de fermage , et que le fermier oppose la prescription; c'est aux tribunaux à juger seulement cette exception préjudicielle, sauf à renvoyer devant l'administration pour la liquidation des fermages.
Même jour, sur conflit du préfet de la Haute-Garonne, jugé que ce n'est pas à l'autorité administrative à prononcer sur la question de savoir si , par suite des obligations particulières résultant d'un acte pa.ssé entre un receveur de deniers publics et sa caution, celle-ci peut, en cas de désistement , exiger que le comptable lui procure sa décharge , ou '• 2^
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consigne une somme égale à celle dont elle l'aurait garanti envers le gouvernement, pour sûreté de ses engagements.
4 novembre 1811, décret qui statue que Topposilion contre les décrets rendus par défaut en matière contenlieuse, est admissible, lorsqu'il s'agit de prononcer sur un conflit d'attribution entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire , comme en tout autre cas.
Le contraire avait été décidé particulièrement par décrets des 1 1 janvier et 24 avril 1808.
12 dudit, jugé , sur conflit du préfet de la Meurlhe, que l'autorité administrative ne peut revendiquer une affaire ayant pour objet le paiement de fournitures faites au nom et pour le compte de la garde d'honneur d'une commune, sous le prétextfe que cette fourniture aurait eu lieu par suite de l'exécution d'un acte de l'administration , lorsque d'ailleurs cette circonstance n'est pas énoncée dans l'obligation.
Même jour , décidé qu'à l'autorité administrative seule appartient le droii de régler, par mesure d'intérêt public, les travaux d'art nécessaires à l'écoulement des eaux pluviales des teri-ains desséchés sur les bords de la mer; que les tribunaux ne devraient connaître que de la (jueslion de servitude à laquelle donnerait lieu l'entreprise d'un particulier pour préserver son terrain de l'écoulement des eaux des propriétés supérieures, quand la solution n'exigerait que l'examen des lieux et l'appIicatiQn des titres.
Même jour encore, 12 novembre 1811, avis du Conseil d'État sur une requête de la commune de Brest, qui, considérant que si, par les dispositions de l'article 3 de la loi des 7, i4 octobre 1790, de l'article 27 de la loi du 21 fructidor an III, et de l'article ii de l'arrêté du 5 nivôse an VIII, c'est au gouvernement qu'il appartient de prononcer sur la compétence des tribunaux ou des corps administratifs.
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cette règle n'est applicable néanmoins qu'aux seuls cas où il existe un conflit positif, re'sultant de la revcndicalion faite par l'autorité administrative, ou un conflit négatif résultant de la déclaration faite par les autorités judiciaires et administratives, que l'affaire n'est pas dans leurs attributions respectives;
Que, lors de ces cas, l'autorité supérieure, soit dans la hiérarchie, soit judiciaire, soit administrative , doit prononcer sur les exceptions d'incompétence qui lui sont présentées, et qu'ainsi la Cour de cassation a le droit d'annuler les arrêts et jugements qui auraient violé les règles sur la compétence, comme les autres lois dont la garde et la conservation sont confiées à cette Cour;
Que dans l'affaire de la commune de Brest contre les héritiers Lemajer, il n'existait aucun conflit ni positif ni négatif, mais seulement la commune avait proposé, contre l'arrêt de la Cour d'appel de Rennes, des moyens d'incompétence sur lesquels la Cour de cassation est autorisée à prononcer en statuant sur l'admission ou sur le rejet du pourvoi ;
Que l'arrêt de sursis prononcé par cette Cour n'a pu la dépouiller d'un droit de juridiction qui lui appartient essentiellement, puisqù'en pareille circonstance le gouvernement lui-même lui a renvoyé la connaissance de jugements qui paraissaient contraires aux règles de compétence , ainsi que cela résulte d'un arrêté du 2 germinal an Y, inséré au Bulletin des lois;
Est d'avis qu'il n'y a lieu de prononcer sur la requête de la commune de Brest, et de faire droit à l'arrêt de renvoi rendu par la Cour de cassation , devant laquelle la commune devra se retirer pour faire statuer sur tous les moyens présentés à l'appui de son pourvoi contre l'arrêt de la Cour d'appel de Rennes, du 4 juillet 1808.
Cet avis, juste au fond, est d'une longueur de motifs insignifiants et peu justes, qui démontrent le peu d'habitude du rédacteur. Pourquoi
aS.
donc y faire décider qu'un arrêt de sursis prononce par une Cour, n'a pu la dépouiller d'un droit de juridiction qui lui appartient essentiellement; qui ne sait qu'un arrêt qui surseoit à prononcer jusqu'à tel ou tel événement ou condition, laisse l'affaire où elle est, et ne fait qu'en suspendre l'instruction et la décision? Pourquoi surtout s'appuyer de l'arrêté tpie nous avons rapporté tout entier ci-dessus, lequel renvoie au tribunal de cassation la connaissance des jugements contraires aux règles de compétence ? Cet arrêté, rendu dans les cas de conflit, ne peut recevoir aucune application lorsqu'il n'y en a pas, à moins que ce ne soit par la raison à'' à fortiori ; mais cette raison même serait mauvaise, car alors il n'y avait point de Conseil d'État , et dans tous les cas le Directoire exécutif avait bien un autre pouvoir que ce Conseil, puisque seul il constituait le pouvoir exécutif.
12 décembre 1811 , jugé que le vice d'incompétence reproché à un arrêt de Cour d'appel , ne peut être apprécié par le Conseil d'Etat, qu'autant que le conflit aurait été élevé par l'autorité administrative.
Sans pousser plus loin nos observations, les décrets continuent. Un du 21 janvier 1S12 annuUe un arrêté par lequel le préfet du département du Pô a élevé un conflit d'attribution sur une instance pendante devant les tribunaux, entre les sieur et dame I^utard ci la commission administrative des hospices civils de Turin.
Un décret du 6 janvier 181 3 décide que lorsque l'autorité judiciaire est saisie de la connaissance d'un procès, si l'administration se croit compétente, elle doit se borner à élever le conflit, et attendre, pour prononcer sur le fontl, que le Conseil d'Éfal ait vidé le conflit.
Un autre, du 8 du même mois, déclare les tribunaux incompétents \)t)ur prononcer sur les contestations entre les contribuables et les
LIVRE II, CHAPITRE III
porteurs de contraintes, alors même que toutes les parties ont consenti à saisir l'autorité judiciaire.
\oici l'espèce :
Carletti, fermier, devait 204 fr. 33 c. pour contribution.
Huigani,hui.ssier, fait, le 27 octobre 1810, commandement dépaver 5 fr. 18c.. et saisit en même temps dix-huit brebis.
Même jour, deux autres commandements pour 5 fr. 3i c. , et deux saisies séparées.
27 janvier, trois autres commandements et trois autres saisies de bestiaux et graines.
Carletti paie au percepteur les 204 fr. 33 c. , et convient qu'il s'en rapportera au tribunal de Montepulciano pour les frais, ou au préfet de rOmbrone; pour répondre de ces frais, deux bœufs sont mis en dépôt.
Carletti choisit le tribunal de Montepulciano, et soutint que l'huissier ne devait faire qu'un commandement et qu'une saisie; que les saisies étaient nulles, etc.
Le propriétaire réclame les bestiaux saisis comme appartenant au domaine , et demande la condamnation aux dépens contre le porteur de contrainte.
Pour le percepteur et l'huissier, on soutint que l'affaire était administrative ; que les porteurs de contrainte , etc.
12 mars i8i i , jugement qui joint les instances, met hors de cause le percepteur comme ayant été payé en totalité , déclare nuls les actes faits par l'huissier, ordonne le rétablissement des bestiaux, et condamne l'huissier aux dépens faits par suite des actes déclarés nuls.
23 janvier 1812, le préfet élève le conflit :
Il est confirmé et le jugement annulé, vu l'article 25 de la loi du 1 6 thermidor an YIII , qui prescrit aux contribuables de porter devant
222 DES CO^FLITS.
l'administra tion leurs plaintes contre les porteurs de contrainte, pour être jugées sommairement, ou renvoyées aux tribunaux si les délits, par leur nature, donnent lieu à des poursuites extraordinaires.
Du 8 janvier i8i".
Qu'avaient de commun les porteurs de contrainte avec un huissier qui réclame le prix d'actes qu'on soutient vexatoires et tortionnaires.
On voit l'abus des condils. A l'abri d'un article qui, au lieu d'être placé dans une loi , puisqu'il déplaçait les juridictions, se trouve dans un arrêté des consuls, un préfet, le Conseil d'Etat soustraient aux tribunaux , pouvant seuls apprécier les actes ci-dessus , un huissier qui agissait dans ses propres fonctions, et faisait pour son compte particulier des actes frustratoires ; quel rapport ces actes avaient-ils avec les contributions qui étaient payées en totalité , lorsque le jugement annulé a été rendu?
Toutes les parties d'ailleurs avaient consenti à s'en rapporter aux tribunaux; il ne s'agissait nullement de contributions. N'est-ce pas abuser du pourvoi que de l'interposer dans une affaire à laquelle il devait rester étranger? S'il y avait eu une autorité quelconque audessus de celle des souvei'ains du Conseil, n'aurait-clle pas anéanti à son tour une décision qui est marquée au coin de la partialité ou de l'ignorance? Comment est - il possible (ju'en voyant admettre de pareils conflits, les préfets ne soient pa'; encouragés, même excités à les renouveler?
L'abus et la sécurité impunie avec laquelle ils en usent , sont tels qu'ils les lancent pour tous les cas qu'il leur plaît choisir.
Quand, par la matière, ils ne peuvent trouver aucun fil pour la saisir, quand ils ne rencontrent aucun acte d'administration ou même le mol d'administration écrit quelque part, pour en faire le prétexte d'une revendication , ils se rejettent sur les personnes.
Ainsi, plusieurs fois on les a vus élever conflit pour défaut dautori-
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sation à l'effet de poursuivre des fonclionnaires, comme si cette formalité n'était pas purement personnelle au poursuivi, et pouvait être proposée par un autre que celui au profit duquel elle avait été introduite; comme si, en supposant qu'elle fut aussi établie dans l'intérêt de non inteiTuption d'un service public, un préfet était chargé, à l'instar du ministère public , d'exercer des actions autres que celles qui lui sont spécialement attribuées, et dans lesquelles il a un intérêt positif et direct
Voyez notamment les ordonnances des aq , 3i mars \èi^\ , et 1 2 janvier 1825, et Cormenin 4G3.
Le i5 janvier, décret sur un conflit élevé par le préfet du département des Vosges, qui décide que l'arrêté du i5 brumaire an X, relatif aux conflits d'attribution, n'était pas applicable aux contestations terminées par des jugements ou arrêts qui ont acquis l'autorité de la chose jugée.
Ce décret , rendu entre la commune de Removille et les sieurs Horquart et Morlet, est contraire à plusieurs autres ci-dessus rapportés; mais le ministre de la justice, alors M. Mole , consulté sur ce conflit, avait pensé qu'il serait fondé, s'il s'agissait de statuer sur une affaire dont les tribunaux fussent saisis; mais que la loi du 20 fructidor an III, et l'arrêté du i3 brumaire an X , n'autorisaient pas à revenir sur le fond d'une contestation terminée par des jugements qui avaient acquis l'autorité de la chose jugée. Il avait été d'avis que le conflit fût annulé , ce qui fut prononcé.
De ce décret et de plusieurs décisions que l'on trouvera ci-après, il résulte que le Cofiscil d'État reçoit toutes ses inspirations du ministre; et que, pour ne pas être en contradiction avec lui, il quitte même la jurisprudence la plus constante; que le danger est le même quand il connaît des décisions du minisire , si celui-ci persévérait à les faire maintenir.
On voit la série de ces décrets rendus presque nemine contradicente, dans lesquels il était seulement énoncé : Notre Conseil d'Etat entendu: tout-à-coup , sans qu'on sache à quoi attribuer celte déclaration , apparaît un avis du Conseil d'Etat, qui porte que les conflits seront désormais renvoyés à la commission du contentieux pour y être instruits conformément au règlement àa ai juillet 1806.
En voici le texte -
« Le Conseil d'Etat , qui , d'après le renvoi ordonné par sa majesté , a entendu le rapport de la section de législation sur celui du ministre de l'intérieur, ayant pour objet de faire statuer sur un conflit d'attribution entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire , élevé par le préfet du département de l'Escaut, à l'occasion d'un jugement rendu par le tribunal civil de Middelbourg, le 12 aoiit 1812, contre le sieur Sierman, fournisseur pour le compte des communes de l'arrondissement de Zierchée, et le sieur Coitrtal, chargé des travaux de fortification de Flessingue, lequel jugement condamne le sieur Coitrtal à payer au sieur Sierman une somme de 2,600 francs avec les intérêts judiciaires :
» Vu le décret du 22 juillet 1806, contenant règlement sur les affaires contentieuses portées au Conseil d'Etat ;
» Considérant que les conflits d'attribution entrent dans le contentieux administratif, dont l'examen et l'instruction sont confiés à la commission du contentieux avant d'être portfo au Conseil d'État ;
>. Est d'avis
)> Que les conflits entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire doivent être renvoyés à la commission du contentieux , pour y être instruits conformément au règlement. »
Du 22 janvier i8i3.
Il est remarquable que ce soit après un si grand nombre d'années
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qu'on ait songé à reconnaître que d'après le règlement de 1806, les conflits devaient être renvoyés à la commission du contentieux pour y être instruits.
Nous avons vainement cherché dans ce règlement l'article sur lequel peut se fonder le décret; nous ne l'avons pas plus trouvé là que dans le décret sur l'organisation et les attributions du Conseil d'État, en date du 1 1 juin précédent.
Nous n'y avons pas mieux rencontré la disposition sur laquelle on peut établir que l'empereur pouvait prononcer sur les conflits, après la simple mention, du reste insignifiante : Notre Conseil d'Etat ente«rfM. Ne serait-ce pas un de ces actes de bassesse et de flatterie obséquieuse qui, lorsqu» la royauté a reparu, a cherché tout de suite à l'entourer de ce pouvoir général qui la faisait planer au-dessus de tous les corps constitués? Loin de trouver rien qui justifie une pareille attribution, les textes les plus positifs semblent la repousser: si la constitution de l'an VIII ne dit rien sur cet attribut du Conseil d'État elle est également muette vis-à-vis des consuls.
Le règlement du 5 nivôse an VIII^ qui , bien qu'il n'ait pas la force d'une loi, et qu'on puisse lui contester tout ce qui ne rentre pas dans la constitution de l'an VIII, sans laquelle il n'est rien, est véritablement la source et le mode d'exercice des pouvoirs du Conseil d'État, D'après le renvoi des consuls , celui-ci prononce sur les conflits qui peuvent s'élever entre l'administration et les tribunaux; s'il est autorisé à prononcer, ce n'est donc pas l'empereur qui doit le faire; le Conseil d'État ayant à cette époque reçu une organisation légale, il n'y avait plus à le considérer comme un Conseil privé du prince, que celui-ci pouvait consulter ou ne pas consulter.
Ce corps était constitué avec des attributions déterminées; il fallait les reconnaître comme elles étaient établies, sans les mélanger de ce qui existait autrefois avec ce qui était établi de nos temps. Ni le décret 1. 29
organique du 1 1 juin, ni le réglementaire du 2'i juillet, ne permettaient à l'empereur une pareille usurpation.
L article 23 du i" porte seulement, en se référant à l'article précédent qui permet de réprimander, suspendre ou même destituer un fonctionnaire : (( La décision du Conseil d'État sera soumise à notre approbation, dans la forme ordinaire. » Donc, en tout autre cas , s'il n'y avait pas même besoin de l'approbation, l'empereur pouvait encore moins s'arroger le droit de prononcer, après avoir entendu son'Conscil d'État qui n'était pas à lui, et qtii pouvait et devait prononcer sans sa permission.
Mais ce Conseil, comme tous les autres corps, élant^ dirigé par le chef du gouvernement, éligible et révocable par lui, il ne fallait pas s'attendre à une grande vigueur dans la défense de ses droits et de ses' attributions. Aussi on a justement obserA'é que Napoléon, sous la faveur du Conseil , ménageait à ses actes quelque apparence d'une délibération légale, mais que sa volonté seule était toujours au fond de cette délibération. Quoique postérieurement on ait senti le vice de celte révocabilité adnutnm, et le peu de confiance qu'elle inspirait aux divers justiciables dont on étendait journellement le cercle; quoique, pour croire éviter l'inconvénient, les fonctions aient été veconnues à vie, le gouvernement, qui craignait toujours de trop accorder, y apporta la réticence de cinq ans d'exercice et de la délivrance d'un brevet, qu'il n'était pas tenu d'envoyer dans aucun terme fixe. Les élus ou maintenus n'ont pas acquis plus de consistance dans la nation ; le Conseil d'État comme le Sénat étaient en possession d'une désaffection que la France montra clairement, en 1814, pour ses institutions: celle-ci ne vit dans la lutte qu'une cause personnelle à ces corps cl au chef auquel ils s'étaient unis pour maîtriser la nation et l'exploiter dans des vues d'agrandissement et d'intérêt personnel. Celle déconsidération n'a pas peu contribué à la froi-
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deur nationale et au peu d'élan patriotique, qui, en toute autre circonstance , eût électrisé le pays et l'eût précipité tout en armes sur ses frontières pour les faire respecter, ou sur tous les points de son sol pour le purger, ainsi qu'il l'avait fait en tant d'autres occasions.
Quoiqu'il en soit, si le Conseil d'Etat, consulaire ou impérial, s'est laissé envahir ses attributions , on ne peut pas dire que celui d'aujourd'hui , qui n'en a aucune , en ait laissé faire autant. Son existence, toute précaire et de fantaisie ministérielle, paraît même incompatible avec l'ordre de choses fondé parla charte de 1814. U est inconvenable que cet ordre de choses, si différent de celui qui dérivait de la constitution de l'an VIII, reçoive cependant le Conseil d'Etat , qui n'était approprié qu'à celle-ci et ne pouvait exister qu'avec elle ; c'est ce qui fait qu'indépendamment de sa présence inconstitutionnelle et irrégulière, il se présente aux yeux de tous comme un corps bâtard qui se plaque mal sur nos institutions, et qui tend à en altérer l'essence : au moins n'étant en action que par le fait qui peut cesser sans qu'il soit besoin de loi, il y a moins de discordance aujourd'hui de voir partout apparaître le nom du roi, et nulle part les décisions, avis ou arrêtés du Conseil d'État; tout passe, même quand il juge en matière contentieuse , dans la forme et sous le nom d'ordonnance; de sorte que c'est le roi qui réforme les arrêtés des Conseils de préfecture, c'est lui qui prononce sur les conflits, sur les affaires conlentieuses dont la décision était, ainsi que lé dit le règlement de nivôse an VIII, précédemment remise aux ministres; c'est lui qui accorde un sursis d'exécution dans le cas d'un pourvoi contre un arrêté du Conseil de préfecture, c'est lui, etc.
Ici s'applique cette juste observation de Montgaillard , en son histoire : « Nos ancêtres parlaient des intérêts de l'État, de la conservation de l'État, du service de l'État, des besoins de l'État; mais
s'exprimer de la sorte sous les deux prédécesseurs de Louis XVI , aurait passé pour offense à la couronne, pour délit de lèse-majesté. Le roi avait pris la place de l'État; service du roi , conservation des domaines et provinces du roi, besoins du roi, intérêts du roi, et pardessus tout, gloire du roi. A Timilalion des valets d'un rie hc particulier, les courtisans et les fonctionnaires ne voulaient que la grandeur du maître; le nom du roi couvrait les enpiètements sans nombre et les continuelles déprédations de quelques hommes occupés d'intrigues. »
ISe voit-on pas qu'en faisant descendre le roi dans tous ces détails, on tend plutôt à dégrader la royauté qu'à la relever ; on lexpose aux haines, aux tracasseries de ceux qui succombent, plutôt que d'en laisser le pesant fardeau aux agents secondaires qui, volontairement ou involontairement, par ignorance ou corruption, s'y sont exposés. Mieux vaudrait sans doute ne faire intervenir le nom du roi que quand les grâces et non des actes de rigueur ou de justice plus ou moins sévères, que les condamnés ne reconnaîtront jamais aisément; l'accompagnent, ou encore quand il y a des mesures d'ordre public ou d'intérêt général , que l'on peut dire que le roi dans la sphère élevée où il est placé, peut justement apprécier. Le faire figurer dans toutes ces décisions minutieuses, c'est encore lui donner des fonctions qui ne lui appartiennent pas; pour vouloir lui faire les honneurs de tout, c'est l'introduire où il ne doit pas être; c'est le compromettre dans la vue de donner plus de poids à des décisions qui ne pourraient peut-être se soutenir sans cet auxiliaire.
D'autres décrets furent rendus ; ils étaient dans la même forme que par le passé : Napoléon, après avoir entendu son Conseil d'État. Le droit accordé aux préfets était devenu tellement abusif, que, pour peu qu'on pût rattacher à l'affaire le plus petit fil administratif, les condamnés courent au préfet, comme à leur refuge, afin de
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les préserver, ce qu'il est toujours trop disposé à faire. Un conflit, que celui du Cher avait élevé en 1812 contre un jugement du tribunal de commerce, qui, le 7 octobre iSi i, avait condamné Theurier, souscripteur d'une lettre de change, à en payer le montant, en est une preuve.
Le ministre de la justice consulté, pensa que le conflit n'était pas fondé; aussi, par décret du 25 janvier 181 5, fut-il rejeté : les exemples sont sans nombre.
Le i5 mai 181 3, décidé par décret, entre Magne et la commune de Nizan, que l'autorité administrative n'avait pas le droit d'annulei- les décisions de l'autorité judiciaire sous prétexte d'incompétence ou autrement; qu'elle ne pouvait qu'élever le conflit d'attribution; que des règlements municipaux touchant les pâturages appartenant ou réputés appartenir à une commune, ne sont pas des actes de police administratiA'e , mais des actes d'économie intérieure, dont la violation comporte une action civile, et non l'application des peines de police.
Quelle doctrine que celle d'annuler un arrêté de préfet, parcequ'il avait annulé directement une décision définitive des tribunau.x au lieu d'élever le conflit! Ne fallait-il pas se contenter d'annuler cet arrêté pour excès de pouvoir, sans ajouter que le préfet devait élever le conflit , excitation dont ces délégués impériaux n'avaient pas besoin, et qu'il était surtout inutile de donner quand il y avait chose souverainement jugée, non attaquée, ni même attaquable. Si le préfet commettait un excès de pouvoir en le faisant, n'élait-il pas évident que le Conseil d'État ne faisait que le continuer; et que, quoique placé au-dessus du préfet, il n'avait pas plus que lui le droit ou le pouvoir légal de porter la main sur la chose judiciaire, pour la détruire ou la déchirer ?
A ce décret s'en rattache un du 17 mars 1812, entre Baylc et k
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marcchal Brune, qui est fondé à peu près sur les mêmes motifs. « Considérant, porte-t-il, que la demande en nullité d'un jugement ne peut être portée devant le Conseil d'Etat, que dans le cas où la contestation jugée aurait été revendiquée par l'autorité administiative, et que le conflit aurait été élevé... »
En voici un autre qui a admis le conflit après chose souverainement jugée ; il décide qu'avant l'avis ci-dessus, du 22 janvier {Voyez page 224), par cela qu'il n'y avait point de règles, les parties ne pouvaient former opposition à une décision sur conflit, quoiqu'elles n'eussent pas été entendues.
La compagnie Guy-Dennesson , réclamant part dans les bénéfices faits, par la compagnie Ling, dans l'épuration du charbon de terre, fut déclarée non rccevablc , par un jugement du tribunal de Paris, cinquième arrondissement. Sur l'appel, le jugement fut réformé; et il fut décidé que cette compagnie avait droit au tiers des 5oo,ooo francs qui avaient été accordés, savoir, 200,000 francs par le roi, et 3oo,ooo payés par la compagnie Bourgeois.
Contrainte exercée contre Caignard-Durotti, l'un des membres de la compagnie Ling. 11 forme une demande en garantie conli-e un autre membre de cette compagnie.
Le préfet de la Seine, à l'occasion de cette demande en garantie, élève un conflit qui arrête le fond, sous prétexte que le gouvernement pouvait avoir à prendre connaissance de celte affaire^
Par décret du 1" février 1811, le conflit fut néanmoins confirmé.
La compagnie Guy-Dennesson y forme opposition, et prétend que le conflit n'était pas recevable, puisque tout était jugé; qu'il n'était pas fondé , parceque le gouvernement était sans intérêt dans la contestation.
La commission du contentieux a considéré que les conflits d'attribution n'étaient pas placés au nombre des affaires coatcnticuscs iqui
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devaient se porter à la commission du contentieux : que les décrets sur les conflits étaient d'ordre public; et que, lorsqu'ils étaient rendus, aucune loi n'autorisait les parties à y former opposition.
C'est dans cet état qu'est intervenu le décret suivant.
« Napoléon, etc ;
»Vu ;
» Considérant qu'avant l'avis de notre Conseil d'État ,du 22 janvier 181 3, les conflits étaient considérés comme des questions d'ordre public, pour l'instruction desquelles il n'était nullement nécessaire que les parties fussent entendues ;
» Considérant d'ailleurs qu'il résulte des renseignements qui ont été mis sous les yeux de la commission du contentieux, que les parties ont été entendues;
» Notre Conseil d'État entendu ,
» Nous avons , etc ;
» Art. 1". La compagnie Guy-Dennesson de Lyon est déclarée non-recevable dans son opposition: et notre décret du 1"'' février 181 1 sera exécuté selon sa forme et teneur. »
Du 22 juillet i8i5.
Ce dernier motif, qui paraît avoir été apporté en auxiliaire ; est assez singulier : c'est par des renseignements qu'on a appris que les parties avaient été entendues ; mais comme au Conseil d'État on ne plaide pas, ce ne pouvait être que dans des défenses écrites qui avaient été ou non présentées. Pourquoi donc ce langage, de renseignements, au lieu de : vu les mémoires ou défenses des parties ?
Après l'avis ci-dessus, du 22 janvier, que la chute si rapprochée de l'empire ne permit pas d'appliquer souvent , intervient , le 18 septembre 181 5, un décret qui, dans la même forme que par le passé, après avoir entendu son Conseil d'Etat , aii^pvou\e un arrêté de conflit
pris par le préfet du département de Seine-et-Marne au sujet d'une contestation élevée entre Fouché, duc d'Otrante, et les sieur et dame de Tholozan, sur la question de savoir si une portion de terrain est comprise dans une vente faite par l'autorité administrative, annulle en conséquence les jugements rendus par le tribunal de Meaux, les 4 juin, 20 et 26 août 1812, et renvoie les parties devant le Conseil de préfecture du département.
Là, comme on peut s'y attendre , les droits des particuliers vis-à-vis des grands fonctionnaires, vis-à-vis des préfets, ou du domaine, y étaient plus sévèrement et plus impartialement examinés que devant les tribunaux; là où il n'y avait ni débats publics, ni contradiction obligée ; là où des juges pris indifféremment dans toutes les classes de la société, sans aucune garantie que l'attachement aux doctrines et aux ministres du moment , révocables sur la dénonciation de l'homme puissant ou du fonctionnaire mécontent, il n'y avait que des inquiétudes à concevoir de la part des particuliers auxquels on enlevait la justice réglée, pour leur en donner une qui, par sa nature, était dépendante, et peu versée dans l'étude et dans la pratique de la législation.
Mais les motifs d'intérêt public, ceux invoqués pour la nécessité de maintenir les pouvoirs dans leur limite, en conférant à l'un le droit d'engloutir l'autre; en interdisant à l'un le pouvoir de juger, aussitôt que l'autre réclamait; en autorisant même l'un de renverser les actes de l'autre, toutes les fois qu'ils lui déplaisaient, pourvu qu'on prît la locution usitée d'empiétement sur l'autorité administrative; tous ces prétextes banaux ne présentaient aux magistrats comme aux citoyens qui observaient ces conflits, que des jongleries qui alors faisaient encore quelques dupes, mais qui, aujourd'hui, ne peuvent tromper personne. Aussi voit-on que dans ce dernier décret, malgré l'avis du 22 janvier précédent, qui voulait qu'on renvoyât
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pour Finstruction au comité du contentieux, il n'y a rien de change au mode préexistant.
Ce qu'il y a de remarquable, Fouché, en i8i3, déclinait les tribunaux et préférait ce qu'on appelle la justice administrative; plus tard, il n'en était plus de même : d'après le décret ci-dessus, il est renvoyé devant le Conseil de préfecture de Seine-et-Marne, qui, le 12 rt(777 181 5, ordonne qu'il sera maintenu en possession d'une pièce de teiTC dite des trois Poiriers, que les sieur et dame Tholozan soutiennent avoir été usurpée sur un terrain appartenant aux demoiselles de Germantes.
Ceux-ci se pourvoient au Conseil, en 1816, après la chute de Fouché et son absence constatée dans le visa des pièces qui porte entre autres :
Vu une première signification de l'ordonnance de soit communiqué, faite le 18 décembre i8i5,au domicile du duc d'Otranle, entre les mains du sieur Denisson son intendant;
Vu une deuxième signification du 28 du même mois, faite , attendu l'absence du duc d'Otrante, entre les mains de notre procureur général.
Intervint une ordonnance qui.
Considérant qu'il n'a été vendu par le district de Meaux, au sieur Guinard, auteur du duc d'Otrante , que des terres labourables, et que la pièce de terre sur laquelle le duc d'Otrante- prétend aujourd'hui des droits, est en p-iture ; que par la configuration de la pièce adjugée au sieur Guinard, elle doit former trois haches; et que, si on y joignait l'objet en litige, elle n'en formerait plus que deux;
Art. 1". La pièce de terre réclamée par les héritiers n'a point fait partie de l'adjudication passée le 17 juillet 1792 au sieur Guinard; en conséquence l'arrêté du Conseil de préfecture de Seine-et-Marne est annulé.
Quoiqu'il n'y eût pas impossibilité qu'une décision pareille ne fût rendue par le Conseil d'Elal impérial s'il eût encore existé, ou par le Conseil d'État nouveau , alors même que Fouché cùl été encore placé au poste élevé où la deuxième restauration l'avait jilacé; les sieur et dame Tholozan ont préféré sans doute, quelque bon droit qu'ils puissent avoir d'ailleurs, les circonstances nouvelles avec lesquelles ils se sont présentés au Conseil d'État. La décision du Conseil de préfecture devait déjà leur donner de l'inquiclude, si l'autorité supérieure du temps où elle a été rendue, eût été appelée à l'apprécier. Il n'avait pas à craindre, aussi vivement du moins, la variante possible des tribunaux toujours plus fixes et plus indépendants : tant il est vrai qu'en s'écartant de la justice pour un motif particulier, on peut avoir à s'en repentir lorsque ce motif cesse et qu'il est remplacé par un tout contraire. Cette observation s'applique à plusieurs cas où elle a pu trouver sa place.
Les décrets des 6 novembre 181 ô et 6 janvier 181/1, sont rendus sur les mêmes errements.
Le premier rejette un pourvoi qui tendait à faire déclarer comme non avenus, sur une simple .exception de compétence et sans conflit positif ou négatif entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire, un jugement du tribunal civil de la Seine, et un arrêt de la Cour impériale de Paris confirmatif dudit jugement.
Le deuxième annulle deux arrêtés de conflit pris par le préfet de l'Aveyron, à l'occasion d'une contestation déjà terminée par arrêt passé en force de chose jugée.
Celui-ci étant sur la matière l'un des derniers actes d'un empire expirant sous le poids de ses fautes, de ses erreurs et parliculièieinontde Tabus de son pouvoir, nous croyons devoir le rapporter en entier, parcequ'il fait naître d'utiles réflexions.
Vu la requête du sieur Planard , tendant à ce ([u'il nous plaise annu-
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1er deux arrêtés de conflit pris par le préfet du département de rAvcyron, les 4 et ii février i8iô, à roccasion d'une contestation sur laquelle il avait été prononce par des jugement et arrêt du tribunal de Milhau et de la Cour de Montpellier, qui avaient acquis l'autorité de la chose jugée;
Vu lesdits jugement et arrêt des 28 mars iSog et 18 janvier i8i 1 , signifiés aux sieur et dame Enjalran, tendant à ce qu'il soil fait défense au sieur Planard de donner suite aux jugement et arrêt -par lui obtenus, sauf à se pouvoir devant l'autorité administrative ainsi qu'il avisera;
Vu le rapport de notre grand juge ministre de la justice, ensemble toutes les pièces rcspcclivement produites dans cette affaire:
Considérant que par noire décret du i5 janvier iSi3, rendu sur un conflit élevé par le préfet du département des Vosges, il a été décide que l'arrête du i3 brumaire an X, relatif aux conflits d'attribution, n'était pas applicable aux contestations terminées par des jugements ou arrêts qui ont acquis l'autorité de la chose jugée;
Considérant, dans l'espèce , que l'arrêt de la Cour d'appel de Montpellier, confirmatif du jugement de première instance de Milhau, a été signifié à domicile, le 26 juin 181 1 ; que trois mois après cette signification, le délai pour se pourvoir en cassation étant expiré, cet arrêt avait acquis l'autorité de la chose jugée; que dès lors le préfet de l'Aveyron n'était plus recevable à élever le conflit porté par les arrêtés des \ et 1 1 février 181 3;
Notre Conseil d'État entendu ,
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Les deux arrêtés de conflit pris par le préfet de l'Aveyron , les 4 et 1 1 février i8iô, sont annulés.
Ce décret, comme on le voit, se suffit à lui-même; quelque embarrassé que fût le gouvernement à cette époque, et la nécessité où il
semblait être de quitter les voies arbitraires et folles, il voulait faire hardie contenance jusqu'à la fin. .\ la vérité, l'attention publique, fixée . sur des événements d'une bien autre importance, ne se portait guère sur les décisions du Conseil d'État ou les décrets impériaux rendus en matière civile sur des intérêts particuliers. Profilant de cette distraction , le rédacteur de ce décret crut pouvoir non seulement couronner le passé , mais introduire sans é(]uivoque le germe d'une doctrine non avouée, afin de justifier tout ce qui s'était pratiqué jusqu'à ces moments si ca!amiteux.
On remarque ce motif: Que , par notre décret du i^ janvier 58i3, il a été décidé que l'arrêté du i3 brumaire an X n'était pas applicable aux contestations terminées par des jugements ou arrêts gui ont acquis V autorité de la chose jugée. Ainsi, ce décret-ci ne s'appuie sur aucune loi. Bonaparte se reporte à lui-même dans son décret du 1 5 janvier, qui avait bien voulu décider que les conflits n'étaient pas applicables aux contestations terminées par jugements qui ont acquis l'autorité de la chose jugée; comme s'il eut regretté d'avoir reconnu ce qui n'avait pas besoin de l'être, il vint par un motif insidieux et absurde , expliquer la concession qu'il craignit d'avoir faite trop grande.
L'arrêt de Montpellier ayant été signifié à domicile, le 26 juin, trois mois après celle signification, le délai pour se pourvoir en cassation étant expiré, l'arrêt avait acquis l'aulorilé de la chose jugée. Il semble qu'avant de succomber, ce génie infernal voulait se venger sur la France, des outrages que l'étranger, poussé à bout, portait à sa vanité blessée. Au lieu de s'arrêter au premier considérant, qui était suffisant pour le dispositif, il ajouta le deuxième, afin de donner une explication à l'aide de laquelle on dut penser que les jugements en dernier ressort^ ou les arrêts définitifs, avaient besoin de trois mois depuis la signification pour acquérir l'autorité de la chose
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jugée : comme si la possibilité d'un pourvoi qui n'a jamais pour effet de faire juger par la Cour de cassation ce qui a c'ié juge par l'arrêt ou le jugement en dernier ressort, pouvait ôtcr à ces derniers actes le caractère et la force de chose jugée : comme si ces actes ne s'exe'cutaient pas même depuis le pourvoi, tant que le cas extraordinaire de cassation, qui ne peut se supposer, n'est point intervenu.
Voyez au surplus ce qui est dit au commencement de cet ouvrage, page 7.
Au reste , quelque rapprochée que fut la fin de Bonaparte à celte époque, son Conseil cheminait toujours.
Le 17 janvier 1814, plusieurs arrêtés sur conflit parurent encore. La commune de Blagnac avait été^autorisée à suivre devant les tribunaux un procès contre le sieur Marquet, au sujet d'un terrain qu'elle prétendait lui appartenir.
Un arrêt de la Cour de Toulouse , du aO novembre 181 •, rejeta ses prétentions et la condamna en la personne du maire, son représentant, à tous les dépens.
Marquet se fit délivrer exécutoire des dépens montant à 534 francs 71 centimes, le signifia au maire avec commandement de payer, ce qu'il ne fit pas.
Il fit faire des saisies arrêts, entre les mains des fermiers, d'un bien communal , et entre celles du receveur.
1" et 8 mars, jugements par défaut qui les déclarent valables, et condamnent le maire aux dépens.
Ces jugements signifiés au maire le i5, le préfet élève le conflit Ie3i.
V'u le rapport et l'acte par lequel les parties ont été administrativement informées de l'existence de ce conflit, sur lequel elles n'ont fourni aucune observation;
Considérant qu'il résulte d'un avis de noire Conseil d'État du 1 8 juil-
2j8 des conflits.
lel i8o7,ai)prouvé par nous le 12 août suivant, que le créancier d'une commune qui rcpcte le paiement de sommes à lui dues en vertu d'un arrêt ou autres litres non contestés, ne peut jamais s'adresser qu'à l'administration, et par conséquent que toutes poursuites judiciaires, saisies arrêts, action devant les tribunaux, sont en ce cas des actes incompétents ou nuls;
Art. 1". Les jugements ci-dessus visés rendus par le tribunal de Toulouse^ et les saisies arrêts y mentionnes, sont considérés comme non avenus, sauf au sieur Marquet à faire valoir devant l'administration les droits résultant de l'acte dont il excipe.
Autre décret du même jour qui, sur une contestation de propriété entre 1 hospice de Tirlcmont et les hospices de Liéj^e , confirme le conflit élevé par le préfet de la Dyle , considère en conséquence les jugements du tribunal d'IIuy comme non avenus , et renvoie les parties devant les corps administratifs.
Le motif est que l'affaire est relative à des domaines nationaux cédés à la régie des domaines; qu'il s'agit principalement de savoir qui des hospices de Liège ou de Tirlemont en avait fait le preniier la découverte et au quel de ces établissements la préférence est due: question qui , aux tcrmeS^ de l'article 17 de l'arrêté du 7 messidor an IX , est de la compétence des corps administratifs.
Il s'agissait aussi d'un autre jugement qui, à l'occasion des récoltes, avait amené un procès entre les fermiers de ces mêmes hospices; celui-là fut maintenu, quoique se rattachant à la même contestation, parcequ'il ne produisait qu'une action en dommages-intérêts.
I.c même jour encore, décret qui, confirmant le conflit du préfet du Gard, annulle un jugement rendu par le tribunal de Nimes, le 3o juillet i8i5, et renvoie devant le Conseil de préfecture. Ce décret décide que toute contestation relative au paiement des contributions entre le contribuable et le charge du recouvrement, doit
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être jugée par la justice administrative , et non par les tribunaux ordinaires: encore même que les poursuites contre les contribuables soient exercées non par le percepteur lui-même , mais par un fonde' de pouvoir du percepteur.
Le 23 du même mois de janvier, de'cret entre Pcrtuisier et la demoiselle Jeanlet , qui décide que les préfets seuls peuvent élever conflit, et que les arrêtés des préfets ne peuvent être portés au Conseil d'Etat , avant d'avoir été soumis à l'examen des ministres.
Ses motifs sont: qu'aux termes de l'arrêté du i5 brumaire an X, la question de savoir s'il y a lieu ou non d'élever un conflit, est de la compétence exclusive des préfets; que le Conseil de préfecture (du Doubs) a excédé ses pouvoirs en connaissant d'une question de ce genre , en y statuant par des motifs tirés du fond de l'affaire;
Que l'arrêté du préfet compëtemment rendu , ne peut être attaqué en notre Conseil avant d'avoir été soumis à l'examen de notre ministre des finances.
Même décision sur le premier point, le 9 avril 181- , entre Niara et deux autres habitants du village de Leseure (Cantal).
21 février, même décret que celui ci-dessus, du 6 janvier;
Il prononce entre Coquerel et Dyclon , que tout conflit élevé par l'autorité administrative est sans effet lorsqu'il y a chose jugée par arrêt, contre lequel le pourvoi en cassation n'est plus recevable, les délais étant expirés.
Tels sont, sur cette matière, les derniers actes de ce gouvernement, (jui n'a paru que pour violenter le monde, pour relever un trône sur les débris de l'ancien, avec les démembrements de tous ceux qui existaient autour de lui, et s'environner de moyens et de garanties capables de faire taire toutes les résistances, et de contenir les nations sou» un joug brillant dont elles ne pourraient jamais s'affranchir. Aassi la délivrance n'est-ellc venue que du dehors, qu'il traitait
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aussi mal que rinlcricur. Il a disparu, et malheureusement tous les monuments ci-dessus d'abus ûe pouvoir et d'empiétements scandaleux sont restés; ils servent de fondement à l'échafaudage que les ministres d'un roi légitime et constitutionnel , criant sans cesse contre l'usurpateur, veulent soutenir dans l'intérêt de leur amour-propre ou de leur pouvoir personnel.
Kous finirons l'exposé des actes de ce règne par une affaire célèbre, qui, elle seule, mérite un chapitre particulier. Elle n'est pas précisément à la date chronologique que nous avons adoptée; mais le dérangement sera imperceptible , puisqu'elle signale la fin du grand empire qui sécroule.
CHAPITRE IV
Déclaration du j ui'j cassée, ainsi que l'arrêt d'acquittement. — Bonaparte ordonne qu'elle le soit par son Sétiat. — Le Conseil d^ Etat vient le demander à celui-ci, — Pas d'autres motifs que celui que les accusés sont coupables , quoique déclarés innocents.
Dans un ouvrage qui a pour but la limite des juridictions, il est impossible de ne pas rapporter un sénatus-consulte devenu si fameux, que l'on peut dire qu'il produisit la plus grande commotion, même au milieu des événements extraordinaires qui nous agitaient alors. Ce coup d'état à lui seul caractérise un règne, et sligmati- .serait à toujours le corps qui a eu la lâcheté de l'opérer.
Qui ne retrouve dans sa mémoire le nom du juij d'Anvers? Bonaparte, dans un voyage en celte ville, y reçoit sans doute des
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insinuations malveillanlcs contre les préposés à l'octroi de cette ville; il veut les faire mettre ?n jugement; en attendant, il donne ordre au préfet (M. Voycr d'Argenson) d'assurer les recouvrements par des inscriptions hypothécaires sur leurs biens.
M. d'Argcnson, n'y voyant qu'une évcnlualilé aussi incertaine, s'y refuse : on insiste ; il demande en vertu de quel titre. L'empereur part, en commandant de mettre en jugement ceux qu'il accusait.
Le préfet reçoit bientôt après l'ordre de M. Gaudin, lors ministre des finances, de prendre sans délai ces inscriptions; il donne ses raisons de refus: le ministre revient à la charge, en indiquant les dangers d'une lésislance plus prolongée. Le préfet court au-devant de ces dangers, donne sa démission et quitte Anvers (i). Le procès s'intente; tous les accusés sont acquittés.
Est-il possible qu'un jury se soit permis de penser sur des accusés autrement que l'empereur; aussi, tout occupé qu'il était à Dresde, il ne tarda pas d'écrire au grand-juge la lettre suivante ;
« Nous avons appris avec la plus grande peine la scène scandaleuse qui vient de se passer à Bruxelles, aux assises de la Cour impériale. Notre bonne ville d'Anvers, après avoir perdu plusieurs millions par la déprédation publique et avouée des agents de l'octroi ,
(i) Pendant qu'il était là, il a eu le bonheur iIc produire un M. Lourdoueix , devenu depuis chef de division des beaux-aris et des théûlres au ministère de l'intérieur. Ce jeune hoincne alors lui fut présenté par son père, qu'il employait comme expert vétérinaire , et qui récIaDiait avec instance pour son fils une petite place, que M. d'Argcnson accorda. Depuis, ce jeune homme s'est pi usté à Paris; attaché au ministère Decaze, il écrivit peur lui, tiavailla iuin.édiuiimtnt jour son sicccsscur; puis, dans un système conlraiic, pour M. Corbière, dont il est aujourd'hui l'un des plus vigoureux champions. Tlacé tout de suite à Paris, M. d'Argenjon ne l'a jamais revu.
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a perdu son procès et a été condamnée aux dépens. Le jury, dans cette circonstance , n'a pas répondu à la confiance de la loi; et plusieurs jurés, trahissant leur serment, se sont livrés publiquement à la plus honteuse corruption. Dans cette circonstance, quoiqu'il soit dans nos principes et dans notre volonté que nos tribunaux administrent la justice avec la plus grande indépendance, cependant, comme ils l'administrent en notre nom et à la décharge de notre conscience, nous ne pouvons pas ignorer et tolérer un pareil scandale, ni permettre que la corruption triomphe et marche tète levée dans nos bonnes villes de Bruxelles et d'Anvers.
)) Notre intention est qu'à la réception de la présente lettre, vous ayez à ordonner à notre procureur impérial près la Cour de Bruxelles, de réunir les juges qui ont préside la session des assises, et de dresser procès-verbal, en forme d'enquête, de ce qui est à leur connaissance et de ce qu'ils pensent relativement à la scandaleuse déclaration du jury dans l'affaire dont il s'agit. Notre intention est que vous fassiez connaître à notre procureur impérial près la Cour de Bruxelles, que le jugement de la Cour, rendu en conséquence de ladite déclaration du jury, doit être regardé comme suspendu ; qu'en conséquence les prévenus doivent èlre remis sous la main de la justice, et le séquestre réapposé sur leurs biens. Enfin, notre intention est qu'en vertu du § IV de l'article 5^ du titre V des constitutions de l'empire, vous nous présentiez, dans un Conseil privé, que nous autorisons à cet effet la régente notre chère et bien-aimée épouse à présider, un projet de sénatus- consul te pour annuler le jugement de la Cour d'assises de Bruxelles, et envoyer cette affaire à notre Cour de cassation, qui désignera une Cour impériale par-devant laquelle la procédure sera recommencée et jugée, les Chambres réunies et sans jury. Nous désirons que, si la corruption est active à éviter l'effet des lois, les corrupteurs sachent que les lois, dans leur sagesse, ont
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su pourvoir à tout. Notre intcnlion est aussi que vous donniez des instructions à notre procureur impérial, qui sera à cet effet autorisé par un article du sénatus-consulte, pour qu'il poursuive ceux des jurés que la clameur publique accuse d'avoir cédé à la corruption dans celte affaire. Nous espérons que notre bonne ville d'Anvers sera consolée par cette juste décision souveraine, et qu'elle y A-erra la sollicitude que nous portons à nos peuples; même au milieu des camps et des circonstances de la guerre.
» Donné en notre quartier impérial de Dresde, ce i4 ctoiît iSi5. » Y eut-il jamais au monde lettre plus révoltante de scandale et d'audace ? Le mal qu'elle signale est-il comparable à celui qu'elle produit elle-même? Ne valait-il pas mieux que cent coupables fussentacquittés, que de voir le chef de l'État porter une main sacrilège sur nos institutions , se mettre en révolte avec la chose souverainement et légalement jugée ? Quel respect portera-t-on désormais à tout ce qui doit être le plus sacré? L'acquittement des prétendus dilapidateurs a-t-il produit la moindre partie de l'ébranlement que cet acte épouvantable a dû répandre sur notre organisation sociale, qui n'avait déjà pas besoin d'un pareil échec ? Un particulier eût osé provoquer ces mesures, il se lût permis la moindre injure envers les citoyens acquittés, et à plus forte raison envers les jurés, auxquels la loi n'a aucun compte à demander, ne prescrit aucune règle , qu'il eût été poursuivi et inévitablement condamné; et parceque c'est un empereur ou un roi, il aura pu impunément déshonorer ceux dont l'innocence, ou, si l'on veut, la non culpabilité , a été juridiquement proclamée ; il aura pu attaquer avec fureur les notables qui , satisfaisant aux charges de la société, remplissant une mission à laquelle l'agent même de l'autorité les avait appelés, ont rempli en conscience leur mandat. Qui donc autorisait cet insolent agresseur à crier que les jurés n'avaient pas répondu à la confiance de la loi , et
CONFLIT
que plusieurs s'étaicnl livres à la plus honteuse corruption? La suite va peut-èlrc l'apprendre.
Un orateur du Conseil d'Etat \ient au Sénat assemble à cet effet pre'senlerunbeau discours, où le jugement dénoncé est d'une iniquité si révoltante, a excite un si grand scandale, son influence sur l'ordre public serait si désastreuse en le laissant subsister, que ce serait de la part du souverain trahir le premier de ses devoirs , que de ne pas employer sa puissance pour le faire anéantir. Il faut, dit-il, que le jugement soit effacé des registres qui le renferment. iS'otrc législation ordinaire n'offre aucun inoyen ; il faut que la main du souverain intervienne ; il est la loi suprême et toujours vivante; c'est le propre de la souverainelc de renfermer en soi tous les pouvoirs nécessaires pour assurer le bien , pour prévenir ou réparer le mal. (A Constantinoplc a-t-on jamais mieux parié?) D'ailleurs le cas est prévu par nos constitutions. Le § IV de l'article 55 du sénatus-consulte organique du 16 thermidor an XII , vous donne le droit d'annuler tout jugement attentatoire à la sûreté de /'ZiVa^ L'objection que ce jugement ne doit pas être considéré comme tel, ne pourrait partir que d'un esprit superficiel; ce ne sont pas toujours, etc., etc.
Il présente en conséquence un projet de sénatus-consulte afin d'éviter au Sénat l'embarras où il eût pu se trouver pour le rédiger.
M. Chasset, rapporteur d'une commission spéciale nommée à cet effet, vient, comme de raison, vanter la sublimité de la mesure et presque renchérir sur son devancier. (Les rùlesavaient été distribués à l'avance et appris.) Deux grandes villes, dit-il, sont comme en deuil et dansl'abatlement. Bruxelles a vu profaner le temple de la justice de la manière la plus scandaleuse ; Anvers a été la victime par l'envahissement de ses finances et par une condamnation inique cl humiliante.
« Sa majesté , considérant ce jugement comme attentatoire à la sûreté de l'Etat, a ordonné, etc.
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"Les membres de la commission n'ont pu se de'fcndrc de partager l'affliction des deux grandes cilcs(i). Nous révérons tous profondement l'institution des jurés ; nous savons tous combien sa majesté impériale et royale a parlé en faveur de son maintien dans son Conseil d'État. Plus d'une lois nous lui en avons rendu dans nos cœurs des actions de grâces avec une sincérité, un atlachemcnt et un respect sans bornes. » Cependant nous nous sommes dit simultanément : Comment se pourrait-il que tandis que celte institution qui, en même temps qu'elle est le palladium de la liberté civile , est aussi la plus forte assurance de la vengeance des crimes; comment se pourrait-il que des liommes élevés au grand honneur de juger leurs pairs, d'après un choix reposant uniquement sur la confiance, eussent dévié de leurs devoirs à un tel point?
« En gémissant sur ce degré de la perversiK? humaine, nous sommes restés, etc.
»La première chose'que nous ayons à examiner ce sont les pouvoirs du Sénat... C'est en vain qu'on voudrait opposer, pour arrêter sa marche, le code pénal ou celui d'instruction criminelle; ni l'un ni l'autre, à supposer qu'ils pussent renfermer des dispositions contraires, ne peuvent avoir cet effet. Les actes du corps législatif ne peuvent jamais porter atteinte aux actes constitutionnels du Sénat. Les lois criminelles ne peuvent être suivies rigoureusement que par les tribunaux. Or, messieurs, vous n'êtes pas des juges, vous n'avez pas à prononcer sur le sort des prévenus; on vous demande une mesure constitutionnelle et de haute police qui importe à la sûreté de l'Etat, à laquelle vous êtes obligés de veiller par l'impulsion de sa
(i) Qu'ils étaient compatissants , ces braves sénateurs ; c'était pour y faire trêve sans doute qu'Anvers s'est livrée ;\ des fêtes et banquets publics aussitôt qu'elle cul appris l'acquittement des prévenus.
Tnajestc l'empereur et roi, toutes les fois qu'il exerce près de vous son initiative. Voilà les principes dans toute leur pur été. n
(ÎSous passons la de'monstration que le jugement est attentatoire à la sûreté de l'État). « Ce priemier point est résolu d'après des textes constitutionnels. Le second le sera de même , il a pour objet le renvoi devant une Cour impériale qui jugera en sections réunies et ?ans jury.
« On ne voit pas pourquoi les accusés auraient à se plaindre: quelque vénération que nous ayons pour les jurés, il semble qu'environ quarante magistrats qui composent une Cour impériale , valent bien douze jurés ; mais les raisons qui déterminent à prendre ce parti se sentent mieux qu'elles ne peuvent s'exprimer.
» Cependant on peut dire qu'il n'est pas généralement vrai qu'on ne puisse suspendre le jury; celte mesure peut è Ire commandée avecsagesse dans un gouvernement naissant, au commencement d'une dynastie, à la suite d'une grande révolution qui agite encore les deux mondes, pour ainsi dire , et qui a donné lieu à des exaspérations mal éteintes qu'on ne peut voir dispaïaître qu'après des générations.
» Le troisième point qui tend à renvoyer les prévenus du crime de corruption devant la même Cour," pour être jugés dans les mêmes formes, souffre encore moins de difficultés...»
Suit le sénalus-consulle.
« Napoléon , etc.
» Le Sénat, après avoir entendu les orateurs du Conseil d'État, a décrété et nous ordonnons ce qui suit :
Extrait des registres du Sénat conservateur, du samedi 28 août 1 8 1 3.
« Le Sénat conservateur réuni au nombre des membres prescrits par l'article 90 de l'acte des constitutions du i3 décembre 1799;
» Vu le projet de sénatus-consuUc , rédigé en la forme prescrite par l'article Sy de l'acte des constitutions du 4 août 1802;
» Après avoir entendu , sur les motifs dudit projet , les orateurs du
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Conseil d'État, et le rapport de la commission spéciale nomme'e dans la séance du 25 de ce mois, Tadoplion ayant été délibérée au nombre de voix prescrit par l'article 56 de l'acte des constitutions du 4 août 1802;
» Décrète :
«Art. i'^ La déclaration donnée , les 2') juillet dernier, par le jury, en faveur des nommés Wcrbrouck, Lacoste, Biard et Petit, traduits devant la Cour d'assises de Bruxelles, comme accusés d'être auteurs ou complices des dilapidations commises dans la gestion et l'administration de l'octroi d'Anvers, ainsi que l'ordonnance d'acquittement prononcée par suite de Cette déclaration sont annulées, conformément au § IV de l'article 55, titre V de l'acte des constitutions de l'empire, du 16 thermidor an X ( 4 août 1802).
» Art. 2. En conséquence la Cour de cassation est chargée de renvoyer ces accusés devant une autre Cour impériale , qui prononcera sur ladite accusation , en sections réunies et sans jury.
» Art. 3. Seront poursuivis devant la même Cour et dans les mêmes formes, les prévenus du crime de corruption qui a eu lieu dans le procès criminel dont il s'agit.
»Art. 4- Le présent sénatus-consulte sera transmis par un message à sa majesté l'empereur et roi.
» Du ^8 août 181 3. ..
Voilà certainement le monument le plus extraordinaire de la folie d'un gouvernement ; tant il est vrai que quand il a fait un premier pas hors la ligne légale, on ne peut calculer où l'écart, qui va toujours progressivement, le conduira. On en voit ici un exemple frappant, malgré qu'il soit pris sur un petit nombre d'années. C'est à tel point que chacun peut dire : 11 était temps que ce gouvernement succombât : ses propres fautes l'écrasent : tout dans cette affaire paraît avoir été le résultat du délire.
Qui admirer le plus, ou de sa majeslé rempcreur et roi, avec cet excès de vigilance pour ses peuples (dans la piteuse position où il se trouvait alors à Dresde) ; ou de son Conseil d'Etat , témoin iri'écusablc de l'affection de sa majesté pour le jary; ou de cet intrépide Sénat qui n'a pas craint, animé par l'esprit conservateur de son institution, de se rendre rinstrimient d'une aussi déplorable mutilation?
Comment le Conseil d'État, qui pouvait, d'après ses usages, par voie de conflit direct et exprès, ou indirect et lacite, par le fait seul de contrariété, d'arrêt et d'arrêté, qu'il pouvait provoquer à volonté, non pas de l'honorable préfet d'alors , mais du successeur qu'on lui cùl donné; comment, disons-nous, ce Conseil at-il su éviter la charge d'un aussi pesant fardeau ? L'archichancelier Cambacérès dit à M. d'Argenson , après l'abdication de sa préfecture, que les procès-verbaux duConseil d'État sur celte affaire renfermaient plus de cent vingt pages qu'il n'enverrait pas. C'est là qu'on puiserait les motifs qui ont établi que le jugement étant attentatoire à la sûreté de l'Etat, le Sénat seul était compétent ; que ce grand corps agissant dans une ligne tout-àfait indépendante du gouvernement, puisqu'il était chargé de veiller à toutes les branches qui le composent, pouvait seul faire taire toutes les objections qui ne manqueraient pas de s'élever contre le Conseil du prince, à qui on reporterait cet aclc: que le Sénat dans la haute sphère où il était placé, etc..
On eût pu ajouter, qu'après avoir produit ce qu'on appelait, par dérision sans doute, les sénatus-consultes constitutionnels organiques , quand ils étaient faits uniquement pour désorganiser ou détruire la constitution; après avoir présenté les conscriptions de quatre cent mille hommes, tant sur l'année présente que sur les futures, comme ayant pour objet des promenades militaires propres à corroborer la jeunesse; après n'avoir apparu que dans des actes destructeurs de quelques uns de nos droits constitutionnels ou poli-
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tiques, on pouvait ajouter que ce corps pouvait, sans danger pour sa considération, agir en cette circonstance sans se compromettre vis- "à-vis de la nation, ou même vis-à-vis de l'étranger, avec lesquels il n'avait plus rien à perdre.
Ordinairement chaque corps délibérant rédige ses actes ; mais ici on lui en évite la peine , et cependant il ne donne pas son adhésion à un acte qu^on lui présente; c'est le Sénat qui, après avoir entendu les orateurs du Conseil d'État, a décrété, et Napoléon dit : Nous ordonnons ce qui suit. Cette forme bâtarde décèle assez l'embarras où se trouvaient les auteurs de cette mesure; non seulement Ils avaient annulé la déclaration du jnry, et l'ordonnance d'acquittement; mais ils ont ordonné que les accusés seraient renvoyés à une Cour impériale ; qu'elle jugerait en sections réunies; qu'il n'y aurait point de jury (ces malheureux sont mis hors la loi). Les jurés eux-mêmes, pour le crime qui leur est imputé , sont jetés aussi hors du droit commun et jugés sans jury; pour qu'il ne manque rien, on associe la Cour de cassation à cet œuvre, pour que la magistrature n'y soit pas étrangère, et dans la crainte, sans doute, que la Cour à laquelle le renvoi serait fait n'examine sa compétence et ne se refuse à prononcer, parcequ'elle n'aurait pas été saisie le'galement par un acte du Sénat , en tout étant et devant toujours rester étranger aux tribunaux, qui pouvaient le méconnaître.
Cette Cour, malheureusement , ploya devant les circonstances; sans examiner la régularité de l'acte qui la saisissait; sans qu'elle eût ellemême cassé l'arrêt, ce que seule elle avait droit de faire ; sans s'occuper de sa compétence , ainsi qu'elle en reconnaît fréquemment le droit aux tribunaux les plus inférieurs, elle indiqua sur le simple motif de l'existence du sénatus-consulte ci-dessus, la Cour de Douay, à laquelle l'affaire fut portée de nouveau.
Les acquittés n'étaient point encore jugés, lorsque le barbare qui,
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en brisant les tables de la loi, avait tout fait fléchir devant lui, sentit à son tour peser sur lui le poids d'une justice qu'il avait tant de fois bravée.
Après sa proscription à l'île d'Elbe, les sieurs Petit et Biard dénoncèrent au roi le sénatus-consulte du 28 aoiit.
« Sa majesté, vu l'ordonnance d'acquittement rendue par le président de la Cour d'assises de Bruxelles, le 24 juillet dernier , par suite de la déclaration du jury :
» Vu l'acte qualifié sénatus-consulte, du 28 août, et l'arrêt de la Cour de cassation qui commet la Cour de Douay pour prononcer de nouveau sur l'accusation portée contre ;...
» Considérant que l'acte du 28 août 181 3 est contraire à l'autorité de la chose jugée et attentatoire à l'institution du jury , consacrée en France , tant par les lois antérieures «jue par la charte constitutionnelle ; déclare , sa majesté , que ledit sénatus-consulte et tout ce qui s'en est suivi, doit être considéré comme nul et non avenu ; ordonne que l'arrêt de la Cour d'assises du 24 juillet dernier, sortira son plein et entier effet, et que le séquestre apposé sur les biens des requérants et de leurs consorts légalement acquittés, sera levé sur-le-champ, si fait n'a été.
» Fait au Conseil d'Etat du roi, sa majesté y étant, tenu au château des Tuileries, le i4 juillet i8i4- »
Peu après, Lacoste présente aussi sa requête , sur laquelle le roi, en son Conseil , lui déclare commun l'arrêt rendu le 14 juillet dernier.
Arrêt du 6 septembre 1814.
Ainsi finit cette affaire de si honteux souvenir pour tous ceux «jui y ont participé.
Toute juste qu'ait été la décision royale, il est à regretter que par la forme, elle se sente un peu de l'irrégularité de la mesure impé-
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rialc. S'il n'y avait eu que le sënatus-consulte à renverser, on conçoit que dans les circontances où nous nous trouvions, le roi ait seul pu le détruire ; mais il y avait des actes judiciaires , notamment l'arrêt de la Cour de cassation , sans doute quelques actes faits par la Cour de Douay. Un des points sur lesquels Bonaparte a encouru tant de blâme, c'est celui d'avoir attenté à la chose judiciaire qu'il devait respecter; or ici comment le roi qui voulait réparer une injustice, en commet-il une que le motif ne pourrait faire absoudre qu'autant qu'il n'y aurait eu aucune autre possibilité d'y parvenir?
Pourquoi au lieu d'avoir fait attendre plusieurs mois la composition du Conseil d'État, qui n'a eu lieu qu'en juillet, ne pas avoir conseillé de reporter l'affaire devant la Cour de cassation , en formant opposition à son arrêt qui était par défaut ? Pourquoi ne pas s'être contenté de casser le sénatus-consulte sur lequel portait la nouvelle procédure , et ne pas avoir demandé, soit à la Cour de cassation, soit à la Cour de Douay, la cessation de toute poursuite et l'exécution de l'arrêt d'acquittement.
Par ce moyen la justice n'aurait point à regretter une violation dont il ne faut pas donner l'idée au roi , même pour juste cause , dans la crainte qu'on ne lui demande d'en renouveler l'usage pour une cause contraire qui lui sera présentée comme analogue ou semblable.
C'est bien à la suite d'une calamité de cette nature qui ne précéda que de quelques mois la chute définitive de celui qui l'avait amenée, que se placent les justes réflexions de Kératry , dans son petit et excellent ouvrage sur la France telle qu'on l'a faite.
« La justice s'enfuit au moindre signe de violence ou de fraude, elle remonte vers la céleste patrie ; mais le malheur veut qu'elle laisse après elle, ici-bas, sa balance et son glaive qui sont bientôt profanés. Nous ne croyons pas qu'un malheur plus grand puisse frapper un
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peuple ; car si celui-ci est sans confiance dans la voix de ses magistrats, s'il redoute leurs préventions, où ira-t-il chercher des secours et de l'appui? Ne voit- on f»as alors quelque chose de pire que ces tristes jours dont parle l'Écriture : Dans ce temps, il n'y avait point de juges en Israël, et chacun faisait ce qui lui semblait bon. »
CHAPITRE V
Wéces^sité d'une magistrature indépendante. — Elle seule peut sauver un pays vicié partout ailleurs. — La justice administrative n'est pas dans ce cas.
Ces actes, rcporte's sous les regards de ceux qui les ont provoqués ou y ont participé, seraient aujourd'hui, nous n'en doutons pas, désavoués par les uns, désapprouvés par les autres : tant il est vrai que les hommes arrivés au pouvoir se fascinent trop souvent les yeux, et se croient autorisés à renverser tout ce qui les offusque, quelque moyen qu'il faille employer pour y parvenir. Les exemples ci-dessus, ceux qui se trouveront dans la suite , prouveront la tendance qu'ont presque tous les hommes qui, étrangers à l'art de gouverner, ne veulent pas reconnaître de limites qui circonscrivent leurs attributions.
Tout ce qui s'est pratiqué jusqu'à ce jour ,, si on ne le signalait pas à l'animadversion publique , si on le laissait subsister comme pouvant encore se pratiquer à l'avenir, deviendrait inévitablement le tombeau de l'ordre judiciaire ; il donnerait à la France un gouvernement, qui,
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maître de détruire et de briser la force judiciaire , présenterait une anomalie ridicule, et une forme bâtarde d'organisation qu'il faut bien se garder de laisser admettre.
INious allons exposer quelques idées sur la nécessité d'avoir, dans tout pays, de bons magistrats et des tribunaux libres et indépendants. Dans un État constitutionnel, c'est indispensable, autrement il cesse d'être. La propriété, la sécurité , la liberté du citoyen y sont attachées. Voici ce que nous disions, page biy et suiv. , de notre ouvrage sur le Code pénal.
Cette qualité (la bonne foi), considérée comme un effet de la conscience du magistrat, est tellement indispensable , qu'on peut avancer que le plus grand fléau qui puisse peser sur un État , est celui qui y serait apporté par les corps judiciaires s'ils perdaient leur indépendance, ou s'ils obéissaient à d'autres impulsions que celles de leur conscience et d'un puissant amour de la justice, sans acception de personnes ni des temps qui prennent leur niveau devant la loi toujours vivante et toujours la même.
On peut ajouter que de quelques maux que soient imprégnés le corps social et les différents pouvoirs qui le régissent, si la magistrature se trouve intacte, si quelque vicieux que puissent être d'ailleurs les membres qui la composent, une fois sur leurs sièges , ils sentent revivre en eux ce feu presque divin qui met l'homme au-dessus de lui-même, il ne faut pas désespérer de la chose publique. L'État, quelque ébranlé qu'il soit, ne périra point, tant que ses corps judiciaires seront purs, tant qu'ils ne mettront pas leur volonté ou leurs propres opinions à la place de la loi.
Se figure-t-on un peuple chez lequel tous les citoyens , tenant à la liberté, à leur patrimoine, au libre exercice de leur industrie, sont continuellement livrés à la crainte de se voir ravir l'un ou l'autre ou tous à la fois ?
Qu'on se représente les avantages d'une sécurité contraire : que ne peut-on pas attendre de la confiance du citoyen qui, menacé dans sa personne et dans ses biens, peut repousser avec dédain ces menaces, de quelque part qu'elles lui arrivent , et s'endormir dans cette idée: Que les magistrats feront respecter ses droits; que s'il était exposé à des dénonciations injustes, il n'a rien à en redouter; ils puniront le calomniateur et mettront l'innocence au grand jour?
Dans quel pays ne portera-t-on pas envie à l'assurance de ce meunier qui, menace par Frédéric lui-même de se voir enlever sa propriété . lui répondit : Il y a des juges à Berlin.'
Admirable confiance, tant que tu existeras dans le cœur des citoyens, on bénira le gouvernement et les corps judiciaires qui auront su la faire naître !
Qu'il est beau de voir le magistrat, n'écoutant que sa conscience, ne lisant que la loi, décider de grands intérêts, sans égard pour la puissance qui a employé tous les moyens de le circonvenir ! S'il oblige l'homme en crédit à remplir des obligations auxquelles il croyait pouvoir se soustraire: s'il a fait tomber des mains du spoliateur une fortune usurpée par l'injustice ; s'il a réparé le mal commis à l'égard du malheureux en butte aux persécutions des grands, il aura des ennemis; mais il honorera l'Etat, il électrisera les grandes âmes; il s'endormira dans le calme d'une conscience pure et sans remords ; il se dédommagera de cette inimitié par les jouissances qu'il trouTera dans l'estime de ses concitoyens; ceux de ses collègues qui sont les compagnons et les témoins impartiaux de sa droiture, le défendront et le vengeront, par leur considération et leur amitié, des haines qu'il a pu mériter, des rivalités et de l'envie que l'opinion même qui l'honore a pu exciter.
Écoutons Juniiis, en sa première lettre :
« L'impartiale et sainte administration de la justice est peut-être
LIVRE II, CHAPITRE V
le plus grand bien qui puisse assurer la libre soumission du peuple et enchaîner ses affections au gouvernement. Il ne suffit pas que les questions d'un droit ou d'un tort particulier soient e'quitablemenl décidées, ou que les juges soient inaccessibles à la corruption : Jefferies lui-même était un juge intègre, quand l'intérêt de la Cour n'était point compromis. Une Cour de justice peut céder à des intérêts d'autant plus importants et plus pernicieux, qu'ils ont plus de force que l'intérêt des individus, et qu'ils nuisent à la société entière. Un juge influencé par le gouvernement peut être assez honnête dans la décision des causes privées , et néanmoins trahir la cause publique. - Quand la victime est marquée par le ministère, ce juge se présente de lui-même pour consommer le sacrifice ; il prostituera sans scrupule sa dignité personnelle, et trahira sans pudeur la sainteté de ses fonctions : peu lui importe qu'il seconde le gouvernement dans un acte arbitraire , ou qu'il satisfasse le ressentiment de la Cour. »
Ces principes , ces procédés odieux et méprisables ne sont pas moins irréfléchis. Un peuple sage et généreux s'indigne toutes les fois qu'il aperçoit des mesures oppressives, inconstitutionnelles, soit que le gouvernement protège ces mesures, soit qu'elles se cachent sous le masque des formes judiciaires.....
C'est dans les temps de partis, en se mettant au-dessus de tous; c'est en prenant la dignité de la loi , qui n'en connaît aucun , et en les frappant tous indistinctement , que les juges , paraissant s'isoleide nos troubles et ne point partager les faiblesses de l'humanité, deviendront les restaurateurs de la morale et de la sécurité publiques. Les corps judiciaires animés de cet esprit auront, n'en doutons pas, une très grande influence sur l'ordre social; seul§, lorsqu'il serait menacé de toutes parts , ils pourraient le soutenir et le relever, même s'ilétait abattu.
Aussi Bentham affirme que, dans un gouvernement même mal
constitué, il suffit que l'administration de la justice soit bonne, pour (jue les factions, affaiblies, aient de la peine à retrouver leurs anciens points de ralliement. Les affections populaires ne tarderont pas à se diriger plutôt vers les magistrats, que vers les chefs de partis; de préférence sur la patrie entière, que sur des intérêts d'un moment. Quand la justice est mal administrée, dit à'Ejratid, ori va jusqu'à mettre en doute l'existence de la société. Considérer cet agent de morale publique, cette force des Etats, comme un ressort de gouvernement dont on peut se servir à plusieurs fins, c'est commettre une faute grave et se préparer, pour de bien minces avantages, de déplorables résultats. Ne point eninlervertir le cours, en subir toutes les conséquences, quelques unes fussent-elles décevantes, l'honorer, la faire chérir et respecter chaque jour davantage , c'est en même temps d'une haute sagesse et d'un immanquable effet.
S'il n'y a de sûreté permanente pour un gouvernement que dans le bonheur du peuple, et si le peuple doit être libre pour qu'il soit heureux, il est incontestable qu'on ne peut arriver à cette fin sans une bonne administration de la justice.
Quel plus affligeant tableau pour un pays, quel qu'il soit, que celui que présenterait la magistrature prostituant la justice aux passions, aux fureurs des partis, ou aux fauteurs de l'arbitraire! Alors ne tarde pas à s'élever cette tyrannie, qui, dit Montesquieu, toujours lente et faible dans ses commencements, comme elle est prompte et vive dans sa fin, montre d'abord une main pour secourir, et opprime ensuite avec une infinité de bras. L'nc des causes principales du mécontentement el de l'irritation dans un Etat, disposition qui peut entraîner une foule de mallieurs publics, c'est l'absence d'une magistrature impartiale. L'homme qui ne saurait compter sur l'appui de la justice n'a point de sécurité ; il est obligé de se la rendre lui-même. Son imagination s'alarme aisément : il est bientôt persuadé
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que sa fortune, son honneur, sa vie et son repos n'ont d'autre garant qu'une volonté incertaine, qu'une protection individuelle, facile à déplacer, qui peuvent, d'un moment à l'autre, lui devenir ennemies.
L'indépendance de la magistrature est même favorable au prince, d'après Machiavel, en ce que, n'ayant pas sous sa main les officiers et les magistrats qui jugent au civil et au criminel, il n'est aucunement chargé de l'odieux de leurs sentences, et qu'il piévient par là une infinité d'occasions de haine et de calomnies qui éclateraient contre lui.
Il est remarquable que l'un des motifs de la déchéance de Bonaparte, en i8i4, fut d'avoir confondu tous les pouvoirs, et dénaturé l'indépendance des corps judiciaires .
La Chambre des députés , dans sa réponse à la présentation de la Charte, dit : Les principes de la liùerlé civile s'y trouvent établis sur l'indépendance du pouvoir judiciaire.
S'il y avait des magistrats qui crussent plus sûr et plus convenable de ne connaître que les inspirations du pouvoir, ils n'en seraient pas moins tenus à être justes pour toutes les causes qui leur seraient soumises.
Aussi le roi fondateur de notre droit public disait-il : « Les Étals ne fleurissent que par la justice; elle fait au dehors la force et la gloire des empires; c'est elle qui, au dedans, est la plus sûre garantie de l'honneur et de la fortune des citoyens, et le lien commun des familles. »
Le chancelier d'Aguesscau ajoutait : « Le nom sacré de la justice, qu'un magistrat hypocrite meta la tête de ses discours, n'est regardé que comme une vainc préface qui ne sert qu'à annoncer qu'il va être injuste, »
Lemontej dit que, « dans la combinaison des pouvoirs qui constituent un gouvernement, il n'en est point qui nous intéresse plus I, 33
rivement que le pouvoir Judiciaire. Les autres ressorts de la machine politique n'ont sur nous qu'une action éloignée, partielle et momentanée; mais le pouvoir judiciaire a cela de particulier, qu'il pèse tout entier sur chacun de nous, qu'il couvre chaque point de notre existence; que la vie, l'état, l'honneur, la fortune, oscillent continuellement dans ses terribles balances. Armé d'une égide pour défendre et d'un glaive pour frapper, il s'occupe de nous-mêmes avant notre naissance; il protège nos premières années; il s'empare de tous les actes de notre vie, et quand nous ne sommes plus, il dispose encore de notre mémoire; il mutile et renverse les monuments de notre volonté. Les autres forces publiques n'ont été imaginées que pour sa protection; car, en dernier résultat, la société ne subsiste que par l'effort du pouvoir judiciaire, qui remplace le droit du plus fort par celui du plus juste. »
Il n'y a rien à ajoutera des réflexions aussi clairement exprimées. Depuis quelques années, la magistrature française , qui paraissait sommeiller, s'est réveillée ; elle signale sur tous les points du territoire son indépendance et son attachement à la loi et à ses devoirs. La déconsidération d'un ministère corrupteur, qui semble n'avoir d'énergie que pour le mal ; la faiblesse des hommes qui le composent, et qui sacrifient tout aux besoins du parti qui peut les conserver ou les abattre; le mécontentement, le peu d'estime peut-être qu'cllepprte au chef inconnu qu'elle a vu apparaître , sans antécédent qui lui préparât son siège ; plusieurs autres causes qu'on peut facilement supposer, n'ont peut-être pas peu contribué à accélérer le mouvement, et à rendre à la magistrature une vitalité, et même à lui faire naître un esprit de résistance qu'elle n'eût peut-cire jamais eu sans ces circonslailces.
La soumission au pouvoir est la première exigence que souvent on a osé rrclamer du magistral. Le ministère sous lequel nous gémissons,
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amis le servilisme au nombre des devoirs, et l'indépendance de caractère au rang des délits. Sous lui le ministère public est devenu la milice de son pouvoir; il doit employer tous les moyens el présenter en public , sous peine de destitution , tous les moyens qu'il lui plaît de faire valoir dans des affaires qui, soumises aux tribunaux, devaient rester étrangères à l'action ministérielle. N'a-t-onpas vu plusieurs de ces magistrats s'étonner que, pour la défense, on cherchât à s'appuyer de l'autorité d'écrivains autrefois censurés? N'y avait-il pas à leur repondre, que Puffcndoxf , Montesquieu, Mably et mille autres l'avaient été.
Si le grand nombre de contumaces , les demandes de renvoi d'un tribunal à un autre pour cause de suspicion légitime , sont des exceptions assez fréquentes qui semblent indiquer que les justiciables craignent moins de se faire juger, qu'ils ne redoutent les hommes • qui sont appelés à les juger; il faut remarquer que ces circonstances ne se présentent guère que dans les causes où l'on craint l'influence du pouvoir et l'éloquence accusatrice et violente de son parquet. Estil bien sûr d'ailleurs qu'on ne redoute pas encore plus les lois qui ne sont point encore en harmonie avec notre situation nouvelle, que les magistrats chargés de les appliquer? N'y aurait-il pas d'ailleurs un reste de frayeur née dans les temps d'où nous nous éloignons heureusement chaque jour assez pour la voir disparaître bientôt ?
Si , comme l'a dit un écrivain de nos jours , on personnifiait la justice, si on la considérait comme une émanation de la Divinité, si on l'interrogeait, cette noble déesse qu'on nous représente le bandeau sur les yeux, le glaive d'une main, les balances dans l'autre, pourrait nous répondre par cet hémistiche de Phèdre : Le mal vient de plus loin.
Les lois, les exceptions, les jugements qui en sont provenus, doivent y avoir une part plus ou nfoins grande; un ministère avili par la
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cbrruplion qu'il a organisée , n'y est pas sans influence. Quand on le voit manifester partout son intention de ne porter aux emplois que ceux qui ne se refuseront à aucune de ses vues; que les hommes du parti qui a fait les ministres cu;c •..tmes; que les plus recommandes et non les plus rccommandablcs : en le voyant redouter et réprouver les caractères forts, les consciences éclaire'es; en prenant surtout grand soin d'e'carter les esprits susceptibles d'opposition, ne corrompt-il pas l'inslilulion, n'y jette-t-il pas par son fait une déconsidération qui ne devait se fixer que sur lui?
Vendez-nous un procès, disait, il n'y a pas long-temps, un de ses organes? Ne faisait- il pas par-là une cruelle injure à la magistrature ?
Ce que les anciennes Cours de magistrature avaient d'imposant a long-temps suffi pour arrêter le despotisme et garantir les droits populaires. Dans tout gouvernement constitue , l'action contre leS particuliers finit toujours par faire comparaître ceux-ci devant les hommes de la loi ; ce n'est que lorsqu'ils sont dépendants ou asservis, qu'il n'est aucune existence individuelle qui ne puisse être atteinte avec impunité.
Aujourd'hui nos ministres, au lieu de reconstituer dignement la magistrature, et de visera l'affranchir des entraves qu'elle a eues jusqu'à ce jour, la sacrifient, honteusement, au parti cjui les gouverne. La religion qu'ils contribueront sans doute à éloigner des âmes, sur lesquelles elle perdra son empire , du moment oîi on la verra s'occuper des choses matérielles et civiles, qui l'éloignent de son divin objet, devrait èlrc réservée pour diriger leur vie privée, au lieu d'en faire le monopole de leurs actes publics; ils devraient savoir que ce n'est pas en voulant la rendre dominante partout qu'ils la feront chérir. L'état de la religion dans un pays ne se mesure pas sur le nombre des temples, ni sur l'empire que ses ministres exercent sur le tem-
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porel de ce pays , ni sur les pratiques extérieures qu'ils commandent et qu'ils exigent du magistrat qu'ils veulent élire: l'Italie, l'Espagne, nous en fournissent des exemples assez frappants: nulle part on n'a plus abusé des choses sacrées; dans aucun lieu, même à Rome où elles sont l'objet d'un trafic avoué , elles n'ont autant servi à couvrir les penchants vicieux des passions avilissantes.
D'autre part, les catégories qu'ils maintiennent encore pour opinions politiques : comme s'il n'était pas temps, après dix ans, de les reléguer dans le sanctuaire de la conscience de chacun, sans en faire pour celui qui a toutes les qualités constitutives du bon magistrat, ou pour celui qui n'en a aucune, une cause de réprobation ou de favem-. Avec de pareils éléments de nomination des membres du corps judiciaire, le ministère n'agit-il pas pour en affaiblir la consistance et en éloigner la confiance? Tant est grande sa déconsidération que l'effet est en sens inverse de celui qu'il voudrait obtenir : par ce système il ne fait que des hypocrites; mais il faut dire avec La Rochefoucauld, que l'hypocrisie elle-même est un hommage à la vertu.
Ne ferait-il pas mieux de metire nos lois secondaires en harmonie avec notre nouveau pacte social; de faire disparaître celles qui ne peuvent qu'en neutraliser l'effet, et perpétuer ces traditions impériales qui étouffent nos libertés ? Ne ferait-il pas mieux de réfléchir sur ces règlements qui ont gouverné si long-temps le Las-Empire, en excluant d'une localité tous ceux qui y étaient nés, dans la crainte que l'intégrité du juge pût être corrompue ou même soupçonnée, à raison de son intérêt ou de ses liaisons: règlements d'autant meilleurs à apprécier, que Gibbon affirme qu'ils sont observés à la Chine avec la plus grande rigueur, et qu'une loi de Philippc-lc-Bcl, de i3o2, porte que personne n'exercera les fonctions de baillis dans le lieu de son origine: comme on le sait, alors ces baillis, et les grands baillis, avaient une très grande part à l'administration de la justice.
La marche qu'il suit encore aujourd'hui pour les nominations judiciaires serait pour nous inexplicable , si l'on ne nous en eût donné la clef, en nous montrant que les ennemis de la France avaient clé assez adroits pour lui imposer sa lutte avec ses libéraux , comme son unique affaire.
Pour peu qu'il fit dans cet esprit, il verrait bientôt les corps judi-' ciaires lui fournir un appui contre toutes les résistances, et en amenant dans le pays une grande sécurité , convertir en actions de grâce toutes les accusations dont il est l'objet par sa conduite actuelle. Si les tribunaux avec une organisation analogue aux besoins et à l'honneur de celte Fiance qu'ils mutilent, se mouvaient dans la sphère qu'ils doivent parcourir, et que leur mouvement s'opérât avec le levier de bonnes lois, quel bien ne produiraient-ils pas? La seule pensée grandit et ennoblit celui qui s'y livre. Le magistrat ainsi constitué s'élèverait à la hauteur de ses fonctions; il connaîtrait ses devoirs et ne fléchirait jamais devant ses obligations; Harlay, Mole, Séguicr , d' Agucsseau , seraient ses modèles et son guide ; il invoquerait leurs lumières, imiterait leur courage quand il aurait de grands devoirs à remplir.
Il faut convenir que les idées ci-dessus ne s'attachent guère à la justice administrative ; elles paraissent inhérentes à la magistrature régulière.
Quelques efforts que fassent nos ministres pour la vicier, ils n'y peuvent parvenir : riche de souvenirs, l'honneur , qui pointe si vivement dans les cœurs français , est accoutume à trouver asile dans les membres qui la composent. Tout au plus est-il possible d'admettre la comparaison qu'un écrivain de nos temps s'est plu à établir entre nous et l'Angleterre.
« Le plus grand espace, dit-il, qui sépare le magistrat français du magistrat anglais, est dans cet amour-propre qu'engendrent l'irrita-
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tion et la susceptibilité. Qu'un prévenu, ou même qu'une des parties contradictoires au civil, expose ses droits ou se défende avec énergie, humeur, violence de propos, ou par l'emploi de personnalités, il sera très rare, en France, qu'il n'ait pas laissé dans l'àme de son juge un germe qui viendra se développer dans le cours de l'affaire , et quelquefois dans le préambule ou le dispositif du jugement. Les Anglais en pareille position sont admirables : c'est alors qu'ils déposent tout orgueil, toute vanité, tout égoïsme : on dirait qu'ils ont changé de rôle avec ceux qui sont traduits devant eux; et si leur sentence pleine de raison et de dignité, ne venait désabuser le spectateur à l'issue de la cause , il aurait pu les croire peu habiles à soutenir de pareilles fonctions. »
Celte observation, fût-elle bien faite, ne porterait que sur la forme extérieure; elle n'enlèverait à notre ordre judiciaire aucune portion de la considération qui l'entoure.
Si la remarque d'un grand publiciste a pu être contestée, il faut convenir que l'époque actuelle semble la justifier.
a Règle générale , dit-il, quand le pouvoir déverse ses éloges et ses faveurs sur la magistrature , et que le peuple est sans estime pour ses magistrats, l'organisation judiciaire est antisociale.»
Les apostrophes violentes de M. Peyronnet, ses insinuations directes et indirectes produites par le grand mécontentement de n'avoir pas trouvé les tribunaux assez disposés à lui éviter les contrariétés qui l'ont blessé; l'estime publique qui éclate de toutes parts et en toute occasion pour la magistrature, la préservent de toute application offensante.
Attaquer par la force l'opposition publique , avec laquelle marchent instinctivement ou forcément les tribunaux, c'est l'entreprise d'un insensé, ou celle d'un ministère qui, rencontrant partout cet ennemi, est dans la nécessité de se mesurer avec lui ; c'est le combat de l'idéal contre le positif, de quelques hommes contre des millions.
S'il fallait encore une autre preuve de l'cloignement de la France entière pour la juridiction des préfets ou des Conseils de préfecture et d'État, nous la puiserions dans le cri unanime contre les conflits; nous la puiserions dans cette opinion universelle , dont nous nous rendons ici l'organe ; nous sommes assurés que nous n'aurons de contradicteurs que dans les agents de l'administration ; encore pouvonsnous compter , que le mal contre lequel nous protestons estsi grand, que plusieurs de ses agents le sentent aujourd'hui, ainsi que la nécessité d'y apporter un remède qui sera toujours trop éloigné.
CHAPITRE I
Organisation du Conseil d'Etat. — Nécessaire pour l'ancienne constitution. — Nuisible pour celle-ci. — Attributions immc7iscs quil s^ est données. — Enumération.
Le Conseil d'Etat est aujourd'hui en France un grand corps ayant une autorité immense. Il plane partout sur nous avec le cortège d'attributions qu'il s'est données. Nous devons donc connaître son organisation légale, et signaler les abus auxquels il s'est abandonne s^ns mesure et même sans contradiction jusqu'à nos jours.
Sous l'organisation de l'an VIII, il était institué pour la préparation et l'élaboration des lois , puisqu'il n'y avait qu'un Tribunat qui les recevait , et un Corps dit législatif qui n'avait le droit ni de les proposer ni de les discuter. 11 fallait bien que le travail préparatoire se fît quelque part ; dans une organisation de celle sorte , un Conseil dit d'état était nécessaire; il l'était encore davantage pour porter la parole au nom du gouvernement, et soutenir la discussion devant le Corps législatif. Aussi est-il formellement établi avec des atti'ibutions déterminées par les articles 5i et 53 de celte constitution de l'an YIII.
Ne parlons pas ici des extensions qui y ont été données: un usurt patcur reconnu fait son métier en usurpant ; de même aussi la légitimité se fait reconnaître en n'exerçant que des actes légitimes. I. 54
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Nous ne voulons pas rétablir ici toutes les discussions qui se sont élevées dans les premières années de la restauration, et parliculièrcment dans les Chambres, sur l'inconstitulionnalité et Tillcgalité du Conseil d'Etat dans notre organisation actuelle; de grands orateurs, parmi lesquels on rencontrait les Villèle, les Corbière, n'ont rien laissé à dire; nous n'aurions qu'à les sommer de leur parole pour abattre d'un trait de plume cette institution monstrueuse.
Sans emprunter l'autorité de noms si opposants, alors qu'ils n'avaient pas le pouvoir, nous ferons remarquer que l'ancien Conseil d'Etat était établi par la constitution , et que celui-ci n'a pas la même base ; qu'il était nécessaire dans l'ordre de cette constitution ; que non seulement il n'est pas tel dans celle-ci, mais qu'il y est contraire ; qu'il est au moins une superfélation embarrassante , offrant cet inconvénient, que là où existe un grand corps , s'il n'a point d'emploi, point d'autorité, plutôt que de laisser apparaître son inutilité, il cherchera à se procurer l'un et l'autre.
« Un Conseil d'Etat, dit Cormenin , n'est point indispensable sous an gouvernement représentatif. Il serait dangereux s'il entrait dans la constitution comme pouvoir, parceque, permanent de sa nature, placé au centre du gouvernement, et presque sur les marches du trône, il pourrait se liguer avec le pouvoir exécutif et envahir peu à peu tous les autres pouvoirs; s'il n'anéantis«ait pas la liberté, il l'inquièlerait du moins très vivement. »
Quand un corps a quelque autorité, il cherche à l'étendre ; comment veut-on que celui (jui n'en a pas, et qui se dit le Conseil du pfrince, l'organe et le dépositaire de ses volontés, qui parle toujourar au nom du roi , et met ainsi un nom respectable en tète de tous ses actes et de tous ses discours, reste, avec de passables traitements, sans occupation et sans puissance ?
Il porte donc en 1im un vice radical sous un régime constitution-
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nel, surtout quand il n'existe que de fait, sans une organisation vitale claire comme elle doit nécessairement l'être.
Ce corps n'a chez nous, aucune indépendance; son pouvoir n'est pas même défini. Voilà pourquoi, de^ fait, il s'est étendu sur tout, sans exception. N'y plaçàt-on que les plus dignes, il n'en serait pas moins sans direction, sans loi méditée et consentie sans autre r> gle qu.'une volonté variable. Ses doctrines n'amènent que des résultats imparfaits. Il n'est qu'une erreur continuée.
La nécessité de demander son autorisation pour attaquer le moindre agent du pouvoir ne saurait être comprise. La Charte ne contient pas plus cette maxime qu'elle ne reconnaît le Conseil d'État.
Une pateille institution, sans limites fixes, est donc dangereuse.
Sous sa forme actuelle , il n'est qu'une juridiction ministérielle sur les personnes et les propriétés.
C'est par le conseil du prince qu'on détruisit à Rome la puissance du Sénat.
Tout état représentatif est menacé dans sa forme de "ouvernement par un Conseil du prince, sans définition exacte de pouvoirs.
Le pouvoir du roi lui-même peut être menacé et souvent compromis.
Nous ne nous attendions pas cependant qu'un écrivain instruit et judicieux lui eût fait prendre racine dans les articles 1 3 et 68 de la Charte. L'argument qu'on en veut tirer est tellement éloigné qu'à peine nous pouvons l'apercevoir.
Le premier dit : La personne du roi est inviolable et sacrée. Ses ministres sont responsables. Au roi seul appartient la puissance executive.
Les derniers mots, qui sans doute fournissent l'argument, ne supposent pas plus de Conseil d'État que de Cours prevôtales, de Conseil des prises, de procureurs du roi ou autre agent qui peut exister
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s'il est nécessaire, et disparaître s'il ne l'est plus. Le Directoil'e , dans la constitution de l'an III, avait aussi la puissance executive; il l'exerçait très cncrgiqucnicnt ; il n'avait pas de Conseil d'État, et n'en avait aucun besoin.
L'article 6S porte : Le Code civil el les lois actuellement existantes qui ne sont pas contraires à la présente Charte , restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement déroge.
Quel raisonnement tirer de là? Il ne s'agit pas des lois qui [régissent les personnes et les biens , mais bien d'un corps dans 1 État, qui ne doit prendre naissance que dans la loi organique, et l'argument se rétorque tout entier contre celui qui l'a fait. La constitution de l'an VIII avait crée un Conseil d'État; la Charte de i8i/| a détruit cette constitution et en a pris la place. Celle-ci n'ayant point établi de Conseil d'État , ce corps n'existe donc pas par elle. Il reste bien une disposition contestée encore par de très bons esprits , pour l'autorisation de poursuivre les fonctionnaires; mais cette disposition n'est point organique d'an pouvoir dans l'État, elle n'est que purement législative; elle n'avait pas une place obligée où elle est; clic a pu par cela survivre à l'ensemble dont elle se détache si aisément.
Mais à côté du silence indubitable de la Charte , qui seul empêcherait que dans un gouvernement représentatif, admettant des chambres parlantes pour discuter et faire les lois, on put admettre un aussi grand corps, avec dos attributions aussi immenses que le sont celles du Conseil d'État, n'y a-t-il pas des articles qui fourniraient contre l'établissement des arguments plus forts et plus directs que ceux des articles i5 et 68 pour lui.
L'article .^7 , en disant que la justice émane du roi , mais qu'elle s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il institue , n'cxclut-il pas de l'administralion de la justice tous ceux qui n'ont
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pas la qualité de juges, qu'il n'a pas nommes et institués à cet effet?
L'article 58, en déclarant que les juges sont inamovibles, ne rcpousse-t-il pas CCS conseillers de complaisance obligée, qui sont non seulement révocables, mais qui jusqu'à ces derniers temps n'étaient appelés que temporairement, et cessaient de faire partie du, corps, par cela seul que leurs noms ne se trouvaient pas écrits dans la liste qui se publiait périodiquement à chaque jour de l'an, et qui aujourd'hui peuvent en être écartés au premier signe de mécontentement , par la volonté du minisire , couverte du titre pompeux d'ordonnance.
L'article suivant , maintenant les cours et tribunaux ordinaires pour lesquels une disposition était bien moins nécessaire, puisque leur conservation était forcée , et que la justice ordinaire ne peut jamais cesser, n'a pas évidemment compris cette justice exceptionnelle, qui dérivait, lant d'un ordre fondamental qui n'existait plus, que d'actes et décrets d'usurpation qu'alors sans doute on n'était pas dans l'intention de conserver. S'il n'en est pas question dans le paragraphe sur l'ordre judiciaire , il n'ea est pas plus mention dans celui qui retrace les formes du gouvernement, non plus que dans celui des ministres.
Pas permis de douter que l'organisation telle qu'elle existait ne pouvait concorder avec le nouvel ordre de choses; que le personnel étant en celte partie , plus qu'en aucune autre, approprié au goût et à la convenance du souverain, il était assez présumable que les conseillers de Napoléon n'auraient pas tous été du choix particulier de Louis XVill; ces conseillers, d'ailleurs, opérant dans un gouvernement absolu, auquel le mensonge maintenait la qualification de représentatif ou constitutionnel, étaient peu propres à participer au gouvernement libre que nous apportait la restauration; le roi lui-
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même eut place ces conseillers dans une fausse position , cl eût trouvé en eux des habitudes qu'il eût fallu détruire ou modifier; enfin, CCS conseillers étant presque tous nommés à vie , et en ayant les brevets, il n'eût pu, en maintenant l'organisation, leur enlever les droits et les prérogatives acquis sous l'ancienne loi conservée.
L'article 62 fournit encore un argument bien plus direct. Dès que nul ne peut être distrait de ses juges naturels, les conseillers d'état ne .sont pas juges; ils ne sont pas les juges naturels des particuliers qui ont entre eux des contestations ; ils ne sont pas davantage juges du point de savoir si tel homme qui a commis un crime ou un délit, sera, par cela qu'il est fonctionnaire, traduit devant ses juges naturels et jugé par eux; ils ne sont pas davantage juges des déclinatoircs qui s'élèvent vis-à-vis des tribunaux et de leur pouvoir; ils sont encore moins juges des juges , lorsque ceux-ci ont prononcé.
L'article 67), défendant de créer des commissions et tribunaux extraordinaires, repousse encore virtuellement, par ce texte , un Conseil d'État , lorsqu'il veut trancher sur les matières conicntieuses ; de même, lorsqu'il veut enlever aux tribunaux la connaissance des affaires qui leur sont soumises, cl à plus forte raison lorsqu'il prétend réviser leurs dccisicns.
Pour prouver que le Conseil d'État doit être considéré comme une commission ou un tribunal extraordinaire, c'est qu'il n'a point sa création dans le droit commun ; qu'un gouvernement constitutionnel semble même l'exclure (en Angleterre , il n'en existe aucun); et que , même dans son organisation , il n'avait aucune des attributions <]\i'il s'est arrogées depuis.
Ainsi , dans la loi organique du 2^. frimaire an Mil , un Conseil d'État était institué pour rédiger les projets de loi, les règlements d'administration publique , et résoudre les difficultés en matière administrative ; c'est parmi ses membres qu'étaient toujours pris les ora-
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leurs charges de porter la parole au nom du gouveinicment devant le Corps législatif; voilà toutes les attributions du Conseil d'Etat renfermées dans les articles Sa et 55; et encore, pour donner une garantie dans des fonctions aussi restreintes, le gouvernement était-il placé , par l'article 58 , dans la restriction de ne pouvoir choisir ni conserver pour conseillers d'état^ même pour ministres, que des citoyens dont les noms se trouvaient inscrits sur la liste nationale.
Les délits qu'ils commettaient, ainsi que les membres du Sénat, du Corps législatif, et les ministres , étaient poursuivis devant les tribunaux ordinaires , après délibération du corps. Art. 70 et 71.
L'article yS contient le germe d'un pouvoir que les hommes d'aujourd'hui , toute empoisonnée qu'en soit la source , puisque cette prétendue constitution n'est que l'effet d'un coup d'Etat ou de la mainmise qu'un soldat révolté avait faite sur les pouvoirs établis, ne dédaignent point d'invoquer; le Conseil d'État en fait le texte continuel de SCS applications ; il n'est pas jusqu'au dernier garde-champétre qui ne puisse dormir à l'ombre de ses dispositions , et forcer la justice réglée d'attendre qu'il ait plu au Conseil d'État d'autoriser les poursuites.
L'article porte : Les agents du gouvernement, autres que les ministres, ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu'en vertu d'une décision du Conseil d'Ktat; en ce cas la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires.
L'article est remarquable; le Conseil d'État fut par là constitué juge de toutes les poursuites à exercer; un veto de sa part laissait la justice inerte et armée d'un glaive dont elle ne pouvait faire usage, même à l'égard d'un grand coupable. Quoiqu'il y ait des rai.sons qui n'ont rien que de spécieux pour une pareille disposition, nous n'en parlons ici que pour observer que le premier consul , encore modeste au moment où l'on fabriquait celte loi, n'avait point osé réserver ce
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Jroit pour lui ou ses deux collègues : il clait spécialement conce'dé au Conseil d'Etat.
On voit que ce qui clait loi , et par conséquent destiné à une grande publicité, n'était pas toUcmenl déraisonnable, qu'on dût le repousser; mais quand l'acte revint avec des signatures d'acceptation données, en très grand nombre, de complaisance ou d'obéissance; que tout ce qui n'avait pas figuré dans l'adhésion fut piésumé l'avoir consentie puisqu'il n'avait pas protesté, on fit jurer à tous fidélité à cette constitution; au moment où le premier consul faisait son serment, il avait déjà médité ou ordonné de le violer.
Par le règlement particulier du 5 nivôse suivant les attributions du conseil étaient déjà dénaturées.
Art. i". Le Conseil d'hlal esl composa de Irenlc à qtiaranle membres.
( L'arrûlé îhi 7 fiiiclidor même minée, confirmé par rarticie 1" du décret du 11 juin 181G, les distribue en service ordinaire cl en service exlraordinaîre.)
( L'arlicle 67 du sénalus-consuile du 16 thermidor an X déclare qu'ils n'ex céderont jamais le nombre de cinquante. )
Art. 2. il se forme en assemblée générale , cl se divise en sections.
Art. 5. L'assemblée générale ne peut avoir lieu que sur la convocation des cousuls.
Elle esl présidée par le premier consul , et , en son absence , par l'un des deux antres consuls.
Art. /|. Los ministres ont la faculté d'entrer dans l'assemblée générale du Conseil d'État , sans que leur voix y soit comptée.
Art. 5. Los conseillers d'état sont divisés en cinq sections , savoir:
Une section des finances,- une section de législation civile et criminelle; une section de la guerre; une section de la marine; une section de l'intérieur.
( L'article 70 du sénalus-consulte du 28 (loréal an XII le divise en six seclions , dans cet ordre : iJcisl.vtio> , intériei'h, finances, cierre, habin£ cl
COMUERCE. ]
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Art. 6. Chaque section est présidée par un conseiller d'état , nommé chaque année par le premier consul.
Lorsque le second ou troisième consul se trouve à une section , il la préside. Les ministres peuvent, lorsqu'ils le croient utile, assister, sans voix délibérative , aux séances des sections.
( L'article 69 du sénatus-consulte du 16 thermidor an X leur accorde ran"' , séance et voix délibéralive.)
Akt. 7. Cinq conseillers d'état sont spécialement chargés de diverses parties d'administration , quant à l'instruction seulement : ils en suivent les détails , signent la correspondance, reçoivent et appellent toutes les informations, et portent aux ministres les propositions de. décision, que ceux-ci soumettent aux consuls.
Un d'eux est chargé des bois et forêts, et anciens domaines; Un autre, des domaines nationaux ;
Un autre , des ponts et chaussées , canaux de navigation et cadastre; Un antre , des sciences et des arls ; Un autre , des colonies.
( Par des arrêtés postérieurs, des conseillers d'état ont été nommés directeurs-généraux des postes, des droits réunis, de la caisse d'amortissement, de la conscription militaire , etc.)
Abt. 8. La proposition d'une loi ou d'un règlement d'^dministralicn publique est provoquée par les ministres , chacun dans l'étendue de ses attributions. Si les consuls adoptent leur opinion, ils renvoient le projet à la section compétente , pour rédiger la loi ou le règlement.
Aussitôt le travail achevé, le président de la section se transporte auprès des consuls pour les en informer.
Le premier consul convoque alors l'assemblée générale du Conseil d'État. Le projet y est discuté, sur le rapport de la section qui l'a rédigé. Le Conseil d'Etat transmet son avis motivé aux consuls. (L'article 76 du sénatus-consulte du î8 floréal an XII porte que , lorsque le Conseil d'Etat délibère sur les projets de lois ou sur les règlements d'adn)!^ nistratioo publique, les deux tiers au moins des membres du Conseil , en ser- 1. 35
vice ordinaire , doivent cire présents; que le nombre des conseillers d'étal [)résenls ne jkmiI êiro moindre de vingt-cinq.)
AnT. 9. Si les consuls approuvent la rédaction , ils arrêtent défiaitivement le règlement; ou, s'il s'agit d'une loi, ils arrêtent qu'elle sera proposée au Corps législatif.
Dans le dernier cas , le premier consul nomme , parmi les conseillers d'état , un ou plusieurs orateurs , qu'il charge de présenter le projet de loi et d'en soutenir la discussion.
Les orateurs , en présentant les projets de loi , développent les motifs de la proposition du gouvernement.
Art. )o. Quand le gouvernement retire un projet de loi, il le fait par un message.
Art. 1 1. Le Conseil d'Etat dévelopjjc le sens des lois, sur le renvoi qui lui est fait par les consuls , des questions qui leur ont été présentées.
Il prononce , d'après un semblable renvoi ,
1° Sur les conflils qui peuvent s'élever entre l'administration et les tribunaux;
2° Sur les affaires conlentieuses dont la décision était précédennuent remise aux ministres.
(Voyez les articles i5 et suivants du décret impérial du 1 1 juin 180G.)
Art. 1 2. Les conseillers d'état chargés de la direction de quelques parties de l'adiiiinistralion publique, n'ont point de voix au Conseil d'état, lorsqu'il prononce sur le contentieux de cette pai'lie.
Art. i3. Le Conseil d'État a un secrétaire-général;
Ses fonctions sont,
1° De faire le départ des affaires entre les différentes sections ;
'?.° De tenir la plume aux assemblées générales du Conseil d'État et aux assemblées générales et particulières que les présidents de section tiendront chaque décade;
3° De présenter aux consuls le résultai du travail de l'assemblée générale ;
4° De contre-signer les avis motivés du Conseil et les décisions des bureaux ;
5° De garder les minutes des actes de rassemblée générale du Conseil d'État,
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fies sections et des conseillers chargés des parties d'adminislralion . d'en délivrer ou signer les expéditions oa extraits. Abt. i4- I-e traitement, etc.
L'art. 1 1 , comme on le voit , donne an Conseil l'interprétation législative réservée au législateur par l'article 5 de la loi du ^7 avril 1791 et 5 de la loi du 16 vendémiaire an IV.
Le Conseil d'Etat devait être, dans sa création, un corps indépendant du ministère ; les directeurs , avec des traitements particuliers , sont sous la direction des ministres. A la vérité, par les articles 4 et 12, ils n'ont pas voix délibérative au Conseil , mais ce n'était là qu'un leurre que du reste on abandonna bientôt : ils ne tardèrent pas de l'avoir pour prononcer comme magistrats , ou comme ministres et sous-ministres, dans les affaires qui sortaient de leurs départements. - Est-il régulier, ainsi que l'observe Cormenin, que les ministres aient séance et voix délibérative dans le Conseil où le citoyen vient attaquer leurs décisions qui blessent ses droits? Lorsque vous fermez à ce citoyen obscur les portes du tribunal , que ne doit-il pas craindre de la présence d'un ministre défendant sa propre cause , dans une assemblée de juges amovibles ?
Ce même art. 1 1 donne au Conseil le droit de statuer sur les conflits élevés entre l'administration et les tribunaux, et sur toutes les affaires contentieuses précédemment attribuées aux ministres.
Ces deux dernières dispositions ont servi de texte à toutes soi'tes d'extension. Pour leur donner immédiatement un effet , il fallut établir des autorités locales chargées de prononcer en premier ressort ; ce furent les Conseils de préfecture ; au détriment de la justice ordinaire , des attributions successives furent bientôt ajoutées à celles déterminées dans l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII.
Une loi du -a^ floréal an X leur attribua ta voirie.
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Une autre du même jour, les bacs, péages, la navigation intérieure et les octrois.
La loi du 1 1 germinal an XI les associa au changement de noms; celle du 22, aux manufactures, fabriques et ateliers.
La loi du premier floréal suivant, aux contestations entre vétérans ou leurs héritiers.
Celle du 9, à l'exploitation des bois.
Celle du 1 1 pluviôse an XII, aux engagements et échanges des bois nationaux.
La loi du 9 ventôse an XII ordonna qu'on portât devant eux les contestations relatives à l'occupation des biens communaux.
Celle du 29 nivôse an XIII, tout ce qui était relatif aux routes.
Plusieurs autres lois renferment encore des énonciations inaperçues dont on n'a jamais manqué de tirer parti. Les droits privés, les droits des citoyens, furent ainsi livrés à ces nouveaux tribunaux improvisés pour le besoin d'un homme qui accomplissait, par lui et ses agents dévoués, le dessein perfide de nous parler de nos droits, de nos libertés, en même temps qu'il les attirait tous dans ses mains.
Ces directeurs, qu'il avait créés contre le texte et l'esprit de la constitution, eurent bientôt, d'après l'article 7 du règlement de nivôse, d'auUes pouvoirs que ceux qui y étaient indiqués (le Conseil avec les attributions qui y oui été ajoutées depuis :
Le contentieux des domaines nationaux: loi du 2- fructidor au X;
Les ponts et chaussées : règlement du 5 nivôse an VllI, article 7;
La cais.se d'amortissement : décret des 2.") messidor et i" thermidor an ÏX :
L'cnrogislrenienl cl les domaines: décret du Iroisit nu- jour complémentaire ati IX ;
Le Conseil d'adiiiinistralion de la guerre, les octrois municipaux, ^'instruclion publique: décret du 17 ventôse an X;
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Les douanes: décrets des 29 fructidor an IX et 28 ventôse an X;
Les appels comme d'abus: décret du 18 germinal an X, arrêt du Conseil, du 2.4 mars i8ig;
La liquidation de la dette publique: décret du i3 prairial an X;
Les droits réunis: décret du 6 germinal an XII ;
Les f)0stes : décret des 8 ventôse et 8 prairial an XII;
La police: décret du 21 fructidor an XII;
Les bois el forêts: décret du 4 avril 1806;
Les revues et la conscription: décret du 8 juillet 1806.
On y a ajouté toutes les affaires des cultes pour la vérification des bulles, brefs et autres actes de la Cour de Rome : ordonnance du uC) juin 1814, art. 8.
Inutile de pai-ler des conflits entre l'autorité judiciaire et l'autorité administrative , ni de la mise en jugement des fonctionnaires publics civils et militaires; car on l'étend à tous, d'après l'article 75 de la constitution de l'an VIII, commenté par l'arrêté du 19 prairial an VIII, paraphrasé encore par les ordonnances des 21 septembre iSi5 et 17 novembre 1819.
Les ecclésiastiques sont arrivés en participation de la faveur.
Voyez ordonnances des ig mais 1817 et 25 avril 1818;
Les prises maritimes: ordonnances des 9 janvier et 25 août i8i5;
Les arrêts de la Cour des Comptes, pour violation des formes et contravention à la loi ; de sorte qu'il est institué Cour de cassation à l'égard de la Cour des Comptes, loi du iG septembre 180-, article 17;
Les demandes relatives aux marchés passés avec les ministres ou en leurs noms, aux travaux ou fournitures pour le service de leurs départements ou pour le service personnel du roi ou celui de ses maisons ;
Le contentieux de l'administration qui embrasse, par appel, tous
les arrêtés des Conseils de préfecture, les décisions ministérielles,
et les conteslalions entre particuliers sur les matières qualifiées
administratives;
Puis tout ce qui est attribué par décrets et ordonnances, qui est innombrable, notamment tout ce qui est relatif aux élections, vote, jouissance des droits ci^^ls et politiques;
Naturalisation;
Autorisation d'associations religieuses, de couvents, de missionnaire» ;
Contestation entre la banque de France , les membres de son Conseil, ses agents et employés;
L'assujettissement au service de la garde nationale ;
Les aliénations de majorats, même autorisées par les tribunaux;
Les changements de noms ;
Les concessions de mines, etc., etc., etc., etc.;
Les établissements de moulins, des canaux, des droits de navigation ;
Les brevets d'invention, les chambres consultatives de manufactures , arts et métiers , les bureaux de pesage , jaugeage , mesurage, etc.
Un ministère avait créé l'enseignement administratif; celui-ci l'a détruit. Il était cependant d'une nécessité indispensable, si l'on songe, ainsi que le dit M. Charles Dapin dans .sa Sitiuitioii progressive de la France.
« Que l'autorité publique administre notre naissance et notre vie et notre mort ;
» Qu'elle influe sur nos mariages et s'immisce dans nos divorces:
- Qu'elle nous taxe avec constance et nous dégrève avec intermittence ;
» Qujellc nous permet ou nous refuse , selon sa prudence indéti-
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nie, de rester, ou de venir et d'aller d'une ville dans une autio, et du royaume à l'étranger ;
» Qu'elle s'est de'clarée maîtresse de la façade de nos propres maisons , sur laquelle nous ne saurions empreindre , afficher la moindre ,lettre de l'alphabet, sans sa permission ;
» Qu'elle s'est de'clarée propriétaire des rues, des places, des chemins, des ponts et des bacs, des rivières, des côtes et des frontières;
>• Qu'elle interdit ou permet, comme il lui plaît, aux citoyens de se réunir chez eux pour une association quelconque; alors on comprendra qu'un cours de droit administratif serait, pour les administrateurs et les administrés, l'un des plus utiles enseignements qui puissent être établis. »
A cette -nomenclature déjà fort étendue, il faut ajouter tout ce qui regarde la chasse et le droit d'être armé pour sa défense ou pour son agrément;
La garde nationale, les messageries, la poste aux lettres, la poste aux chevaux , y sont comprises;
Tout ce qui regarde les voitures publiques, les formes et dimensions des roues, le chargement des voitures ordinaires, les cabriolets , voitures suspendues de ville et de campagne. Qui croirait qu'un simple cabriolet de place, à Paris, est frappé d'un impôt de près de 400 francs par an :
Savoir , aux droits réunis. . 4 f' • P^t mois.
A la préfecture i3 55 c.
Pour l'eau i5
Total, par an. 588 20
Veut-on imprimer? l'administration intervient tant avant, pour les déclarations à faire, que pour le dépôt en ses mains quand l'impression est faite ;
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Les journaux sont soumis à des obligations spéciales; Elle s'empare des pièces de the'àtre avant leur représentation; clic fait plus, elle s'empare des théâtres; elle appelle privilège le droit, l'autorisation d'en ouvrir; elle intervient avec ce titre elles effets monstrueux qu'elle y attache, sur ceux qui existent, et qui, quant à leurs droits, quant à leur propriété, reconnus et consolidés par des lois positives, doivent leur rester étrangers. Un employé du ministère est, sur ce point, un mufti qui tranche et taille en souverain, et force les propriétaires, actionnaires ou intéressés à aller soumettre toutes leurs contestations au Conseil d'Etat. Si les parties ont plaidé devant les tribunaux, que les décisions déplaisent au commis ou au ministre dont il emprunte le nom, un conflit reporte tout ce qui est jugé au Conseil d'Etat, qui fait à cet égard tout ce qui lui plaît, puisqu'il n'y a point de lois,et qu'il se fait tel système qu'il lui convient d'adopter.
L'administration prononce aussi .sur tous les marchés passés avec ou par un de ses agents ; les fournitures de toute sorte entrent dans ses attributions.
C'est elle qui établit des couvents d'hommes et de femmes; qui approuve ou rejette les règlements qui régissent les uns et les autres ;
C'est elle qui s'empare, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, de toutes les affaires ecclésiastiques et de toutes les contestations auxquelles les divers objets qu'elles embrassent peuvent donner lieu : ordonnance du 2Ç) juin i8i4, art. 8.
Elle s'immisce dans les pratiques extérieures de tous les cultes; elle fonde les églises, les presbytères;
Elle s'enq)are des communes et des hospices;
C'est elle «jui autorise les acceptations de legs ou donations qui peuvent être faits à tous les établissements publics, etc., etc
On en était arrivé au point qu'il n'y avait plus besoin de lois, toutes faciles qu'elles étaient à obtenir; les décrets impériaux, par cela
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seul qu'ils étaient publiés dans le Bulletin, en avaient la force; les tribunaux, la Cour de cassation, tout était soumis à ce régime aussi absolu qu'il pouvait l'être. C'est cependant avec des lois ou des décrets aussi vicieux et aussi incompatibles avec un ordre régulier et légal , que l'on prétend aujourd'hui régir la France.
Quand on voit noire Charte posée au milieu d'une multitude de lois de la révolution , de toutes les lois impériales faites dans la vue unique de garantir un pouvoir nouveau, dont on contestait l'origine et la légalité, contre toutes les attaques auxquelles il était en butte, garantie qui ne se composait que de celle qu'on ôtait aux administrés pour en investir l'administrateur ; quand surtout on voit cette Charte entourée de vieux édits et ordonnances des quinzième et seizième siècle, chacun ne sent-il pas le vice d'un pareil amalgame? Chacun ne voit-il pas l'embarras du juge, et que souvent c'est le système placé en dehors de la loi qui prévaut?
Si les lois civiles , dit Cormenin , subissent des changements , que doit-ce être des lois administratives, si variables par leur nature et si subordonnées aux besoins de l'administration et au système du gouvernement? Ainsi il serait difficile que des lois imbues des maximes de la licence démocratique et du despotisme impéria Ipussent s'accommoder à notre régime constitutionnel: mieux elles ont servi le principe des autres gouvernements , plus elles sont étrangères à celui-ci.
Le principe politique d'un gouvernement, qui pénètre quelquefois par certains cotés dans les lois civiles, se mêle d'abord et de suite aux lois administratives, qui sont ses propres et indispensables moyens de disposition et d'action. Chez nous la matière administrative s'est teinte de la couleur des divers gouvernements à Iravers lesquels elle a passé depuis 28 ans ; elle est encore régie par une foule de lois I. 56
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sanglantes, monstrueuses, fiscales, indigestes, confusément entassées dans le réceptacle du Bulletin.
L'usurpation itnpériale est venue exploiter toutes ces lois : elle s'est attachée à faire refluer toute l'administration vers le Conseil d'Etat, qui devint une immense fabrique d'avis, d'interprétations, de décrets, de lois déguisées sous la forme de décrets, et de règlements d'administration publique.
Comment est-il possible que notre acte fondamental, qui doit donner la vie à tout et servir de source à toutes les lois secondaires, puisse se mouvoir au milieu de tous ces actes arbitraires et tyranniques. ]S'est-il pas étouffé sous ce monstrueux bagage ?
Les ministres qui nous parlent de Charte , en l'exécutant avec des actes de cette sorte , ne voient-ils pas combien on se rit de leurs déclamations ? Ne sentent-ils pas qu'ils ne font que perpétuer le mensonge de leurs devanciers impériaux, et que, n'ayant pas autour d'eux des trophées militaires pour faire diversion , ils sont journellement saisis en flagrant délit par cette multitude innombrable de Français qui les voit s'agiter en tous sens pour conserver des portefeuilles auxquels ils sont tellement cramponnés , qu'il faudra les briser dans leurs mains pour les leur arracher et les remettre à d'autres, qui, quoi quils soient, ne peuvent en être plus indignes?
Ce qu'il y a de singulier, c'est que le gouvernement déchu qui, tout en s'écroulant, nous est resté , puisque tous les accaparements qu'il avait faits sont l'arsenal de nos ministres , avait nommé des conseillers d'État à vie, toutefois après que , par cinq ans d'épreuve et d'exercice , ils avaient donné tous les gages que Napole'on , devenu empereur et maître , était à même d'apprécier, et dont, au moyen de cordons et de titres , il pouvait encore accroître les récompenses et les services. Il sentait qu'avec toutes les attributions qu'il leur
LIVRE III, CHAPITRE I
avait données, il était impossible de ne pas les faire apparaître commr inde'pendants et hors d'atteinte de toute destitutiot!.
Ce qui est plus remarquable , c'est que nous ayons tout pris, fout, sans exception que celle des conseillers d'État à vie. Ce point eût trop ressemblé à des tribunaux de la dépendance desquels on n'a pas assez à se louer pour rien faire à leur image.
La seule disposition convenable a donc été laissée, et nos ministres , plus ombrageux que ceux de Bonaparte , ont reculé devant une concession qu'ils n'avaient pas à faire , puisqu'ils la trouvaient établie. On ne peut expliquer cet abandon que par les raisons les plus défavorables pour eux, ou par l'idée qu'ils tiennent dans les mains un outil qui, n'y élant point placé par la constitution ni par la loi, peut leur échapper au premier jour, et être brisé comme inutile ou dangereux.
Ce Conseil, dans un avis du 4 germinal an S, qu'il publia dans son propre intérêt , sur la question de savoir comment ses membres selaient entendus en témoignage, reconnut , même alors qu'il avait une organisation indépendante , qu'il était tout-à-fait soumis au gouvernement ; en voici les termes :
« Le Conseil d'Etat, qui, d'après le renvoi des consuls et sur le rapport du Conseil de législation, a discuté la question de savoir si un conseiller d'Etat peut être déplacé pour servir de témoin, etc.;
» Est d'avis que, dans ce cas, il ne doit pas être déplacé.
» La loi du 20 thermidor an IV est d'accord sur ce point avec l'intérêt public. Cette loi ayant été faite pour les membres du pouvoir législatif et ceux du gouvernement , est applicable sous ce double rapport aux conseillers d'Etat. En effet, le Conseil d'Iitat est placé par la constitution à côté du gouvernement, considéré comme pouvoir exécutif; il en est l'instrument nécessaire , en considérant le gouvernement comme ayant l'initiative et la proposition des lois, et
comme faisant, à cet égard, partie intégrante dti pouvoir législatif . Les conseillers d'État ne doivent donc pas être déplacés du lieu de leurs fonctions, etc. »
Ce corps, délibérant dans sa propre cause , se donna aussitôt, visà-vis de la justice, une inviolabilité en harmonie avec ses destinées futures. Il ne craignit pas de se faire considérer comme insti-ument du gouvernement ; au contraire , avec une protestation aussi peu équivoque , il offrait un exemple de soumission au grand homme avec lequel il se mettait en mesure d'exploiter la France : aussi , non seulement il marqua son existence par les empiétements les plus extraordinaires, mais, n'étant assujetti à aucune espèce de forme, il tranchait et taillait de la manière la plus arbitraire : agissant pour l'homme qui domptait l'Europe, ne travaillant qu'à accroître sa puissance, lui faisant les honneurs de tout, que ne pouvait-il? C'était au point qu'on lui tenait compte de tout le mal qu'avec un aussi fort appui il ne commettait pas.
Les affaires arrivaient au Conseil d'après le rapport du ministre au chef du gouvernement, qui ordonnait ce renvoi; elles étaient généralement jugées, et pouvaient toujours l'être, sans que la partie contre laquelle on procédait fût averlie , et sans qu'elle eût été à même de fournir aucun moyen de défense : il était impossible que les décisions ne fussent pas rendues à l'aventure ; souvent le droit !c plus certain disparaissait devant des déchéances, des fins de non recevoir imaginées pour le besoin. Quand même il y avait décision , la partie à qui elle profilait la voyait souvent méconnue ou rétractée par toutes sortes de moyens capricieusement découverts pour ce résultat.
Le gouvernement impérial prenait une consistance telle, (ju il vit tju'ii n'y avait aucun danger pour lui de légulariser cet arbitraire et de montrer son esprit de justice, en prescrivant des formes qu'on
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ne manqua pas de présenter comme protectrices des intérêts soumis à la grande juridiction administrative.
Un décret du 1 1 juin 1806 vient réglementer toutes ces usuipations et même les accroître.
Art. i3.
Notre Conseil d'Etat continuera d'exercer les fonctions qui lui sont attribuées par les constitutions de l'einpir-e et par nos décrets.
Art. 1/1. Il connaîtra en outre :
1° Des affaires de haute police administrative, lorsqu'elles lui auront été renvoyées.par nos ordres;
«° De toutes contestations ou demandes relatives, soit aux marchés passés avec nos ministres, avec l'intendant de notre maison ou en leur nom, soit aux travaux ou fournitures faits pour le service de leurs départements respectifs, pour notre service personnel ou celui de nos maisons;
3° Des décisions de la comptabilité nationale , et du Conseil des prises.
4° De la haute police administrative.
Art. i5. Lorsque nous aurons jugé com'enable de faire examiner par notre Conseil d'Etat la conduite de quelque inculpé, il sera procédé de la manière suivante :
Art. 1 6. Le rapport ou les dénonciations et les pièces contenant les faits qui donneront lieu à l'examen, seront renvoyéspar nos ordres soit directement , soit par l'intermédiaire du grand juge ministre de la justice, à une commission composée du président de l'une des sections du Conseil et de deux conseillers d'Etat.
Art. 17. Si la commission estime que l'inculpation n'est pas fondée, elle chargera son président d'en informer le grand juge ministre de la justice, qui nous en rendra compte.
Si elle estime , etc.
j8h des conflits.
Des affaires contenlicuses
Art. a'i H y aura une commission présidée par le grand juge ministre de la justice , et compose'e de six maîtres des requêtes et de six auditeurs.
Art. io. Cette commission fera l'instruction et préparera le rapport de toutes les affaires contcntieuscs sur lesquelles le Conseil d'Etat aura à prononcer, t.oit que ces affaires soient introduites sur le rapport du ministre, ou à la requête des parfies intéressées.
.^RT. 26. Dans le premier cas, les ministres feront au grand juge par un auditeur, tous les rapports relatifs aux affaires contentieuses de leur département , ainsi que les pièces à l'appui.
Art. 27. Dans le deuxième cas, les requêtes des parties intéressées et les pièces seront déposées au secrétariat général du Conseil d'Etat.
Art. •2è. Dans les deux cas, le grand juge nommera pour chaque affaire un auditeur, lequel prendra les pièces et prépareia l'instruction.
.\rt. aq. Sur l'exposé de l'auditeur, le ^ranà ']\igc ordonnera , s'il V a lien, la communication aux parties intéressées, pour répondre et fournir leurs défenses dans le délai qui sera fixé par le règlement.
A l'expiration du délai, il sera passé outre au rapport
Art. 3o. Le rapport sera fait par l'auditeur de la commission.
Les maîtres des requêtes auront voix délibérativc.
La délibération sera prise à la i)luralilé des suffrages
Le grand jngt aura voix prépondérante en cas de partage.
Un autre décret du 22 juillet suivant, en 5 articles, vient encore, en forme de règlement , prescrire des formes à suivre sur les affaires
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contentieuses portées au Conseil d'Etat. L'article 4 n'admet que comme facultative la communication aux parties intéressées; lorsqu'elle a été autorisée , obligation de répondre dans un délai très court.
L'art. 4o, comme le décret du 20 septembre 1806 , qui fondait une commission des pétitions, présenta une de ces garanties si communes à l'époque :
« Lorsqu'une partie se croira lésée dans ses droits ou sa propriété par l'effet d'une décisioi) de notre Conseil d'Etat, rendue en matière non contentieuse, aile pourra nous présenter une requête pour, sur le rapport qui nous en sera fait, être l'affaire envoyée, s'il y a lieu, soit à une section du Conseil d'État, soit à une commission. »
Quelle dérision ! une requête présentée à l'empereur sans dire à qui elle sera remise, ni qui lui en fera le rapport; cela même fùt-if réglé, c'était une portion du Conseil d'Etat qui dénonçait le Conseil d'Etat et qui le faisait envoyer à une section ou à une commission.
CHAPITRE II
Modifications apportées depuis le changement de gouvernement.
La restauration s'opéra; avec elle parut la déclaration suivante, consignée dans l'ordonnance du 29 juin 1814 :
« Notre intention étant de compléter incessamment l'organisation de notre Conseil , nous nous sommes fait représenter les règlements faits par les rois nos prédécesseurs sur cette matière , et nous avons
reconnu qu'il serait difficile d'arriver à un meilleur système: que néanmoins il y aurait de l'avantage à le simplifier, et qu'on ne peut se dispenser de le mettre en harmonie avec les changements survenus dans la foime du gouvernement cl dans les hahitudes de nos peuples. »
Après la composition de ce corps, sans qu'il y ait aucun article de la constitution ni de la loi quv l'autorise , l'article a porte :
« Nous nous réservons aussi de créer des conseillers d'Elat, d'église et d'épée. »
Il y a Conseil d'en haut. Conseil privé ou des yjirties, etc.
D'après l'article 9 , le comité contentieux connaîtra de tout le contentieux de l'administration de tous les déparlemenls, des mises en jugement des administrateurs et préposés , des conflits.
Ses avis seront rédigés en forme d'arrêts ou jugements qui ne seront définitivement arrêtés qu'après avoir été rapportés et délibérés dans notre Conseil d'Étal et après avoir re.^u notre sanction directe.
Songeant alors au passé , on prétendait donner à ce comité l'effet qu'avait autrefois le Conseil des parties; leurs décisions étaient des arrêts comme ceux des cours souveraines. Le temps de la première restauration n'a pas permis de réaliser ce dessein, qui, du reste, ne pourrait produire rien de plus mauvais que ce qui est. En admettant des conseillers à vie, l'idée première mérite d'être examinée. Un pouvoir mixte vaudrait mieux que ce qui est.
Le chancelier, en installant le Conseil , fit, le 3 août, prononcer le serment suivant :
<• Vous jurez devant Dieu de bien et fidèlement servir le roi, en
*) l'état et charge de conseiller d'Ktat et de maître des rcciuètes; gar-
» der ses édits et ordonnances, et les règlements de son Conseil; tenir
secrètes et ne révéler à personne les délibérations d'icelui et les
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» affaires qui vous seront communiquées concernant son service ; » avertir sa majesté de tout ce que vous connaîtrea importer à son «honneur, sa personne et son service, et faire tout ce qu'un homme » de bien, aimant son roi, doit faire pour la décharge de sa conscience » et le bien des affaires de sa majesté. »
Cette organisation si parfaite en i8i4, qu'il était i-econnu qu'on ne pourrait arriver à un meilleur système, fut détruite en i8i5. ( 23 août. )
« Considérant que notre ordonnance du 29 juin de l'an de grâce 1814 ne saurait remplir le but que nous nous proposons, et qu'il est indispensable d'opérer sans délai les changements nécessaires à cet effet, tant à fin de pourvoir à la prompte expédition des affaires conlentieuses que notre Conseil d'État est appelé à examiner, que pour donner à notre ministre les secours dont il peut avoir besoin pour la préparation des ordonnances et travaux législatifs qui doivent nous être soumis;
» Art. 1". Notre ordonnance du 29 juin 1814 est rapportée.
» Art. 5. Au i*^' janvier de chaque année, notre garde des sceaux soumettra à notre approbation le tableau de ceux de nos conseillers d'Etat et de nos maîtres des requêtes qui devront être mis en service ordinaire.
» Art. 10. Notre Comité de législation et noire Comité du contentieux seront présidés par notre garde des sceaux.
» Nos Comités des finances, de l'intérieur et du commerce, de la marine et de ses colonies, par celui de nos ministres dans le département duquel ils se trouvent placés...
» Art. 12. Chacun desdits Comités connaîtra en outre des affaires administratives que le ministre dont il dépend jugera à propos de lui confier, et notamment de celles qui, par leur nature, présenteraient une opposition de droits, d'intérêts ou de prétentions diverses, telles
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que les concessions de mines, les établissements de moulins, usines,
les dessèchements , les canaux , partages de biens communaux , etc.
«Art. i3. Le Comité du contentieux connaîtra de tout le contentieux des divers départements ministériels, d'après les attributions assignées à la Commission di; contentieux par les décrets du 1 1 juin et du 22 juillet 1806.
)) Le Comité du contentieux exercera en outre les attributions précédemment assignées au Conseil des prises. »
Une ordonnance du 21 septembre i8i5 forme un Conseil privé composé des princes du sang, de ministres d'Etat en nombre indéterminé, et des personnes les plus remarquables par leurs talents et les services rendus à l'État et à nous, etc. Nous nous abstenons d'en publier les noms.
Une autre du 19 avril 1817 établit un Conseil de cabinet pris dans le Conseil privé et dans le Conseil d'Etat, de sorte qu'aujourd'hui il y a Conseil des ministres. Conseil d'en haut, Conseil privé, Conseil d'État.
Le 12 décembre 1821, fut rendue une ordonnance qui, sans rien changer aux habitudes sur les conflits, eut pour but de faire cesser les difficultés élevées sur l'intervention des parties.
«Art. i". Lorsque, conformément aux articles 3 et 4 de l'arrêté du i3 brumaire an X , le préfet aura élevé le conflit, il transmettra dans les trois jours expédition de son arrêté à notre procureur près le tribunal saisi de l'affaire et à notre garde des sceaux, ainsi qu'à notre ministre de l'intérieur.
» Art. 2. Dans les trois jours de la réception de l'arrêté de conflit, notre procureur informera , par lettres, les avoués des parties, ou les parties elles-mêmes lorsqu'il n'y aura pas d'avoué constitué, de l'existence du conflit, en les avertissant qu'elles peuvent prendre communication de cet arrêté à la préfecture, et s'en faire délivrer,
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sans frais, expédition. Il fera constater la remise de sa lettre par certificat de réception des avoués, des parties ou du maire de leur domicile.
» Art. 5. Dans la huitaine notre procureur en rendra compte à notre garde des sceaux, et lui adi-essera le jugement intervenu, ou la citation s'il n'a pas été rendu de jugement, et les certificats de réception de ses lettres d'avis aux parties.
» Art. 4- Les parties qui croiraient devoir présenter des observations sur le conflit, les adresseront avec les pièces à l'appui, au secrétaire général de notre Conseil d'Etat, dans les délais déterminés par l'article 4 du règlement du 22 juillet 1806.
» Art. 5. Les observations seront fournies par simple mémoire signé de la partie ou d'un avocat en nos Conseils; lorsque la partie signera seule, sa signature sera légalisée parle maire de son domicile.
» Art. 6. Faute par les parties d'avoir, dans le délai fixé, remis leurs observations et les documents à l'appui, il sera passé outre au jugement du conflit, sans qu'il y ait lieu à opposition ni à révision des ordonnances intervenues.
» Art. 7. Il ne sera prononcé sur ces observations, quelque jugement qui intervienne , aucune cojidamnation de dépens.
» Art. 8. En ce qui concerne les règlements de juges entre l'administration et les tribunaux, qualifiés de conflits négatifs, i! y sera prononcé comme par le passé. »
Cette ordonnance proposée sans doute dans une bonne intention, ne faisait, sur le point qu'elle touchait, que régulariser le mal; au.'^si est-elle d'un effet presque inseilsible au milieu du désordre en cette partie.
Comme chaque ministère , (juand il a sous la main une matière aussi malléable et qu'il a l€i-mème une marche aussi peu fixe , veut
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remanier pour faire mieux celui-ci, a publié une longue ordonnance, en date du 26 août 1824, qui aura pour effet d'augmenter le volume de celles qui existent, sans ajouter aucune garantie. Seulement, au lieu d'un tableau annuel, l'article 6 dit que les membres ne pourront être révoques qu'en vertu d'une ordonnance. Les articles 9 et lo ne permettent de choisir les membres que parmi les fonctionnaires amovibles; il n'y a d'exception que pour la Cour de cassation et les premiers présidents, et, comme maîtres des requ(?tes, pour les conseillers de Cours royales et les présidents de tribunaux composés de trois chambres.
La formule du serment ajoute .• Obéir à la Chatte constitutionnelle (jue sa majesté a octroyée à ses peuples , garder et obserwr les lois , ordomiances et règlements j au lieu de, Garder ses édits et ordonnances et les règlements de son Conseil.
Elle est terminée parcelle expression inutile puisqu'elle était tacite : Les dispositions contraires à la présente ordonnance sont abrogées.
Enfin, le i5 juin i8a5, ordonnance qui décide que les décrets ou ordonnances sur conflits rendus par défaut, même avant le règlement du la décembre 1821 , ne sont pas susceptibles d'opposition.
GH^lPITRE III.
Le Conseil .s'est lui-même conféré tous ses pouvoirs. — Il y a ajouté celui d'interpréter les lois, de les préparer, de faire des ordonnances , des régieincnts d' administration publique. — E,xamcn cl discussion sur ces points.
Telle est en aperçu l'organisation successive et conlradictoiie de ce grand Corps connu sous le titre imposant de Conseil d'Etat:
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, telles sont les soustractions commises une à une sur la justice régulière, pour en doter celte vaste autorité dont, sans elle, l'inutilité serait démontrée. Qui ne remarque celte singularité, que c'est le 'Conseil lui seul qui s'est successivement donné à lui-même ses attributions, sans avoir jamais provoqué une loi pour les établir, ou au moins pour les régulaiiser. C'est cependant ce corps qui se dit institué pour l'équilibre des pouvoirs, et faire, au moyen des conflits, respecter l'ordre des juridictions; c'est ce corps, qui dans les mains des ministres n'a aucune force possible de résistance, qui est chargé de tenir la balance entre le pouvoir administratif dont il fait partie, et le pouvoir judiciaire qui est et doit être indépendant, dégagé de toute entrave et des empêchements que des ministres qui voudraient le dominer sont toujours trop disposés à lui apporter.
Il ne faut donc pas s'étonner de la part qu'il a faite aux tribunaux, de la crainte qu'il inspire à tous les citoyens qu'il a fait entrer dans le cercle de sa juridiction; crainte d'autant plus naturelle ^ que ses décisions se rendent presque à huis clos, sans règles fixes, sans lois positives; que sur toutes les parties elles sont contradictoires, et effrayantes pour la plupart par les interprétations qu'elles consacrent et les règles arbitraires qui leur servent de fondement. Ces inconvénients et ces vices tiennent autant à l'illégalité qu'à l'inutilité de l'institulion.
Nous devons en signaler un autre qui est inhérent au Conseil luimême, puisqu'il se rattache au pouvoir qui lui était attribué par la constitution de l'an VIII, et sans lequel il est impossible de concevoir son existence; je veux parler du droit, non pas d'interpréter les lois, (ju'il ne peut avoir dans notre ordre conslilulionnel, mais de celui de les préparer el de les expliquer, de celui de faire des règlements d'administration publique , et de celui de provoquer et délibérer les ordonnances soumises à la^ignalure du roi.
D'abord comment serait-il appelé à les pre'parer? La pensée du gouvernement ne se trouve que dans le ministère ; ce n'est que là que le roi délibère, ou en Conseil de ministres, suivant l'ordonnance du 29 juin 1814, ou en Conseil privé, d'après celle du 19 septembre i8i5. Ce ne sont donc que les ministres qui peuvent provoquer une loi nouvelle lorsqu'ils la jugent nécessaire; le Conseil d'État est et doit être étranger à celle préparation; loul au plus pourrait-il être appelé à discuter la rédaction des projets; encore les ministres ont-ils dans leurs bureaux, assez nombreux comme on le sait, des personnes à ce préposées : en tout cas, c'est le devoir et l'unique fonction des deux Chambres, lesquelles nomment des commissions (jui élaborent, rectifient, et livrent ensuite leurs observations et le projet à la discussion publique de deux chambres qui, ne prononçant que l'une après l'autre, forcent double examen et double discussion.
Le Conseil d'Elat,intercalé dans cette marche, ne devient-il pas une oiseuse superfélatioii ?Si sa position lui commande de bornersa discussion sur ce qui lui est soumis, que sert-il? S'il peutleremanier et le bouleverser, il n'entre plus dans la pensée des ministres qui ont l'initiative des mesures; il contrarie leur action et leurs vœux; ils perdent leur temps à discuter avec un corps qu'ils ont dans leur dépendance et qui n'a aucun pouvoir pour prononcer ; les observations justes qu'ils en pourraient retirer ne militent pas assez fortement pour une institution qui, à travers tant d'inconvénients, n'offrirait que ce faible avantage.
Les mesures d'exécution qui nécessiteraient des explications en forme d'avis, ou des règlements dits d'administration publique, ou des ordonnances, entraînent bien avec elles d'autres abus, et font naître bien dautres difficultés.
Les explications qui seraient données en forme d'interprétation ne peuvent en aucune façon appartenir au Cori^' d'État : les interpréta-
LIVRE m, CHAPITRE III
lions se font journellement par les tribunaux ; les procès même n'ont lieu qu'à raison de la nécessité de ces interprétations. Si les lois étaient claires, il n'y aurait pas de plaideur assez téméraire pour engager un litige contre l'évidence de leur texte; des avocats, des avoués, ne viendraient pas eux-mêmes les braver. Toute explication de loi faite par le juge amène donc une explication de ses dispositions, et presque toujours une interprétation ; c'est même et uniquement par cette interprétation, qui est, dans plusieurs ouvrages, désignée par voie de doctrine, que l'on doit arriver à l'interprétation réglementaire ou législative par voie d'autorité.
La loi du 16 septembre 1807 est faite spécialement pour atteindre ce but : il faut convenir que si elle était applicable au régime impérial, elle doit, et à bien plus forte raison, s'adapter ( moins la présence d'un ministre dans les décisions judiciaires ) au régime sous lequel nous vivons.
Voici toute cette loi :
« Art. 1". Il y a lieu à interprétation de la loi , si la Cour de cassation annuUe deux arrêts ou jugements en dernier ressort rendus dans la même affaire, entre les mêmes parties, et qui ont été attaqués par les mêmes moyens.
«Art. 2. Cette interprétation est donnée dans la forme des règlements d'administration publique.
«Art. 3. Elle peut être demandée par la Cour de cassation, avant de prononcer le second arrêt.
>■ Art. 4- Si elle n'est pas demandée, la Cour de cassation ne peut rendre le deuxième airêt, que les sections réunies, et sous la présidence du grand-juge.
» Art. 5. Dans le cas déterminé en l'article précédent, si le troisième arrêt est attaqué, l'interprétation est de droit; et il sera procédé comme il est dit en l'article 2. »
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Les tribunaux ayant continuellement à faire l'application des lois, à en méditer l'esprit et le texte, sont seuls en position d'indiquer les insuffisances ou les obscurités de la loi. Yarient-ils entre tux, ou se trouvent-ils en dissidence avec la Cour de cassation sur un joint donné, il y a lieu, dit l'article i", à interprétation.
Elle peut être demandée sur le deuxième pourvoi; elle lest nécessairement sur le troisième. Il est malheureux qu'il n'ait rien été réglé sur le mode d'interprétation, et qu'on ait employé ce protocole ba. nal : Dans la forme des règlements d'administration publique. Toujours est-il que cette loi ouvre une source d'interprétations; nous dirons même que c'est la seule. La divergence des auteurs ou des écrivains ne serait pas suffisante pour faire sentir la nécessité d interpréter; l'intcrpre'tation ne peut appartenir qu'au législateur éclairé par le magistrat qui élève des doutes et vient lui demander de les faire cesser.
Indépendamment du défaut de qualité, quelle capacité a le Conseil d'État pour sonder la pensée ou les intentions de deux Chambres qui lui sont en tout étrangères ?
Venons maintenant aux règlements d'administration publique, et aux ordonnances rendues au nom du roi et signées par lui.
D'abord, que faut il entendre par règlements d'administration publique ?
jSous avouons que , malgré l'usage fréquent que nous avons vu faire de cette dénomination sous le régime impérial , comme elle n'était mille part définie ni expliquée , nous n'avons jamais pu nous en faire une idée précise. Nous sommes accoutumés à voir passer sous ce nom des dispositions nouvelles et génériques, des sénatu.s-consuUes même, qui auraient naturellement trouvé leur place dans les actes du législateur, mais qu'on lui soustrayait, soit à l'aide de. la qualification , soit à l'aide d'une disposition fréquemment insérée dans une
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loi rédigée en quelques articles, et qui renvoyait, pour tout ce qui lui manquait, à des règlements d'administration publique.
Telle était la tactique de ce gouvernement, qu'il est probable qu'il préludait à supprimer même le nom de Corps législatif, comme il l'avait déjà fait du Tribunat. Malgré que ce corps, sans tribune et sans force, ne put lui offrir aucune résistance ni même aucune contrai'iété, il l'ombrageait, en ce que, non seulement il voulait être le maître absolu, mais encore montrer à l'étranger que son pouvoir n'était ni contesté ni partagé. Il n'eût pas manqué, pour justifier cette mesure, d'aussi bonnes raisons que celles dont il avait fait usage quelque temps avant pour la suppression du Tribunat. Quoi qu'il en soit, l'expression en avait été consignée dans l'article 58 de la loi du a 2 frimaire an VIII; elle se multiplia singulièrement sous ce régime de déception.
Notre charte actuelle ne consacre pas ces dénominations ambiguës; nous ne croyons pas les avoir vues employées dans les lois rendues depuis. Une ordonnance du 59 avril 18 17, ayant encore pour objet ce Conseil d'Etat, qui a plus occupé, lui seul, que tous les autres corps de l'Etat ensemble, les rappelle formellement dans l'article 6, ainsi conçu :
« Tout projet de loi ou d'ordonnance portant règlement d'administration publique, qui, conformément à l'article 11 de l'ordonnance du 25 août 181 5, aura été préparé dans l'un des comités établis près de l'un de nos ministres secrétaires d'Etat, devra ensuite être délibéré au Conseil d'Etat, tous les comités réunis et tous les minstres secrétaires d'Etal ayant été convoqués.
» Les ordonnances portant règlement d'administration publique devront porter, dans leur préambule, ces mois : Notre Conseil d État entendu. »
On voit, par cet article, que des règlements d'administration pu- 1. 38
blique peuvent aussi bien être l'objet des lois que des ordonnances. Quelle sera dès lors la ligne de démarcation qui servira à faire connaître la légalité de Tune ou de l'autre? Est-ce la mention, Notre Conseil d'État entendu? Mais que nous importe cette mention, qui n'est d'ailleurs plus que de style, puisqu'elle s'y trouve souvent par simple énonciation . lors même que le fait serait vrai, il ne donnera pas à l'ordonnance une force législative qui lui manque. Appliquant ici l'adage si connu dans nos lois : Non quod scripaun, sed quod gestum est insplcitur , il en résultera que ce n'est pas la qualification d'ordonnance qui régularisera ce qui ne pouva-t s'Jtablir que par une loi; le roi, ou plutôt ses minisires, n'ont pas plus le droit de faire des lois sous le nom d'ordonnances, qu'aucune des autres branches du pouvoir législatif. Cela étant, comment concevoir que, sous Bonaparte , on ait pu faire admellre cpic les décrets impériaux, par ia seule insertion qui en était faite dans le Bulletin des lois, devaient être exécutés comme les lois. Cette insertion ne peut, pas plus que le titre d'ordonnance ou de règlement d'administration publique, non plus que l'addition , Notre Conseil d'Etat entendu , donner à l'acte échappé, avec ces circonstances, d'une main sans pouvoir, une force qu'il n'a jamais eue.
(Comment concevoir que la Cour de cassation se soit prêtée à consacrer de pareilles théories? Comment admettre que le Sénat, institué uniquement pour défendre la constitution et euipècher tout empiétement, ait laissé passer celui-là, ait prêté ses mains à ce bouleversement et à tous autres analogues? On ne peut exj>liquer un parei'l abandon que par les difficultés qu'il y avait de l'empêcher, par le manque d institutions auxquelles on put se rattacher, et par la force du torrent d'usurpation auquel rien ne pouvait résister.
Nous ne sommes plus |jlacés sous une pareilU- coiiiiaiule : on nous annonce le régime des lois; on ne peut, conuno sous le gouverne-
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ment précédonl, employer les moyens de déception el de fraude, qui ont tant contribué à en accélérer la chute, sans que la masse nationale fît rien pour l'en préserv^er. A la vérité , le même signe s'est manifesté, en 181 5, à l'égard du gouvernement royal, qui s'est éclipsé sans que, sur toute la France, il s'élevât aucun bras pour le défendre ; mais la confession des fautes qui furent faites a peut-<^tre contribué à les faire oublier. Si l'occasion qui s'est offerte ne peut plus se représenter, il faudrait néanmoins la supposer, ou toute autre paieille , pour préserver les ministères des écueils dont, trop préoccupés d'eux-mêmes, ils ne savent pas préserver la monarchie.
L'envahissement du pouvoir législatif par les ordonnances ou les règlements de haute police dadn^inistration publique, sans rien ajouter à la puissance du roi , ne fajl qu'affaiblir son autorité constitutionnelle , bien autrement vigoureuse et sûre que celle avec laquelle ils veulent l'échanger. Voilà pourquoi les véritables amis du trône et de la paix publique ^ parmi lesquels il faut compter en première ligne les magistrats du royaume , doivent répudier, sans hésiter, ces actes ministériels préparés dans le Conseil d'État, qui ne tendraient qu'à faus.ser notre gouvernement, et à le rendre continuateur de l'ancien, malgré que les bases en aient toutes été changées.
Ils ne peuvent pas plus prendre pour règles de leurs décisions les délibérations du Conseil d'Etat, bien qu'approuvées par le roi, à qui un ministre les a fait signer en forme d'ordonnances. Les tribunaux se rendraient complices de la prévarication ministérielle, en investissant une des branches du pouvoir qui n'appartient qu'aux trois réunies. Les magistrats, en pareil cas, sont nécessairement juges du droit et de la légalité de l'ordonnance; quand un tribunal, une (>our royale et la Cour de cassation, ou seulement l'une des trois lorsque sa décision sera devenue souveraine, auront reconnu que lordonnance, statuant sur un point que le ministère n'avait pas le droit
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d'établir sans le concours et les formes conservatrices de rantorité législative, ne peut être obligatoire pour eux, ils auront agi dans la ligne et dans le véritable sens de leurs fonctions. S'ils se soni trompes, on évoquera la puissance législative, qui prononcera en dernier ressort, soit en passant à Tordre du jour sur la proposition qui lui serait faite d'une loi, soit en motivant son refus d'en faire une, sur ce que l'ordonnance en lient lieu et doit être exécutée, soit en convertissant la proposition ou l'ordonnance en une disposition législative.
CHAPITRE IV
Conlinuation du ntême sujet. — Preuves tirées des actes mêmes dit Conseil d'Etat et de la charte.
Il n'y a point à hésiter pour l'admission d'une doctrine qu'on ne saurait sérieusement contester; elle est presque sans inconvénient comparativement à l'usage si funeste qui est établi. Les tribunaux, aujourd'hui surtout qu'ils sont sans influence politique et limités à l'application des lois, ne sont pas envahisseurs; ils ne peuvent même pas l'être dans ce cas, parcequ'ils ne font que décider pour le pouvoir d'autrui, sans rien ajouter au leur: à la différence des ministres, qui n'agis-sent que pour une extension directe et personnelle , ils ne font qu'établir la controverse sur la légalité de l'acte qu'ils ont à appliquer. Si elle offre des dangers vis-à-vis des particulier.*, pour qui on la réclamerait , il n'y en a aucun avec des magistrats agissant dans la ligne de leurs devoirs. La controverse ici lient à la nature de leurs
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fonctions; elle s'établirait alors avec la volorttc ministérielle, dont ils ne doivent prendre tous les actes comme réguliers, s'ils n'ont pas ce caractère, sans transgresser leurs droits ni méconnaître les pouvoirs inhérents à leur propre organisation ; ils ne peuvent être réduits à la condition d êtres passifs, appliquant, sans discernement et sans choix, les décisions qui leur sont présentées. Cet inconvénient, si c'en est un, est sans danger possible, puisque le pouvoir modérateur peut intervenir, le faire cesser immédiatement, en soumettant la question qui n'est que législative au pouvoir législatif constitué : quand il aura parlé , tout rentrera dans l'ordre ; les tribunaux même, quand ils se seraient trompés, auront manifesté leur intention de ne pas substituer le régime des ordonnances au régime des lois; à plus forte raison auront-ils bien mérité du roi, s'ils ont contribué à ne pas le laisser égarer hors de la ligne constitutionnelle qu'il s'était tracée; des justiciables, qu'ils ont préservé des écarts ou des caprices auxquels des ministres ignorants ou malintentionnés voulaient les livrer; du public enfin, qui, voyant dans les corps judiciaires protection et fermeté , prendra en eux et pour eux une confiance et une affection dont profitera bientôt le gouvernement, à qui tous les honneurs et le bien qui en résultent seront immédiatement reportés.
(]es idées découlent même de plusieurs décisions du Conseil d'Etat lui-même , qui , sans le vouloir sans doute , a été amené , par la force seule des choses, à leur rendre hommage.
Un décret du 17 janvier 1814 s'énonce ainsi :
« Vu, etc.
' Qu'aux termes de l'article 6") de la loi du iva frimaire an \ Il , le ministre doit donner à la régie de l'enregistrement et des domaines la solution des difficultés relatives à la perception des impôts indirects;
3o2 DES CONFLITS,
» Que c'est en exéCution de cet article qu'il a re^le', par les actes dont il s'agit, connus sous le nom de solutions, la manière de liquider le droit de timbre sur les papiers de musique :
Que ces actes ne sont évidemment de leur nature que des instructions adressées à la régie pour guider les préposes dans le mode de perception , et pour fixer l'incertitude de 1 administration sur le sens dans lequel elle doit défendre les dispositions de la loi devant les tribunaux :
" Qui.! n'a jamais entendu que les opinions qu'il lui transmettait ainsi , dussent faire règle absolue pour les contribuables ni les enlever à leurs juges naturels ;
» Qu'ainsi, si les suppliants se croient lésés par les solutions dont il s'agit, ils doivent porter leurs réclamations devant les tribunaux ordinaires, qui seuls peuvent et doivent statuer selon leur conviction , et sans prendre ces solutions pour guide:
»\.A requête des sieurs Siébert père, Pleyel et consorts, est rejetée , sauf à eux, en cas de poursuites exercées en vertu des actes dont ils se plaignent, à se pourvoir devant les tribunaux et à faire valoir leurs prétentions. »
Mêmes décisions les 17 décembre i8i4 et >o novembre £8i5.
fi mars 1816. Une ordonnance de police , qui interdit tout passage avec chevaux et voitures dans la contre-allée d'un chemin , bien qu'homologuée par le préfet et même par un décret du gouvernement, ne prive point un tiers du droit de servitude qu'il peut avoir sur cette contre-allée , et qu'il peut réclamer devant les tribunaux
18 dudit. Une décision de ministre pour la perception d'un droit n'est qu'une mesure administrative, qui n'empêche pas de se pourvoir devant les tribunaux
L!ne ordonnance du 17 juillet 1816 reconnaît de même que les décisions ministérielles sur les matières d'administration , d'écono-
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mie , ne sont que des instructions destine'es à servir de guide aux autorites inférieures ;
Qu'une lettre du ministre des finances, décidant de quelle manière doit être payé le droit d'enregistrement d'une matière de prise, n'est pas susceptible d'un recours au Conseil d'État; qu'elle laisse intacts tous les droits des parties pour être jugés par les tribunaux.
Le même jour. Autre ordonnance, considérant que la demande présentée par le sieur de Potter à notre ministre des finances of- Iraitune question de laveur et non de droit; que par conséquent Ja décision intervenue ne peut être attaquée par la voie contcntieuse devant notre Conseil d'Elat.
16 juillet 1817. Une décision ministérielle en matière de douane n"a pas l'effet de la chose jugée; elle n'a pas besoin d'être attaquée devant le Conseil d'Etat; ce n'est qu'une instruction donnée aux .subalternes du ministre, qui n'empêche pas de se pourvoir devant les tribunaux.
Il faut que ces idées aient bien de la force , puisque déjà le gouvernement précédent les avait consacrées.
Un décret du 29 mai 1808 reconnaît, dans l'affaire Maserany contre Usquin et Lefebvre, que le ministre des finances, donnant une décision dans une affaire d'enregistrement, ne fait que donner un avis comme conseil suprême du domaine ; ce n'est pas une décision administrative obligatoire ; les parties qui en sont blessées ne sont pas tenues de les déférer au Conseil d'Etat; elles n'ont qu'à se pourvoir devant les tribunaux, par la voie d'opposition aux contraintes, sans qu'il y ait eu de conflit.
3 août .suivant. Sur pourvoi de Crou , prononcé que les décisions du ministre des finances , rendues dans l'intérêt du domaine, ne sont pas des décisions émanées de la justice administrative qui
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opèrent chose jugée, et contre lesquelles il soit nécessaire de se pourvoir au Conseil d'Etat.
28 octobre encore suivant. Une décision ministérielle autorisant le domaine à disposer des terrains délaissés par un fleuve, n'est pas une décision d'administration publique ; elle ne peut recevoir son exécution qu'autant que la propric'té ne lui serait point contestée.
A ces distinctions, qui, ainsi qu'on l'aperçoit, justifient, par des arguments inutiles à développer, la thèse que nous établissons, il faut encore ajouter celles des actes d'économie intérieure, régulateurs de la marche des agents, et les actes obligatoires; tout cela est purement idéal et facultatif. Du même acte, on pourra faire sortir telle ou telle interprétation que les circonstances indiqueront. Quelle source d'arbitraire et d'abus?
Voyez aassi l'ordonnance du 17 juin 181S, avec les dissertations sur le caractère distinctif de justice conlenticuse , contre laquelle on peut se pourvoir, et d'administration publique , contre laquelle aucun recours n'est permis.
Celle du 24 décembre suivant, distinguant un acte d'administration ou d'économie et une décision.
Cette doctrine découle du système général de notre organisation, autant que du texte de notre acte fondamental.
L'art. 14, en déclarant que le roi fait les règlements et ordonnances néces.saires pour l'exécution des lois et la sùrelé de l'Etat, lui laisse encore un espace assez, étendu pour se mouvoir. Aller au-delà* serait (Mupiéter sur l'article suivant, lequel dit que la puissance législative .s'exerce collectivement par le roi , la ciiambre des pairs et la chambre des députés; ce serait le détruire.
Le gouvernement précédent a tant abusé, qu'il est impossible que tous les yeux ne soient pas ouverts sur ce genre d'aberration. Lea
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tribunaux ne sauraient trop s'étudier à ne pas le laisser renouveler.
Les ministres tels que ceux qui affligent la France depuis tant d'anne'es, introduisent la corruption partout; ils corrompent en ne portant aux emplois que ceux qui ne se refuseront à aucune de leurs mesures ; en ne choisissant que les hommes de parti , généralement les plus besogneux et les moins propres à aucun genre de résistance.
Qu'il est heureux que la magistrature n'ait pas suivi le torrent ! sans elle, il n'en faut pas douter, les ministres eussent entraîné l'État avec eux. Si les citoyens n'eussent pas trouvé justice, ils eussent bientôt senti la nécessité de se la faire eux-mêmes. Il faut que les tribunaux, comme les Chambres, puissent forcer le ministère à rentrer dans la ligne constitutionnelle.
En Angleterre, tout se fait en public et pour lui : le gouvernement marche avec la masse comme avec les corps constitués, partout avec des formes et des a! tribu tiens populaires et nationales.
L'érection d'un corps inconstitutionnel revêtu du titre de Conseil d'Etat rend l'abus non seulement possible, mais presque inévitable : tant qu'il existe, il faut l'observer ; n'ayant ni consistance ni assiette en lui-même , ni pouvoir utile à qui que ce soit , si ce n'est aux ministres, il peut cesser d'exister sans que la machine en éprouve d'autre effet que celui d'être allégée et de mieux marcher ; composé, dissous, modifié, appointé par les ministres, il ira au-devant de leurs vœux ; pour leur plaire, il se donnera, à lui comme à eux , du pouvoir , dont ils croiront tous ne jamais avoir assez pour se maintenir.
Une telle institution n'a été inventée que sous les gouvernements absolus qui en disposaient comme d'un conseil à eux propres, auquel ils communiquaient ou retiraient à volonté l'action. Si elle a été renouvelée sous des gouvernements modérés, si elle existe sous eux et à plus forte raison sous des gouvernements représentatifs, c'est pour
I. MJ
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les dénaturei en faisant entrer dans leur organisation des éléments vicieux qui tendent à les corrompre : c'est dans la vue de donner au pouvoir suprême un préservatif , non seulement contre les citoyens, mais contre les corps judiciaires, dans les cas où ils ne se soumettraient pas avec docilité aux impulsions qu'il plairait à des ministres ignorants de tenter de leur imprimer.
Quelle énorme différence avec la législation et la pratique anglaises, (]ui offrent partout au citoyen des garanties contre 1 arbitraire ! La nôtre au contraire n'en établit que pour la monarchie; chez nous on ne s'attache qu'à la renforcer: nos voisins tendent uniquement à la régulariser et à la rendre inaperçue , pour ne pas la compromettre sans cesse.
Nous avons sur ce point une éducation à faire; espérons que la déconsidération attachée au grand conseil du souverain ne contribuera pas peu à la former.
Un autre vice organique du Conseil d'État, et qui indépendamment des actes abusifs qu'on lui voit journellement commettre, contribue encore à en augmenter la défaveur et à en faire redouter le pouvoir, c'est la clandestinité avec laquelle il opère, et le mystère dont il couvre ses décisions. Les conseillers d'État , créatures présumées des ministres, souvent choisis par les actuels, toujours approuvés par eux, travaillent loin de tous regards; que doit-on en attendre?
Je sais que passant fréquemment au Loutre, le grand nombre de brillants équipages qui s'y trouvaient ne m'a jamais appris que le Con- .seil d'État était en séance, sans qu'il ne se présentât à mon esprit l'idée qu'on immolait, peut-être au moment même, une de nos libertés, ou qu'on détruisait un acte déplaisant de la justice. Je n'ai pas fait part de mes craintes à une seule personne, qu'elle ne les ait partagées; l'une d'elles même, qui avait appartenu à ce corps si énergique et si puissant, m'apprit qu'un jour, ayant pour la première fois occasion de
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s'opposer à un conflit , sur un arrêt , il avait l'air d'un néophyte igno • rant, quand il disait qu'alors que tout était jugé il n'y avait j)lus de conflit possible.
Le manque de publicité lui nuit aujourd'hui beaucoup plus qu'il ne pense; s'il y avait des de'bats publics, un avocat ne pourrait se dispenser de plaider, puis un autre encore de redire que le conflit est impossible, illégal, lorsqu'il n'y a plus d'instance; messieurs les conseillers seraient forcés, quoiqu'ils fassent et puissent faire, de le reconnaître, et insensiblement de renoncer aux conflits, parccque tout ce qui blesse la raison publique ne peut long-temps être soutenu en public.
Voici pour la publicité ce que dit Bentham, cet esprit si judicieux, dans son dernier ouvrage sur les Preuves judiciaires , i"vol., p. i5i.
« L'audience est la véritable Cour d'appel où les décisions du tribunal sont jugées et appréciées à leur juste valeur ; ce qu'une Cour supérieure ne ferait jamais qu'avec beaucoup de frais et de longueurs , d'une manière imparfaite, ce grand comité du public l'exécute sans délai, sans dépense , et avec une probité incorruptible, car la probité du peuple , naissant de son intérêt même , offre la plus grande sûreté qu'on puisse obtenir.
» Les regards du souverain remplaceraient-ils ceux du public? Autant vaudrait demander si le prince aurait le loisir de revoir tous les procès. Je laisse à part l'intérêt des Cours, le danger de la faveur l'improbabilité qu'un ministre qui a choisi un mauvais juge avoue l'erreur de son choix, et lui inflige une disgrâce qui rejaillirait sur lui. Qui gardera les gardiens ? c'est une question qui revient .«ans cesse jusqu'à ce qu'on se fie à la nation elle-même.
< Nous avons vu, dans le dernier siècle, Frédéric en Prus.se, Catherine en Russie, s'appliquer avec le zèle le plus louable à réformer les cours de justice, à en bannir la vénalité, à .surveiller les juges, à se
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faire rendre compte des principales affaires, à punir des' prévarications manifestes. Leur vigilance eut peu d'effet; leurs bonnes intentions furent trompées; leur intervention même ne fut pas sans inconvénient; pourquoi? parcequc la publicité manquait à leurs tribunaux, que sans elle toutes les précautions imaginables ne sont que des toiles d'araignées.
» Si la publicité est nécessaire pour assurer la probité du juge, elle ne l'est pas moins pour fonder la confiance du public. Supposons , contre toute vraisemblance, qu'une justice secrète fût toujours bien administrée; qu'y gagnerait-on? à peu près rien. L'intégrité serait dans le cœur des juges, l'injustice serait peinte sur leur front. Comment le public pourrait-il accorder le titre de /asles à des hommes qu'il voit suivre un mode de conduite où l'injustice seule peut gagner, où la probité ne peut que perdre?
» Le principal usage de la justice réelle est de produire la justice apparente; or, dans la supposition , il n'y aurait que la réelle, dont l'utilité est bornée; il n'y aurait pas Vapparente, dont l'utilité est universelle; la racine serait dans la terre et le fruit n'en sortirait pas. De non apparentibus et de Jion existeniibiis eadeni est ratio.
« Tous les faits ont été d'accord avec ces principes. Plus les tribunaux ont été secrets, plus ils ont été odieux. La Cour vrlimique, rincjuisition, le Conseil des Dix, ont llétri les gouvernements qui les avaient adoptés. On leur a imputé cent fois pins de crimes peut-être qu'ils n'en ont commis.
» J'ai peine à concevoir comment il se trouve des juges cjui puissent se ré.soudre à se priver, dans un niinistère do rigueur, du grand appui de ro[)inion publicjuc; j'ai j)cine à concevoir qu'on ose tenir l'équivalent de ce langage : « Croyez aveuglément à mon intégrité ; je suis au-dessus de toute tentation, de toute erreur, de toute fail)lp.'«e;nioi seul je suis ma caution : accordez une foi implicite à des vertus plus
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qu^humaines. » Le véritable honneur d'un juge consiste à ne jamais demander une pareille confiance , à la refuser si on voulait la lui accorder, à se mettre au-dessus des soupçons en les empêchant de naître, et à donner au public entier la garde de sa vertu et de sa conscience. »
Si CCS observations sont justes en général , quelle force n'acquièrent-elles pas vis-à-vis du Conseil d'État, dont tous les membres sont assujettis directement à la puissance ministérielle et en dépendent d'une manière aussi intime ?
CHAPITRE V
Conflits de rejet sous les deux gouvernements, — Ils sont énoncés pour donner une idée de la facilité des préfets à les élever.
Nous n'avons présenté que le tableau des conflits admis par le Conseil; le nombre de ceux qui sont rejetés est peut-être supérieur: les deux quantités réunies font une masse effrayante. Tous portent le plus grand préjudice, tous paralysent l'action de la justice réglée , tous entraînent des frais, tous donnent aux inte'ressés des angoisses cruelles, tous mettent en défiance, etc., etc.
Pour en donner une idée et montrer l'inconcevable et impunie facilitéavec laquelle les préfets usent de cette arme si meurtrière , nous allons prendre indifféremment une époque impériale et une autre royale , en indiquant les décisions de rejet qui nous sont tombées sous la main pendant la durée de l'une et de l'autre des deux époques.
Décret du 1" juin 1807, qui, sur conflit du préfet du Haut-Rhin, a
décidé (juc c'est devant les tribunaux et non devant Tadministralion (iiic doivent être faites les poursuites dirigées contre les administrateurs municipaux d'une commune , pour le paiement d'une somme empruntée par ces fonctionnaires en leur propre et privé nom.
\iitrc du même jour, qui , considérant que le^ délits pour dégâts commis par les bestiaux dans l'exercice du droit de pâturage, sont de la connaissance cl dans l'aUrilmlion des tribunaux, annulle un arrêté de conflit du préfet de Pihin-et-Moselle.
Du 19. juillet. Bien que les contestations qui naissent de l'inexécution d'obligations contractées par une administration, soient du ressort de l'autorité administrative, néanmoins, lorsque ces obligations ont été souscrites purement et simplement par un fonctionnaire en .son propre et privé nom , c'est aux tribunaux que la connaissance en est dévolue; Annulle le conflit du préfet de l'Ourthe.
Du 18 août 1807. S'il appartient aux préfets de prononcer en matière de contravention aux lois et aux règlements d'administration publique, néanmoins lorsque celui qui les a enfreints se prévaut d'un droit de propriété, tel, par exemple , que le droit de pêche, c'est aux tribunaux seuls à prononcer sur le fond du droit.
Du même jour. Considérant que le sieur Delaporte, entrepreneur chargé de faire une fourniture à ses périls et risques, ne peut être envisagé relativement à un tiers avec lequel il sous-tiaite , comme un agent du gouvernement chargé de stipuler en son nom;
Que rien n'a pu déranger l'ordre naturel des juridictions;
Annulle l'arrêic de conflit du préfet de l'Eure.
Du même jour encore, annulation d'iin arrêté de conflit du préfet d'Indre-et-Loire, par le motif que si l'autorité administrative est compétente pour connaître des anciennes limites des chemins vicinaux, c'est aux tribunaux qu'appartient le droit de réprimer les anticipations qui ont lieu sur ces chemins.
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i" septembre. Annulation du conflit du préfet de Vaucluse , parceque c'est aux tribunaux à prononcer sur la vente d'une coupe de bois faite par une commune et provenant d'un domaine dont la propriété serait contestée par un particulier.
7 octobre. Rejet du conflit du préfet de la Gironde, par la raison que , quoiqu'un ruisseau ait le caractère public ou communal, les riverains ne sont pas privés delà jouissance des eaux, et les tribunaux, en cas de contestation, doivent prononcer.
10 novembre. Les difficultés qui s'élèvent sur le recouvrement de l'octroi doivent être portées devant les tribunaux. Conflit du préfet de la Seine annulé.
Du i4 novembre suivant, qui prononce que l'autorité administrative n'est pas compétente pour renvoyer un particulier en possession d'un immeuble dont la propriété est contestée par le Domaine; que c'est une question de propriété sur laquelle il n'appartient qu'aux tribunaux de prononcer.
1 1 janvier 1 808. Les contestations qui s'élèvent entre les fermiers de l'État et le Domaine, pour le paiement de leurs fermages, sont de la compétence des tribunaux. Conflit du préfet de Mont-Tonnerre annulé.
Même jour. S'il y a contestation entre les adjudicataires des octrois et les particuliers , sur la perception du droit, il faut s'adresser aux tribunaux. Conflit du préfet de la Loire-Inférieure annulé.
Même jour. Les questions relatives à la prescription, et les preuves de libération invoquées par un fermier de domaines nationaux pour se soustraire à l'action en paiement de ses fermages, intentée contre lui par le Domaine , doivent être portées devant les tribunaux.
22 dudit. Si l'interprétation des marcbés passés entre les entrepreneurs publics et le gouvernement appartient à l'autorité administrative lorsqu'il y a litige entre le gouvernement et les entrepreneurs,
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il n'en est pas de même si ce litige existe entre les entrepreneurs et leurs sous-traitants. En conséquence, conflit du pre'fet de la Seine annulé.
Même jour. Quoique le droit de pâturage dans une foret nationale soit réglé par un arrêté administratif, il n'appartient pas à l'aulorité administrative de connaître des délits commis dans le pâturage, ni des titres de propriété ou jouissance invoqués contre la disposition de l'arrêté.
26 mars. L'autorité administrative n'est pas compétente pour prononcer sur la valeur de titres d'après lesquels des particuliers prétendent établir un droit de propriété sur des terrains dont ils sont en possession et qui leur sont contestés comme faisant partie du domaine de la couronne.
C'est une question de propriété qui doit être soumise aux tribunaux.
7 mai 1808. Lorsqu'un débiteur ou caution du gouvernement par acte administratif n'a été obligé que par un mandataire , s'il s'élève une contestation sur l'effet ou l'exécution du mandat, elle doit être ])ortée devant les tribunaux.
Conflit du préfet de l'Oise annulé.
i4 vnai 1808. L'autorité administrative n'est pas compétente pour prononcer sur une conlcslalion élevée par un particulier sur la jouissance d'un chemin supprimé par le propriétaire du fonds sur lequel il existait, lorsque ce chemin n'est réclame par le Domaine ni par la commune.
16 juin. Conflit du préfet du Haut-Rhin annula, parcequ'une action possessoire relative à un cours d'eau est dévolue aux tribunaux.
Un acte auquel concourt le maire d'une commune ne peut être considéré comme administratif, si le maire n'a procédé en celle qualité.
:<4 dudit. Les tribunaux sont compétents pour prononcer sur une
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action en paiement dirigée par le receveur d'une fabrique contre le débiteur d'une rente. L'administration ne peut élever conflit sur le motif que Je défendeur aurait cité le receveur en justice, sans autorisation du Conseil de préfecture.
L'autorisation que doit demander celui qui Aeut actionner une fabrique , n'est pas nécessaire quand il s'ajjit de défendre à une action intentée au nom de la fabrique.
3 août. Le conflit du préfet de la Seine-Inférieure annulé, parce-, que la question de propriété d'un terrain servant de place publique est dévolue à l'autorité judiciaire , à plus forte raison le mérite d'une action possessoire relative à des arbres plantés sur cette place publique.
I I dudit. Sur conflit du préfet de l'Orne , statué que c'est aux tribunaux, et non à l'administration, à décider si un percepteur de contributions est déchu de son privilège sur le prix d'une vente par expropriation, pour ne s'être pas fait coUoquer dans le délai légal.
Même jour. Conflit du préfet du Pô annulé, parcequ'il ne peut apprécier le droit de bannalité, lorsque le propriétaire d'un moulin s'oppose à ce qu'il accorde à un autre particulier la faculté de construire un moulin.
16 dudit. En matière de mines, les contestations relatives aux demandes et règlements d'indemnités, appartiennent exclusivement aux tribunaux.
Même jour. 'Sur conflit du préfet de l'Escaut, jugé que c'est aux tribunaux seuls à prononcer sur l'identité de la personne qui veut se marier, avec celle dont il est mention dans les pièces exigées par la loi.
Même jour. Que l'action possessoire sur une action intentée contre un acquéreur de biens nationaux, doit leur être déférée comme celle pour biens patrimoniaux.
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Même jour. Décidé de même, pour savoir si un atterrisscment appartient à l'Etat , comme ayant été causé par des travaux publics exécutés sur le bord d'un fleuve , ou à un particulier, pour s'être formé sur son terrain par superposition.
lo septembre suivant. Quand il y a eu concession de prise d'eau , s'il s'élève des difficultés entre les concessionnaires, la connaissance en est dévolue aux tribunaux, surtout quand il s'agit d'une simple action possessoire.
19 octobre. Une contestation de servitude envers des hospices appartient aux tribunaux.
Si les hospices ont plaidé sans autorisation , le préfet n'est pas pour cela autorisé à revendiquer par voie de conflit; il ne peut que demander la nullité du jugement par les voies ordinaires.
22 dudit. Un décret qui ordonne le maintien d'une mainmise supposée, par le domaine, sur des biens qu'il prétend lui être dévolus, ne préjudicie pas au droit qu'a un particulier de faire juger par les tribunaux la question de propriété.
Même jour. Lorsqu'il s'élève des contestations entre le domaine et des particuliers, au sujet de la propriété de terrains délaissés par uu fleuve .sur ses bords , c'est là une question de propriété dévolue aux tribunaux.
21 novembre. Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l'application du tarif et la quotité des droits, sont de la compétence des tribunaux. Conflit du préfet des Hautes-Alpes annulé.
Même jour. L'administration n'est pas compétente pour décider à qui appartient une issue ou passage qui , dans une ville , aboutit d'une maison à une rue , lorsijue celle is,MJc ou passage est contestée au domaine par un particulier qui s'en prétend propfiétaire.
2,5 dudit. Les tribunaux sont .^ouls compétents pour dérider si, on
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vertu d'un acte d'cmphytéose , le débiteur d'une rente due au domaine est fondé à faire une retenue pour la contribution dont le terrain était exempt.
Même jour. Lorsque, dans une contestation sur reffcl d'un bail émané de l'administration, le point litigieux tient à des faits possessoires et à des usages locaux, c'est aux tribunaux à piononcer. Conflit du préfet de la Dyle annulé.
n décembre 1808. Le droit de prononcer sur les effets d'une obligation par laquelle les administrateurs des fabriques se seraient engagés personnellement envers des particuliers , appartient à l'autorité judiciaire. Conflit du préfet de la Sarre annulé.
Même jour. C'est aux tribunaux, et non à l'administration, que sont attribuées les contestations auxquelles donne lieu le refus des adjudicataires de biens communaux d'acquitter le prix de leur acquisition, sur le motif que ces biens sont grevés d'hypothèques.
Lorsqu'une contestation dévolue de droit à l'autorité judiciaire se trouve jugée par l'autorité administrative, les tribunaux doivent s'abstenir de prononcer, jusqu'à ce que cet arrêté ait été annulé par l'autorité supérieure.
On voit par là ce que deviennent les grands mots : Que les juridictions sont d'ordre public; qu'un pouvoir, en empiétant de fait sur un autre , n'a pu se donner un droit qu'il n'avait pas, ni en dépouiller celui à qui il appartenait. Ces principes , si hautement proclamés, s'invoquent contre les tribunaux, et non pour eux contre l'administration. Si les tribunaux doivent s'arrêter devant un acte administratif, alors même qu'il est illégal , à plus forte raison , ce semble , l'administration devrait-elle s'arrêter devant un acte irrévocable de la puissance judiciaire, aussi puissant, aussi légal que la loi, puisqu'il est rendu par une autorité au-dessus de laquelle l'omnipotence du Conseil ne peut se placer que pour faire craquer l'édifice
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social, et y introduire le désordre le plus propre à en amener la cliute.
Même jour ii. Les tribunaux sont compétents pour prononcer sur la demande, formée par un particulier, en délivrance d'un dépôt judiciaire fait entre les mains d'un receveur municipal.
En conséquence le conflit du préfet du Rhône annulé.
2 1 du même mois. Bien que les contestations relatives aux usurpations commises sur les chemins vicinaux soient attribuées à l'autorité administrative, néanmoins un préfet ne peut revendiquer la connaissance d'une contestation sur laquelle il aura été statué par un jugement rendu par les tribunaux, encore que ce jugement n'ait point reçu d'exécution. (Conflit du préfet de la Sarthe annulé.
Cette déclaration ([ue l'administration doit s'abstenir de statuer sur une matière qui de sa nature lui serait dévolue, s'il y a déjà eu décision pai- l'autorité judiciaire , est peu explicable ou peu conciliable avec toutes celles qui sont intervenues en sens contraire; comment se fait-il d'ailleurs que le conseil, qui est bien certainement administration , ne s'applique pas sa propre déclaration, et que tous les jours , ainsi qu'on le verra, non seulement il ne s'abstienne pas quand il rencontre une décision judiciaire, mais qu'il prenne celte décision , fût-elle en dernier ressort , vînt-elle d'une Cour souveraine comme de la C>our de cassation, pour la mettre en latiibeaux et la rayer du nombre des actes acquis aux particuliers <|ui les ont obtenus.
Même jour 21. Le bail passé par un fermier de l'Etat à son sousferniier, ne peut être considéré (jtie comme un simple traité entre particuliers.
En conséciuence le conflit du ])réfel de la Haute-Saône annulé . parce«|ue les contestations (|iii naissent de l'iiicxt'c i:tion <lo ce liai! appartiennent aux tribunaux-
a janvier i8o(). Le-, tribunaux sont compétellt,^ pour décidei' si un
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pont traversant un ruisseau et construit par un particulier sur sa propriété, appartient au domaine.
Du i5 dudit. A Tautoiité judiciaire seule doivent être soumises les contestations qui s'élèvent entre une commune et un particulier, au sujet de la propriété d'eaux thermales.
L'administration ne serait compétente que dans le cas où la contestation aurait lieu entre une commune et l'état.
Les arrêtés du préfet de l'Ardèche annulés.
Même jour. En matière de petite voierie , la compétence attribuée à l'autorité administrative ne concerne que la délimitation des chemins vicinaux et la surveillance des plantations qui y ont lieu. Mais aux tribunaux seuls appartient la répression des délits commis sur ces chemins ou sur leurs bords , tels que les fouilles et déplacements de terre.
Arrêté du préfet de Seine-et-Marne annulé.
Même jour. S'il s'agit de contestations sur la validité d'une vente faite devant l'administration, celle-ci doit en connaître.. Mais les tribunaux seuls sont compétents pour prononcer sur les difficultés relatives à la question de savoir si une rente transférée est abolie ou non par les lois nouvelles.
(Conflit du préfet de la Sarre annulé.
Même jour. Lorsqu'une commune croit qu'un terrain est dépendant de la place publique et qu'un particulier réclame sur le terrain un droit de propriété, c'est aux tribunaux et non à l'administration a prononcer.
Nous n'avons présenté que ceux qui nous sont arrivés pendant la période de 18 mois à peu près.
î^ous avons passé les décisions extrêmement nombreuses sur la compétence administrative et judiciaire, et même sur la compétence du préfet et des conseils de préfecture , jugées sans conflit de l'auto-
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rite et sur la demande des parties intéressées. C'est à tel point que nous ne croyons pas exagérer en disant que les quatre cinquièmes des décrets portent sur ce point.
Cela montre l'abus du système imaginé des conflits. L'abus que les préfets en font.
L'abus du dédoublement d'un administrateur qui prononce dans plusieurs cas, et d'un conseil qui prononce dans plusieurs autres; tout cela aussi indéterminé que pour l'autorité judiciaire et l'autorité administrative.
Les inconvénients qui résultent d'un pareil système et des ténèbres qui le couvrent, n'auraient pas lieu sans la nouvelle invention de conllitsauxquelsilest urgcntd'apporter remède, à raison des boulevermeiits qu'ils occasionent, des frais et des angoisses qu'ils entraînent. La période nouvelle n'est pas moins féconde ; on en voit jusqu'à cinq le même jour.
20 novembre i8i5. Conflit du piéfet de la Nièvre annulé, parcequ'un entrepreneur de travaux publics qui a traité de gré à gré avec le propriétaire de la carrière , ne peut être jugé pour ce , que par les tribunaux.
Même jour. Conflit du préfet des Vosges annulé, parcequ'un bail fait par un conseil municipal n'est pas administratif pour dépouiller les tribunaux des difficultés «ju'il présente.
Même jour. Conflit du préfet de la Manche annulé, parccque les dommages causés à un propriétaire par un fournisseur, doivent être soumis aux tribunaux
C'est aux tribunaux à prononcer s il y a usurpation de forêt nationale, ou si c'est une propriété particulière. a.~) décembre 181 5.
De même pour les biens ou les fruits restitués par la loi du 5 décembre iSi/j.
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23 décembre i8i5.
De même pour fourniture d'une voiture attelée, si elle a été faite en vertu d'un sous-traité.
25 décembre i8i5.
C'est aux tribunaux à statuer sur les indemnités dues au propriétaire dont l'édifice est pris pour une salle de spectacle.
lo février 1816.
Même jour. Conflit du préfet de l'Aveyron annulé parceque les contestations relatives à la faculté d'exploiter une terre , sont judiciaires.
6 mars 1816. Conflit du préfet du Rhône rejeté pour un marché relatif à une maison devenue domaniale, mais qui était propriété particulière lorsque le marché fut fait.
Même jour. Rejet du conflit du préfet du Haut-Rhin pour une question d'indemnité réclamée par un fermier de biens nationaux pour raison d'accidents arrivés par force majeure.
Même jour. Les tribunaux doivent prononcer sur la démolition de constructions qu'on prétend fermer un sentier public.
1 8 mars. La demande en paiement de fourrages fournis à un gardemagasin , pour une administration de département, doit être soumise aux tribunaux.
Coirflit du préfet du Puy-de-Dôme rejeté.
Même jour. Les particuliers qui ont traité au nom d'une commune, n'en sont pas moins obligés personnellement, lorsqu'ils ont déclaré soumettre leurs propres biens au paiement. L'autorité judiciaire seule peut prononcer.
i"mai suivant, la validité ou la mainlevée d'une inscription hypothécaire doit être prononcée par les tribunaux.
La dame Hainguerlol avait formé oppo.sition aux poursuites exercées contre elle pour raison de la taxe à elle assignée solidaiiement avec son mari, dans l'emprunt de 100 millions.
Le préfet de la Seine élève conflit, parceque, dans un arrêté du. 20 novembre 1816, il avait déclaré les sieur et dame Haingwerlot tenus solidairement de payer.
Ordonnance qui, considérant, quant à l'arrèlé du conflit, que l'ordonnance de référé contre laquelle il est dirigé , n'a fait que prononcer sur une demande en revendication, en suspendant les poursuites exercées sur le mobilier d'un tiers non inscrit au rôle de l'emprunt ;
r>ue l'arrêté du ao novembre est inconipétcmment rendu, en ce qu'il établit une solidarité entre des époux séparés de biens, pour le paiement d'une taxe portée au rôle , sous le nom de l'un d eux seulement;
AnnuUe les deux arrêtés.
9 avril 1817.,
Même jour. Décidé que, dans le cas de saisie sur les effets mobiliers des contribuables, les revendications formées par des tiers sont , d'après la loi du 12 novembre ibo8, du ressort des tribunaux.
Le préfet de l'Eure avait néanmoins élevé le conflit, quoiqu'il ne s'agît pas même de saisie sur les meubles des contribuables, puisqu'un tiers les réclamant, la question de propriété ne pouvait appartenir qu'aux tribunaux.
Même jour. Semblable ordonnance pour une coupe d'arbres présentant une question de propriété et une de dommages; les tribunaux doivent juger celle-ci.
Même jour. Si les habitants d'une commune conlcslcnt tntn eux le fond du droit sur des biens cortimunaux, c'est aux tribunaux à prononcer.
La même ordonnance reconnaît aussi que les Conseils de prélecture usurpent les fonctions de préfet en élevant des conflits.
Pour savoir si un particulier est passible de servitude et doit
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souffrir l'écoulement des eaux d'une rue qui existe dans sa commune , les tribunaux seuls sont compétents.
•21 mai 1817.
Cours d'eau sur chemin vicinal, offre contestation purement judiciaire.
Conflit du préfet de la Gironde annulé.
1 1 juin 1817.
Pour soumettre à l'administration une demande en paiement d'un billet souscrit par un de ses agciits , il faut que le billet énonce que c'est pour affaire administrative.
Conflits des préfets du Haut-Iîhin et de la Haute-Saône annulés.
3o juillet 18 17.
Le nombre de ces conflits est prodigieux. En voici un qui, quoiqu'en dehors de la période que nous avons prise au hasard, ne mérite pas moins d'être annoté; quelques mois plus tard, il eût probablement éprouvé un autre sort.
Quoique élevé après arrêt passé en force de chose jugée, on s'est bien gardé de rejeter par ce motif.
En vcici les faits :
Davousl, prince d'EckmulI, avait, enj'an XII, occupé pendant cinq mois, à Dunkerque, la maison du sieur Marlier-Varlet.
Celui-ci, après avoir réclamé le paiement du loyer, tant du prince que du ministre, obtient du tribunal de la Seine un jugement qui condamne le prince à payer i,5oo francs.
La Cour royale confirme ce jugement, par le motif qu'aux termes de l'article 26 du règlement annexé à la loi du 23 mai 1792, tout officier doit indemniser son hôte pour le temps de son logement audelà de trois nuits, et que ladite indemnité doit être fixée de gré à gré.
Qu'aux termes de l'article 47 du même règlement, le général en
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chef reçoit une somme de 5oo francs par mois pour frais de logement, et que , sur la somme annuelle de 6,000 francs qu'il reçoit, il doit satisfaire aux indemnités réclamées pour tout logement par lui occupé dans l'année.
Cet arrêt est du 3o décembre 1817. Sui- l'ordre du minisire de la guerre, le préfet élève conflits, les 6 avril et 3i juillet 1818, sans donner de motifs. Mais le ministre de la guerre lui prête assistance: il prétend que l'autorité administrative militaire était compromise, en étant condamnée dans la personne du général commandant en chef du camp de Bruges; que le fait qui y donnait lieu résultait entièrement des opérations de l'armée , et non d'une transaction volontaire du général avec un particulier.
De son côté, le ministre de la justice combattait le conflit, parceque le sieur Marlier, ne connaissant que le maréchal, n'a dij s'adresser qu'à lui; que, si le bien du service a exigé que celui-ci occupât deux maisons à la fois, c'était à lui à solliciter du gouvernement, s'il s'y croyait fondé, une double indemnité.
Ce conflit entre les deux ministres, joint aux efforts du sieur Marlier, n'a sans doute pas peu contribué à faire écarter celui du préfet, parceque le général en chef reçoit une indemnité pour frais de logement, et que s'il s'est trouvé dans de telles circonstances qu'il eût droit à une plus forte allocation de frais de logement, il pouvait se pourvoir devant le ministre de la guerre; mais que, dans aucun cas, les droits des tiers ne pouvaient en souffrir.
Ordonnance du 5o mai 1821.
Les années qui ont précédé et suivi sont aussi fécondes.
CHAPITRE L
Période de la première restauration. — Modification dans quelques formes. Conversion des décrets en arrêts du Conseil, comme autrefois. — Jurisprudence de celte époque.
Depuis le changement du gouvernant, en i8i4, nous quittons la jurisprudence des décrets poui* prendre celle des arrêts ; car il est établi qu'on qualifiera ainsi les décisions du conseil.
Le premier que nous rencontrons est du 14 septembre. Il décide que lorsque, sur une demande portée par un particulier devant l'autorité judiciaire , le tribunal se déclare incompétent , parceque la matière est administrative; que, d'autre part, le préfet se déclare incompétent, parceque la matière est judiciaire, la Cour d'appel, voyant là un conflit négatif, refuse de statuer, le Conseil prononce sur ce conflit.
Qu'ainsi une Cour peut s'abstenir de prononcer, bien que sa juridiction ne soit point en collision avec l'autorité administrative.
Le 5o, premier arrêt, qui, sur le conflit du préfet de la Drôme , prononce que les tribunaux n'ont juridiction pour déterminer les limites d'un domaine national , qu'autant qu'il faudrait recourir à des titres antérieurs aux actes d'adjudication ou à l'application des maximes du droit ou des usages locaux, annulle en conséquence les jugements du tribunal de Montelimart.
Même jour. Deuxième arrêt, qui de'clare que le conflit du préfet de la Loire-Inférieure est bien élevé lorsqu'il s'agit de juger un délit de grande voirie , commis .sur un chemin de halage ; que les tribunaux peuvent prononcer sur le surplus , s'il s'agit de trouble à la possession d'un terrain ou d'une portion de terrain qui n'est pas chemin de halage.
19 octobre. Décidé, sur un conflit du préfet de la Seine, que ce n'est pas aux tribunaux , mais à l'administration , à décider si le gouvernement a ou n'a pas des droits réels dans une succession, en vertu des lois sur l'émigration.
7 novembre. Continuation du conflit du préfet des Bouches-du- Rhône : la question de savoir quelles personnes sont tenues de contribuer aux dépenses de l'association dite des arrosants, est administrative, suivant la loi du i4 floréal an XI , sur le recouvrement des contributions pour l'entretien des canaux et rivières non navigables.
27 novembre. Lorsqu'un entrepreneur de travaux publics sur une route .s'est permis ,de disposer de pierres appartenant à un particulier, et que celui-ci réclame en indemnité le prix de ces pierres , la question de compétence se divise entre l'administration et les tribunaux. Ceux-ci prononcent sur la propriété des pierres, cl l'autre sur l'indemnité.
Il décembre. Arrct, sur conflit du préfet de Rouen, qui décide que bien que les lois de 1790, 1791 , ventôse an VIII et prairial an XI , laissent aux tribunaux à vider les conlcslatlons sur le cours des eaux non navigables ni flottables, néanmoins l'administration conserve le droit de prononcer sur leur haulenr, sur les travaux à faire pour fixer cette bailleur, et sur toul ce (jui est de police pour les inondations :
Un préfet peut ordonner des travaux dans une rivière non navi-
S UNIQUE
« Les préfets doivent s'interdire d'élever conflit sur arrêt de Cour souveraine , alors même qu'il contiendrait une disposition portant, hic et nunc ^ atteinte à l'action administrative. »
Par jugement du tribunal de Toulon , la commune de Balgencier est condamnée à payer à André Tessière i,955 fr. , pour dommage occasioné à sa propriété par la direction d'une eau communale ; il est autorisé à contraindre les six plus imposés, à son choix.
Le 22 thermidor an VII, ce jugement est confirmé siu' l'appel.
Tessière fait saisir Raffeau , qui , pour éviter la vente de ses meubles, paie la somme et les dépens, suivant quittance du 20 messidor an X.
Plusieurs années après , il exerce son recours contre quatre principaux, Roque, Barbaroux, Castclin et Barthélémy Tessière, qui demandent leur renvoi devant l'autorité compétente; en tout cas, débouté.
Le 2 mars i8i5 , jugement du tribunal de Toulon, qui rejette le moyen d'incompétence et condamne à payer, par le motif que Raffeau a les mêmes droits que Tessière ; que les titres sont des jugements émanés de l'autorité judiciaire ; et qu'il peut d'autant moins y être porté atteinte , qu'ils sont passés en foi'ce de chose jugée ; que Tessière ayant été autorisé à contraindre six des plus forts contribuables à son choix, Raffeau ne pouvait être astreint à se pourvoir devant l'autorité administrative , pour faire procéder à la répartition de la créance; qu'il a pu actionner le sieur Roque et consorts, sauf à eux à agir comme ils aviseront; que le paiement fait par Raf-
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feau n'ayant eu lieu que pour éviter la vente de ses meubles, on ne peut lui opposer l'art. i2i4 du Code civil.
Le 27 avril i8i3, la Cour d'Aix confirme ce jugement.
Les condamnes , pour faire détruire cet arrêt , s'adressent au préfet, qui, le 28 juillet suivant, élève le conflit.
Il ne manque pas d'excellentes raisons.
1" La loi du 10 vendémiaire an IV , en autorisant les tribunaux à fixer les dommages à payer par les communes, a déclaré que la répartition et la perception en étaient dévolues à l'administration.
2° Qu'un arrêté du 12 brumaire a annulé des jugements du tribunal de Fontenay ' Vendée ;, qui ordonnaient que dix des principaux de la commune de Naillers seraient tenus de faire l'avance des condamnations obtenues contre leur commune.
5° Que, d'après un avis du Conseil dEtat, du 12 août 1807, un créancier, pour avoir titre contre une commune, peut recourir aux tribunaux; mais, pour obtenir un paiement forcé, il doit s'adresser à l'administration, puisque la commune ne peut faire aucune dépense sans autorisation.
4° Qu'un autre avis, du 2(5 mai i8i5 , a formellement rappelé ces principes , en déclarant que les communes ne peuvent rien payer qu'après y avoir été autorisées par le budget annuel : qu'il n'y a lieu à aucune délivrance de contrainte contre le receveur, ni à citation devant les tribunaux, ni à saisie-arrèt , mais que les créanciers doivent se retirer devant le préfet, pour qu'il porte au budget, s'il y a lieu , la somme réclamée contre la commune.
Tel était le langage. Le ciéancier porteur de titres devait les soumettre à M. le préfet, attendre qu'il daignât permettre de les exécuter, autoriser la commune à payer, etc.; il ne fallait pas tant de moyens dans les temps ordinaires pour redouter l'issue de ce conflit;
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on ne sait quel vent conti-aire amène une autre décision que celle qu'on pouvait attendre.
En voici le texte :
« Vu , etc.. ;
» Considérant que le conflit d^ attribution ne peut être élevé que sur une contestation existante ;
» Qu'ainsi les lois et arrêtés relatifs aux conflits ne sont point applicables aux contestations terminées par des jugements ou arrêts qui ont acquis l'autorité de la chose jugée ;
» Que les jugements de première instance , rendus en dernier ressort, et les arrêts des Cours , rendus confradictoirement, sontempreints de ce caractère au moment oit ils sotit prono/icés ;
» Considérant, dans l'espèce , que l'arrêt de la Cour d'Aix était intervenu dès /e 27 avril 181 5; qu'à cette époque la contestation a été entièrement tenninée et souverainement jugée ; et que dès lors le préfet du département du ï^ar n'était plus recevable à élever le conflit porté en son arrêté du 26 juillet suivant ^
» Ouï le rapport et de l'avis du comité du contentieux ; » Le roi , en son Conseil, a annulé et annulle l'arrêté de conflit pris par le préfet du département du Var, le 2.6 juillet iSi.5 , et condamne le sieur Barthélemj Tessière et consorts aux dépens. » Le présent arrêt sera inséré au Bulletin des lois. » Q février 181 5. "
Cet arrêt, ainsi jelé au milieu d'une foule d'autres tout contraires, fait naître plusieurs observations.
Il est à remarquer que la jurisprudence du Conseil d'Élat était tellement établie et avait si bien fait rebrousser la raison, qu'il n'apparaît même pas que le moyen tiré de ce qu'il n'était plus possible d'admettre conflit après arrêt, ait même été proposé ; néanmoins c'est ce moyen qui a déterminé; indubitablement l'arrêt était atta-
quable en cassation, puisqu'il est du 27 avril i8ij et l'arrêté de conflit du 26 juillet, moins de trois mois après, auxquels il fallait encore ajouter le temps qui s'était écoulé jusqu'à la signification ; le délai du pourvoi ne courant qu'à partir de cette époque.
On voit que dans cet arrêt les règles de droit les plus incontestables que nous avons exposées dans le comoiencement de cet ouvrage , non seulemenl n'ont point été violées ni même déguisées , mais ont reçu les développements les moins équivoques : savoir, qu'il ne peut plus y avoir de conflit quand la contestation est éteinte par un jugement en dernier ressort ou par un arrêt, qui est toujours tel, lesquels ont toujours, dès le moment même où ils sont prononcés, la force de la chose jugée.
Pour que des vérités judiciaires de cette clarté aient pu luire au Conseil d'État, il faut que des hommes faits pour les apprécier et les défendre contre toute attaque y aient paru, en imposant l'autorité de leur nom et de leur doctrine. Nous croyons faire reconnaître à ce caractère le magistrat jurisconsulte qui, à la réapparition de notre antique monarchie, placé à la tête de l'administration de la justice , d'où il n'eût jamais dû descendre , refoula bientôt dans le Conseil , où il répandit ses lumières.
Celui pour lequel il remplit l'intérim, était aussi un homme de bien, il ne lui manquait qu'une plus exacte connaiesance du pays et de ses besoins. C'est à eux qu'il faut attribuer l'arrêt ci-dessus. Ces deux hommes ont suffi : pourquoi faut-il que, s'ils ont été écartés, ils n'aient jamais été dignement remplacés. Si l'on se fût toujours entouré de pareils hommes , que de malheurs épargnés! Le premier eût pu donner l'impulsion au Conseil du prince, et le mouvement au Conseil d'Utat; si au lieu de le considérer comme dans l'opposition, on ne se fût pas rendu opposant avec lui, on n'eût pas vu commettre les fautes qu'on a été obligé de confesser plus tard : on n'eût pas
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tout de suite montre nos princes avec leurs vieux atours; on ne se fût pas immédiatement occupé de leur reconstituer des gardes du corps en grand nombre, des chevau-légers, des mousquetaires gris, des mousquetaires noirs, où les vieilles familles, sans autre titre que leurs noms oubliés, pénétraient de préférence; en appelant des étrangers à la garde de nos princes, bn n'cùl pas répandu une défiance répulsive sur tous nos vieux soldats qui se battaient depuis 20 ans; on n'eut pas reconstitué brusquement le clergé; on n'eût pas placé le spirituel dans le temporel, les évêques dans la pairie et dans le Conseil; on n'eût pas hâtivement publié cette ordonnance qui défendait le travail le dimanche, ordonnait la fermeture des boutiques et ateliers , prononçait des amendes; ce magistrat vénérable ne fût pas venu, dans la crainte d'alarmer sur cette Charte, qui était l'ancre de salut, dire ni faire dire qu'en matière de la presse, prévenir éUit la même chose que réprimer ; il n'eût probablement point organisé un Conseil d'État à la manière de celui d'autrefois, avec des attributions peut-être plus étendues, et la possibilité de détruire à volonté ou au moins de paralyser les corps judiciaires et d'arracher à chacun ses juges naturels et inamovibles ; il n'eût pas annoncé des conseillers d'église et d'épée; il ne se fût pas traîne sur les traces d'un Conseil d'État, qui n'avait d'autre règle que sa volontés, d'autre boussole que le désir de contenter un maître absolu; il eût rendu beaucoup d'arrêts semblables à celui ci-dessus; il eût, par sa marche, préparé des coups de canon contre le perturbateur audacieux qui serait venu tenter de détruire l'ojdre ancien i-ajeuni et retrempé dans le nouveau ; il eût donné à la magistrature cet appui qui la consolide; il eût répandu sur elle la considération dont il est revêtu lui-même; elle se fût illustrée d'un tel chef, qui l'eût présentée à son tour comme sa création et sa gloire ; il ne l'eût janiais contrariée ni blessée en se disant plus habile qu'elle ;. I. 'îa
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chef et corps, tout eût marché d'accord à un but unique : la sécurité de tous, et l'honneur du pays.
Qu'il y avait peu de choses à faire pour obtenii- un tel résultat! combien il en a fallu pour l'éloigner ! On avait sous la main les hommes qui convenaient; au nom vénérable dHenrion de Pansey , on pouvait ajouter ceux des Séguicr, Mole , Desvoisins, Cassini, et tant d'autres dont la magistrature et le barreau de Paris s'honorent. Au lieu de cela , et comme si Ion eût craint de donner de l'importance et de l'éclat aux Cours et tribunaux, on est allé chercher un être de fortune et de circonstance. Un changement de gouvernement, une crise dans la ville qu'il habitait, sont une occasion que ne doit pas manquer celui qui est tourmenté du besoin d'èlre et de faire quelque chose ; comme le maître en fait d'armes qui étudie les belles pauses et cherche , par le cliquetis redoublé de ses armes, à attirer les regards, ou comme l'homme de mélodrame qui gonfle sa voix , ou le marchand qui vante son baume à nul autre pareil , il emploie tous les moyens pour sortir de l'obscurité. Avocat , le voilà président du tribunal de sa ville. Trop petit théâtre , se croyant digne de figurer sur un plus grand, il est charge de poursirivre des conspirateurs; placé sur une scène plus élevée, il contribue, par les éclats emphatiques d'une éloquence artificielle, à faire acquitter plusieurs de ceux dont il demandait la tête. Un coup encore et le vcu^ ik la tète de la magistrature française. Ley7rtr< /«a- ne s'est peut-être pas opéc£ avec plus de promptitude.
Avec lui les discussions au Conseil d'Elat deviennent vives; les arrêts comme celui ci-dessus n'y interviennent plus. Il no faut pas l'imputer, nous le savons et devons le dire, à celui qui, son devancier au barreau , savait alors faire respecter les décisions de justice; aujourd'hui, occupant une haute fonction, il vient bien, dans les interviillcs qu'elle lui laisse, siéger au Conseil , où, devenu le
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subordonné de celui dont il était le maître, il n'a pu faipe établir que, n'y ayant plus de litige quand il y a chose jugée en dernier ressort, un confin n'était plus possible.
Quoique cet arrêt fût rendu in solemtiibus , et surtout avec l'ordre de publicité dans le Bulletin des lois, ce qui annonçait 'l'intention de s'y conformer à l'avenir, néanmoins, quand l'influence qui l'avait fait rendre cessa d'exister au Conseil , ou qu'il y eut intcrcalation de nouveaux membres, on reprit bien vite la routine de l'arbitraire et de l'abus. L'exemple ne tarda pas à se présenter dans l'espèce suivante :
En 1792, Julia et Neyragnet avaient acheté deux lots du couvent des Petils-Pères, à Perpignan.
Un mur entre deux donna lieu à procès.
Les parties s 'étant mises en arbitrage , jugement arbitial du 7 germinal an VII , qui ordonne la démolition du mur et le rétablissement d'un pavé destiné à recevoir les eaux de la maison du sieur Julia.
Neyragnet prétendit que par cette dernière disposition les arbitres avaient excédé leurs pouvoirs.
Un jugement du 24 nivôse an VIII rejeta cette prétention.
En 1811, Julia voulut faire ouvrir les fenêtres du rez de chaussée donnant sur la cour des sieurs Brial.
Ceux-ci s'y opposèrent.
L'action possessoire repoussée , Julia vint au pétitoire prétendre que le jugement du 24 nivôse an VIII ayant tout jugé, les frères Brial , qui étaient aux droits de Neyragnet , devaient s'y soumettre.
Ceux-ci demandent que la contestation soit renvoyée devant l'autorité administrative.
Jugement du 17 août 1812, qui rejette le moyen d'incompétence par le motif que quoique les parties posscdciit des locaux nationaux
d'origine, néanmoins elles ne les ont pas acquis immédiatement de la nation.
La Cour de Montpellier confnmc, le 27 avril i8i5, par ra raison qu'il ne s'agit point, dans la contestation, d'interpréter des actes émanés de l'autorité' administrative , mais bien de mettre à exécution, non seulement les adjudications faites par le gouvernement de diverses propriétés nationales contiguës , en suivant le rapport des architecics annexé à ces adjudications , mais encore les divers jugements déjà prononcés par Tautorilé judiciaire entre les parties et leurs auteurs.
Le sieur Brial recourut au préfet, pour faire réformer toutes ces décisions par la voie d'un conflit.
Le 14 juin , ce préfet , sans s'embarrasser de l'ancienneté des décisions, non plus que de la- qualité d'un arrêt, élève ce conflit , en disant qu'il s'agit de prononcer sur des difficultés originelles des actes de l'administration , portant vente du couvent des Petits-Pères, d'origine nationale; que les tribunaux ne peuvent régulièrement prononcer sur de pareilles questions , qui frappent essentiellement la _subslancc des actes faits par l'administration , et sont attribuées par la loi aux Conseils de préfecture.
Oui ne croirait qu'au moyen de l'arrêt précédent on n'aille déclarer ce conflit non reccvabîe ?
Comme si cet arrêt n'eût jamais existé, on s'occupe du fond, qui est rejeté par les motifs suivants :
« Vu , etc. ;
» Considérant que l'acte d'adjudication dudit couvent garde le silence sur la contestation qui divise les parties; que , par conséquent , il n'est pa| question d'interpréter des actes de l'administration, mais de régler des difficultés survenues entre les deux voi.sins touchant des servitudes , matière qul.cst de la compétence des tribunaux ;
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»' Ouï le rapport, et de l'avis du comité du contentieux;
» Le roi, en son Conseil, a annulé] et annulle l'anêté de conflit pris par le préfet du département des Pyrénées-Orientales, le iq juin i8i3. »
Arrêt du 25 février i8i5 (l'autre est du 6).
On continue sur les errements du dernier.
En i8io, Gudin vendit à la commune de Lormes une maison pour la gendarmerie, moyennant i8,ooo fr.
En i8i2,les héritiers Gudin cèdent à Bazire ",ooo fi-. sur ce prix , dont il sollicite inutilement le paiement de la commune.
Celle-ci ayant adjugé à Heulhard une coupe affouagère de bois , pour 6,3oo fr., Bazire forma saisie-arrct entre les mains de l'adjudicataire.
9 novembre, arrêté du préfet, qui déclare la saisie nulle , parceque le prix de l'adjudication était destiné au paiement des contributions et autres charges publiques de la commune.
10 mai i8i4, jugement du tribunal de Clamecy, qui la déclare valable , et ordonne à la partie saisie de verser dans les mains du sieur Bazire jusqu'à concurrence de'ce qui lui est dû.
Le a3, conflit du préfet, fondé sur ce que le paiement des dettes des communes était soumis à des règles et dispositions particulières dans lesquelles l'autorité judiciaire ne pouvait s'immiscei-.
5 juillet, jugement qui ordonne la continuation des poursuites.
Heulhard paie à Bazire 3,099 fr.,et verse dans la caisse municipale 3, «75 fr., pour complément de son prix.
Le 5 août, arrêt du Conseil d'État qui annulle l'arrête du préfet du 9 novembre, et prononçant sur celui de conflit, déclare nul le jugement du tribunal de Clamecy, du 10 mai 1814 , et renvoie le sieur Bazire devant l'autorité administrative.
Le sieur Bazire demande à y cire reçu opposant.
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Entre autres raisons, il se fonde sur ce qu'il n'availf'pas à trarduire la commune devant le tribunal de Clamccy, pour la faire condamner au paiement des 3,ooo fr. à lui ce'dc's sur le prix d'une maison qu'elle avait acquise; que la condamnation résultait d'un^contrat de^rente, et était d'une somme liquide ; qu'il n'avait qu'à poursuivre l'exécution de son titre , ce qu'il a fait par voie de saisie-arrct sur des deniers appartenant à la commune.
Arrêt du Conseil, qui , « vu, etc.;
» Considérant, dans la forme, que le conflit a été régulièrement élevé , puisqu'il a pour objet un jugement qui n'était rendu qu'à charge d'appel^ et que l'arrêté du préfet a été rendu avant que le délai d'appel fut expiré ;
« Au fond , que les créanciers des communes ne peuvent recourir à la voie de saisie-arrct pour obtenir le paiement de ce qui Icui" est dû; qu'ils doivent s'adresser aux préfets, seuls chai-gés d'indiquer les fonds affectés à ce paiement, et de prendre les mesures propres à l'effectuer; qu'ainsi le tribunal de Clamecy, en assignant le remboursement de Bazire sur des revenus communaux , qu'il avait illégalement saisis , a entrepris sur les fonctions de l'autorité administrative ;
» Ouï le rapport, a rejeté et rejette l'opposition du suppliant; ordonne que l'arrêt rendu en son Conseil, le 5 août i8i4 , sera exécuté selon sa forme et teneur.»
i" mars i8i5.
On voit dans cet arrêt le motif que le conflit a pour objet un jugement qui n'était rendu qu'à charge d'appel , et que l'arrêté a été rendu tfvant que le délai d'appel fût expiré-, ce qui permettrait d'induire que si le jugement eût été en dernier ressort, on n'eût pu éle-vcr de conllit , décision à contrario qui rentrerait dans l'arrêt du 6 février. Mais nous n'attachons pas à l'observation une autre importance ;
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nous ferons seulement renjarquer ce qui est beaucoup moins équivoque , la jurisprudence de MM. les pre'fets soutenue par le Conseil d'État , qui ne permettent pas au porteur d'un titre paré contre une commune de Texe'cuter, même par voie d'opposition, entre les mains des débiteurs de la commune, avant qu'au préalable il ne se soit humblement présenté à ce haut fonctionnaire , pour qu'il veuille bien consentir la saisie-arrêt , indiquer les fonds sur lesquels il sera payé , et la date du paiement d'une somme exigible lùc et jiunc.
CHAPITRE II
Réapparition de Bonaparte, — Cliangement dans le personnel du Co7iseit et dans ses actes. — Décisions rendues dans les cent jours.
Ici encore se présente un changement de qualification dans les actes du Conseil ; quoiqu'il y ail un grand roulement dans les personnes, par suite de mutation dans la tète du gouvernement; quoiqu'il y ait un roi à la place d'un empereur, puis un empereur substitué à un roi , puis enfin celui-ci définitivement replacé , de sorte que l'ancienne légitimité l'a enfin et après bien des dangers emporté sur l'usurpation révolutionnaire ^ les justiciables ne s'en seraient aperçus que par les différences de dénomination , le système <$tant resté le même sous les divers rqgimes.
Aussi nous allons voir le Conseil d'Etat impérial remettre la main a l'œuyre comme par le passé. Nous ne connaissons que trois décisions sur conflit dans les trois mois de reprise d'opération ; nous plions les faire connaître , sans aucune observation.
Morard , percepteur des contributions de la commune de Saint-
Vincent, fait, le i5 février 181 'i , un commandement aux adjudicataires sur expropriation des biens du sieur Roubaud , pour paiement de contribution foncière duc par ce dernier pour 1810, i8ii et 181 2.
24 mars. Jugement du tribunal de Sisleron , qui , sans s'arrêter aux moyens d'incompétence proposés par Morard, annulle le commandement, par les motifs :
Que la demande en ouvcrlure du procès-verbal d'ordre et distribution de deniers provenant de la vente des biens de rexproprié, est de la compétence du tribunal de l'autorité duquel s'est faite la vente et l'adjudication ;
Que Jacques Chauvct et François Clerc ( les adjudicataires ) n'ont pu devenir débiteurs des créanciers de Roubaud que par l'adjudication qui leur a été faite des biens de celui-ci, et que pour le paiement du prix d'iceux, ils ne sauraient être justiciables de l'autorité administrative ;
Que Morard n'a point justifié d'avoir fait les poursuites requises par la loi pour être paye de son dû, à raison desdiles oppositions sur les fruits provenus desdits immeubles aux années 1810, 1811 et 1812.
Le préfet, par un premier arrêté , du i5 juillet, décide que les sieurs Chauvet et Clerc seront tenus de payer, sans aucun délai, 266 fr. au sieur Morard , pour contribution redue par Roubaud , j)0ur 1811 et 181 2.
Chauvct et Clerc demandiyit au préfet la réformalion de cet arrête , obtenu à leur insu.
22 décembre. Nouvel arrêté qui le maintient.
ij février i8i5. Le tribunal de Sisteron, considérant que les arrêtés pris par le préfet constituent un conflit de juridiction et d'âuforité dont il importait de voir cesser l'effet, charge le procureur
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du roi de transmettre au ministre de la justice l'extrait de son précédent jugement, à l'effet de faire statuer par le Conseil dÈtat sur ledit conflit.
Par suite de ce jugement, le préfet, par un troisième arrêté, du 1" mars ï8i5, surseoit à l'exécution do ses précédents arrêtés jusqu'à la décision du Conseil d'Elat, rendue en ces termes:
» Vu, etc.;
» Considérant que les contributions dont il s'agit étaient dues par Ronbaud ;
«Qu'en acquérant, par suite d'expropriation forcée, les immeubles de ce particulier, les sieurs Chauvet et Clerc ne sont pas devenus personnellement débiteurs du montant de ses contributions;
"Qu'en leur qualité d'adjudicataires, ils ne peuvent être tenus, soit envers le percepteur pour les impôts qu'il réclame , soit envers les autres créanciers de l'exproprié, qu'à la représentation et à la distribution de leur prix:
)> Qu'aux termes des lois sur l'expropriation forcée, les poursuites relatives à la distribution du prix dû par un adjudicataire doivent être faites devant les tribunaux, suivant la forme prescrite par le Code de procédure civile, et par conséquent que les préfets n'ont aucune compétence sur les objets de ce genre ;
n Nous avons décrété, etc. :
» Art. 1 ". Les arrêtés ci-dessus, visés du préfet du département des Basses-Alpes, sont annulés.
» Les parties continueront à suivre les errements de la procédure instruite devant le tribunal de Sisteron.
» Art. 2. Notre cousin le prince archichancelicr, chargé du portefeuille du ministère de la justice, et notre ministre des finances, sont chargés de l'exécution du présent décret. »
2 juin 18 15.
Deuxième décret, du 4 du même mois, qui décide que, par cela que le (.-onsei! de préfecture est compétent pour statuer sur les conleslations entre l'administration et les entrepreneurs de travaux publics, il ne l'est pas également pour juger les contestations entre les entrepreneurs et les sous-traitants pour raison de leurs conventions ; que les tiibunaux seuls doivent en connaître.
Troisième décret, du 5o dudit, qui annulle également un arrêté de conflit du préfet de la Seine, parcequ'un notaire qui, en qualité de séquestre, dépositaire d'une succession, avait reçu du numéraire et versé du papier-monnaie à la trésorerie nationale, et qui était recherché par les ayans droit réintégrés, devait être jugé par les tribunaux, et, sous aucun prétexte, par l'autorité administrative.
Il y a bien encore un quatrième décret sur la compétence , intervenu même sans arrêté de conflit. Cet acte émane de la commission du gouvernement, dans une contestation entre la dame Bruiict-Montansier et les deux frères RobiHon , directeurs privilégiés du spectacle de Versailles. Il décide qu il n'entre pas dans les attributions du préfet d'ordonner que le propriétaire d'une salle de spectacle la cédera à un directeur privilégié moyennant un loyer qu'il Jîxe luimême; que pareille contestation devant être portée devant les tribunaux seuls, les arrêtés du préfet sont nuls et de nul effet.
CHAPITUK III.
Jiditmlallation du ^ouverneincnl royal. *— Nouveaux changevK nls dans te Conseil et dans lês actes dé ce corps , entièrement renouvrlé. — Jurisprudence actuelle.
Mous rentrons sous le gouvernement royal; on quitte celte fois la
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dénomination à' arrêts du Conseil, pour se placer sous le régime des ordonnances, auxquelles on faisait aulrefois laddilion de bon plaisir. Nous n'avons pas pour but de rapporter toutes celles qui ont été rendues sur conflit, non plus que celles qui, sans conQit, ont statué, soit d'office, soit sur le pourvoi des parties, soit sur des questions de compétence entre les deux autorités. Celte dernière branche de décisions, quoique ne se rattachant pas directement aux conflits, puisque nous supposons qu'il n'y en a point d'élevés, rentrerait bien dans notre travail général sur les attributions des deux pouvoirs. Le plus souvent même les parties ne se sont pourNTies au Conseil d'État pour faire réformer des jugements ou arrêts, que parceque celle qui est condamnée, connaissant la manière avec laquelle le Conseil d'État tranche sur tous les points, pour dessaisir les tribunaux ou détruire leurs sentences, espère trouver là une autorité réformatrice, espoir qui malheureusement s est trop souvent réalisé. Nous no donnons pas non plus, ainsi que nous l'avons dit, les décisions qui rejettent les conflits; souvent elles renferment des motifs dangereux, qu'il faudrait relever et combattre . en tout cas, elles ont d'ailleurs entraîné de grands maux , notamment celui de faii'e palpiter le cœur du malheureux, pour qui tout est chance; de le distraire de ses juges et de ses affaires, et de lui faire payer souvent très cher son apparition devant le docte corps, où'il ne peut venir qu'assisté d'un avocat au Conseil.
Notre ouvrage, avec quelques observations seulement, s'étendrait outre mesure ; il est plutôt didactique et dans des vues générales, que pratique et destiné à une jurispnidence qui serait peu instructive , n'embrasserait que des décisions contradictoires et incohérentes , lesqueUes ne feraient qu'exciter les plaideurs, en leur faisant espérer à tous une décision favorable.
La première ordonnance que l'on rencontre est sous la date du
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20 novembre 181 5; elle est rendue entre la ville de Lyon el ie sieur Niocret. Il y avait déjà eu conflit négatif, par suite duquel un premier décret, du 16 mai 1810, avait ordonné que le prix de la maison vendue à la ville serait fixé de gré à gré, sinon par exj)erts; puis un deuxième, qui, statuant sur plusieurs difficultés, ordonne à ÎSiogret de passer acte de vente de sa maison.
Depuis , Niogret demanda une expédition du contrat de vente dressé chez ie notaire Rivas. Celui-ci s'y refusant, sous prétexte que l'acte était resté imparfait , le tribunal , par jugement du 20 décembre 1814, ordonna qu'elle lui serait délivrée. Le préfet élève un conflit, qui est annulé par l'ordonnance ci-dessus datée , par le motif que la contestation était du ressort des tribunaux, puisqu'il s'agissait de prononcer sur la remise d'un acte notarié.
Même jour, 20 novembre , conflit du préfet de Lot-et-Garonne maintenu, et jugement du tribunal de Marmande annulé, parceque les tribunaux ne peuvent connaître des difficultés sur l'arriéré des contributions, qu'après que l'administration a fixé le quantum de la somme à recouvrer.
Même jour, conflit du préfet du Calvados approuvé, parceque si les tribunaux sont compétents pour prononcer sur l'indemnité réclamée par un particulier dépossédé pour utilité publique, ils excèdent leur pouvoir, en cédant la propriété de partie de route et lits de rivières en paiement de cette indemnité.
En conséquence , jugement du tribunal de Bayeux non avenu. 23 décembre 181 5, ordonnance entre Modéry et Sonntag, qui. Considérant qu'à l'époque où le préfet du département du Bas- Rhin a élevé le conflit par son arrêté du i5 décembre j8i4, le jugement du 9 janvier 1810 était déjà confirmé par deux arrêts des aS février el g avril i8i5, qui n'étaient plus susceptibles delrc attaqués; Ânnulle, etc.
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Cette ordonnance parait déjà contraire à l'arrêt ci-dessus du D février; car, si Je conflit n'est rejeté que parceque les arrêts n'étaient plus susceptibles d'être attaqués, et que cette attaque s'entende d'un pourvoi en cassation, on est autorisé à en conclure que le Conseil s'écartait du texte et de l'esprit de l'arrêt ci-dessus, et qu'il revenait à sa jurisprudence première , sans laquelle il pensait sans doute que l'autorité administrative aurait été bouleversée , si elle n'avait pu détruire à volonté les jugements et arrêts souverainement et par conséquent irrévocablement rendus.
Même jour. Toutes contestations relatives aux travaux publics, pour le dessèchement de maiais, et les indemnités réclamées par des tiers par suite de travaux ordonnés par l'administration, doivent, d'après la loi du 16 septembre 1807, être portées devant l'autorité administrative.
Même jour. Sur conflit du préfet de la Seine , jugé que les fonds que l'État possède par indivis ne peuvent être vendus que dans la forme administrative.
CHAPITRE IV
Le Conseil adopte déftnitivemenl ta forme d'ordonnances du roL
1 5 février iStô. Les contestations entre les fournisseurs et les officiers de la garde nationale, pour fourniture d'équipement, doivent être jugées par l'administration seule. Conflit du préfet de la Baute - Saône approuvé , jugements du tribunal de commerce de Strasbourg annulés.
6 mars. Sur conflit du préfet de la Creuse, jugement du tribunal de Saint-Aniand non avenu , parcequ'une contestation sur l'effet d'un mandat délivre par un préfet à un conducteur des ponts et chaussées, pour être payé par un entrepreneur de flottage, est tellement administrative , que le mérite d'offres réelles ne peut être retenu par un tribunal pour être jugé par lui.
18 mars. Sur le conflit du préfet de la Vendée, jugé que la question de savoir dans quelles limites est renfermée la perception d'un droit de péage doit être adressée au contentieux administratif.
18 avril suivant. Un particulier qui a fait des fournitures par voie de réquisition, et qui a traité pour le compte de l'administration, ne doit pas intenter devant les tribunaux une action personnelle contre l'agent avec qui il a traité , parcéque celui-ci est censé n'avoir traité qu'en sa qualité d'agent administratif.
Conflit du préfet du Doubs confirmé, jugement du tribunal de Dijon nul et non avenu.
Voici une ordonnance du même jour 18 avril qiii sort de la ligne ordinaire.
Par jugement du 26 mai 1812, le tribunal de Belley condamne Lauzicre à payer à Champdor .5o,ooo francs, montant d'une vente consentie par son père, le i5 avril 1779; renvoie la veuve Massingy de la garantie exercée contre elle.
Lauzicre se pourvoit devant le Conseil de préfecture de l'Ain , qui, le 10 novemlsre 181 '|, déclare qu'il ne peut connaître de cette affaire , parccq^e le tribunal de Belley ayant rendu un jugement délinitif, il ne lui était permis d'en connaître qu'autant que ce jugement aurait été annulé par l'autorité compétente.
Lauzicre se pourvoit au Conseil d'État, qui,
Copsidçrant que, si c'est au gouvern,emenl qu'il appartient de prouonceisur la compétence des tribunaux ou des corps administratifs ,
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cette legle n'est applicable néanmoins qu'aux seuls cas où il existe un conflit positif résultant de la revendication faite par l'autorité administrative , ou un conflit négatif résultant de la déclaration faite ])ar les autorités judiciaire et administrative ; (jue l'affaire n'est pas dans leurs attributions respectives; que hors ce cas l'autorité supérieure dans la : iérarcliie soit judiciaire, soit administialive , ne doit prononcer sur les exceptions d'incompétence qui lui sont présentées:
Qu'ainsi c'est devant la Cour de Lyon que Lauzière aurait dû se retirer pour y demander l'annulation du jugement précité, dans le cas oià il aurait violé les règles sur la compétence.
Comme on le voit dans cette ordonnance, Lauzière condamne avait eu recours à cette providence qui détruit les condamnations ; il avait, pour faire réformer le jugement dont il se plaignait , la Cour supérieure , il ne voulait en user, ou il craignit de le faire.
Ce qui est remarquable , c'est l'attachement du Conseil aux véritables règles de juridiction; sa déclaration que , s'il est appelé à fixer les compétences, ce n'est que quand il y a conflit positif ou négatif, et la réserve qu'il met à s'expliquer sur le fond , de telle sorte que quand Tarrét qu'il a provoqué aura été rendu, il pourra encore connaître de cette compétence et le faire anéantir, malgré quil eût forcé les parties à le solliciter.
Ne valait-il pas mieux qu'il s'expliquât dès qu'il était saisi, et qu'il dit de quelle nature était l'affaire, au moins par énonciation s'il ne voulait le faire par décision; qu'il ajoutât, par exemple, que l'affaire rentrait dans les attributions judiciaires ou administratives, ce qui eût éclairé les parties , et leur eût ôté , en plaidant devant la Cour de Lyon , l'inquiétude de savoir si elle serait portée de nouveau au Conseil , et quel sort elle y éprouverait.
11 n'a pas jugé à propos de compromettre ainsi son pouvoir dans l'avenir.
■^"«L'ordonnance suivante montre combien , avec ces conflits, il esl facile de s'égarer sur une route aussi difficile à tenir.
Bonnier des Terrières, comme héritier du duc de Chaulne , s'était pourvu au Conseil d'État pour qu'il statuât d'après conflit négatif élevé entre la Cour de Paris et le Conseil de préfecture de la Seine, sur une contestation existant entre lui et le sieur Brabander , à l'occasion du grand et du petit hôtel de Chaulne, sis à Paris : Brabander demandait résiliation de baux emphytéotiques, indemnité pour défaut d'exécution, et paiement d'arrérages d'une rente emphytéotique.
Jugement du tribunal de la Seine, qui -avait rejeté les deux premières demandes et mis hors de cause sur la troisième.
Le 2u mai 1809, arrêté de conflit du préfet de la Seine, fondé sur ce que la demande en indemnité de Brabander était administrative.
Cet arrêté fut confirmé par décret du 7 juillet suivant.
Le 7 janvier 181 1 . le Conseil de préfecture déclara la demande en indemnité de Brabander mal fondée.
Le 5 juillet suivant, arrêt de la Cour de Paris, qui, appelée à statuer sur les autres chefs du procès, s'est déclarée dessaisie de la contestation par le décret ci-dessus.
Le 4 juin 1816, ordonnance qui, considérant que le décret du 7 juillet 1809 n'avait évidemment confirmé i'ârréte de conflit que conformément à sa teneur; que ledit arrêté était limité à la question d'indi-mnitc, et que le surplus des contestations était et demeure dtf lessort des tribunaux ordinaires ;
Considère comme non avenu l'arrêt de la Cour de Paris , du ^ juillet 181 1 ; renvoie la cause et les paVlies devant les tribunaux.
Voici une autre ordonnance entre Marly , les sieurs Dclorl cl Palis: à l'occasion d'un reliquat du compte de Marly, ex-percepteur de la commune de Drulhezil, ceux-ci étaient actionnés devant le tribunal de
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Villcfranche , Icqiel , avant faire droit, avait ordonné, le 6 mai «8i/î, la mise en cause de la commune.
Par arrête' du 18 novembre i8i5, le pre'fet de l'Aveyron avait élevé conflit sur les questions préalables concernant l'exéculion du marché d'un entrepreneur et la comptabilité de Marly.
Une ordonnance du 7 août 1816 prononce que pour qu'il y ai** lieu de la part d'un préfet à élever le conflit, il n'est pas nécessaire que le fond de la demande portée devant un tribunal soit une matière administrative ; il suffit que l'issue de la contestation soit nécessairement subordonnée à l'examen de questions adsiinistralive^.
Par ordonnance du même jour, décidé entre Romary et 1 1 commune de Fougerolies, que les contestations relatives à l'occupation-des biens communaux, soit sur les titres et les preuves de partage desdits biens, soit sur l'exéculion des conditions prescrites par la loi du 9 ventôse an XII , doivent être décidées par les Conseils de préfecture.
\ En conséquence, conflit du préfet de la Haute-Saône confirmé, et les jugements rendus, par le tribunal de Lure non avenus.
21 dudit. Confit du préfet delà Seine , approuvé par le motif qoe la question de savoir si un émigré amnistié est ou non fondé à revendiquer la propriété d'un immeuble vendu par l'Étal à un particulier, comme Tayant lui-même acquis antérieurement d'un condamné sur lequel cet immeuble aurait été confisqué, doit être soumise à l'autorité administrative et non aux tribunaux- Même jour 21. Si les habitants d'une commune qui ont fait une souscription pour une augmentation de traitement à leur ministre du culte se refusent à cette souscription, ils doivent être traduits devant la justice administrative et non devant les tribunaux.
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Conflit du préfet de l'Aude confirmé.
Il est assez difficile de concevoir comment* Tadminislration prononcera les condamnations, et surtout les fera exécuter contrôles particuliers, s'ils se refusent à payer.
L'ordonnance ci-après a encore pour objet la grande question des conflits sur arrct définitif, malgré la manifestation que celle ci-dessus, du a3 décembre i8f5, indiquait d'un esprit de retour aux traditions impériales, et par conséquent du délaissement de l'arrêt du 6 février, dont on ne pouvait penser, tant l'évidence de raison la caraclérijait, qu'on aurait jamais songé à s'écarter.
En voici encore une qui apporte secojrs cl appui au solitaire pour chercher à le renforcer contre les attaques postérieures qui lui sont réservées....
Louis, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux ; Vu l'arrêté du préfet du département du Ilaul-Rhin , du 5 mai i8i6, par lequel il a élevé un conflit contre un jugement du tribunal de paix du canton de Ferrette , en date du 7 mars 1814 ;
Vu ledit jugement qui a condamné le maire de la commune de Licbsdorff, arrondissement d'AIlkirch, département du Ilaut-lîhin , à payer au nommé Biderman des frais de garnisairc dus par des habitants de cette commune;
Vu le jugement du tribunal de i" instance séant à Aitkirch, en date du i5 février 1816, prononcé sur l'appel interjeté par le maire de la commune de Licbsdorff, du jugement du tribunal de paix du •7 mars 1814, lequel jugement confirme la sentence du juge de pair du canton de Fcrrctlc ;
Considérant qu'antérieurement à l'arrêté de conflit élevé contre le jugement du tribunal de paix, le tribunal d'AIlkirch a statué sur l'appel du jugement du juge de paix; et (pi'aux termes de l'ordonnance du 6 février i8i5, insérée au Bulletin des lois, le conflit ne
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peut être élevé contre des jugements et arrêts définilifs rendus en dernier ressort ;
Notre Conseil d'Etat entendu ,
Nous avons ordonnQ et ordonnons ce qui suit :
Art. i". L'arrête de confàt pris par le préfet du département du Haut- Rhin, le 2 mai 1816 , (st annulé.
2. Notre chancelier de France et notre minisire secrétaire d'état de l'intérieur, sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance.
Du 28 septembre 1816.
Cette ordonnance n'est pas plus équivoque que l'autre. Evidemment ici le jugement d'Allkirch était encore susceptible d'être attaqué par la voie de cassation, puisqu'il est du 7 mars et l'arrête de conflit du 2 mai ; qu'ainsi les trois mois n'éiaient pas écoulés même depuis la date du jugcmcnt,^ quoiqu'ils ne courent qu'à partir du .jugement.
Il est encore à remarquer que le Conseil n'a pas voulu tomber dans le piège tendu par le préfet, ni saisir l'échappatoire qui lui était offert, en n'élevant le conflit que contre le jugement du tribunal de paix, sans parler de cejui d'Altkirch, qui l'avait confirmé en dernier ressort. Si tous les jours il prononce sans parler des jugements ou arrêts qu'il laisse de côté comme s'ils n'existaient pas , à plus forte raison, n'ayant qu'à prononcer sur le conflit, pouvait-il ne le prendre que dans son texte et dans les termes où il lui était présenté.
20 novembre 1816. Les contestations au sujet d'une digue sur rivière non navigable ni flottable peuvent être revendiquées par le préfet, bien qu'il ne s'agisse de régler la hauteur des eaux que dans l'intérêt respectif du propriétairç de l'usine et des propriétaires riverains.
Jigcment du tribunal de Fagnèrrs non avenu. II décembre 1816. Un conflit du préfet de l'Orne maintenu, parcequ'un entrepreneur de travaux publics qui fait déposer des nia* tériaux sur la place-publique d'une commune, ne peut être traduit devant les tribunaux de j)olice; qu'il ne peut être poursuivi que devant le Conseil de ])rélcclure pour torts et dommages causés.
Même jour. Lor.sque les tribunaux sont saisis de la demande d'àO compte relatif à une succession qui intéresse le domaine pour une partie, et un particulier pour l'autre partie, ils ne peuvent connaître des comptes précédents qui auraient été arrêtés par l'autorité administrative. »
Conflit du préfet de la Seine approuvé.
Même jour. Le paiement des sommes dues par une commune ne peut être poursuivi que par voie administrative.
Conflit du préfet du Haut-Khin.
Même jour. L'officier municipal à qui il a été fourni des bestiaux par voie de réquisition j.-our le compte de la commune, nejpeut être poursuivi devant les tribunaux.
Conflit du préfet du Doubs.
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a annuler de piano, et sans conflit proprement dit, les jugements tendant à détruire ou atténuer le fond des majorais. Jugement du tribunal de la Seine annulé.
Une ordonnance du 19 mars 1S17 prononce que ce n'est point aux tribunaux de police, mais à l'autorité administrative qu'il appai-tient de réprimer les contraventions en matière de grande voirie. ( Chabot et Jacquet.)
Même jour. Décidé que la question de propriété d'un navire ne peut être jugée par les tribunaux de commerce lorsqu'elle est subordonnée à celle de savoir si le navire a été capturé par un ennemi • s'il a été vendu à l'encan; s'il a été acheté par des ennemis, qui l'auraient revendu à un Français.
La justice administrative a seule droit de prononcer. Ainsi jugé entre les frères Perrier contre La Morinière et autres Cette ordonnance étant par défaut, les frères Perrier y ont formé opposition ; elle a été admise , et l'ordonnance confirmée; les parties lobligées de plaider au fond devant le Conseil. 1 1 février 1818.
Sur ce fond, les frères Perrier ont succombé sur tous les points. (Is ont perdu leur navire , et ont été renvoyés par-devant les tribunaux pour statuer sur les dommages -inlérèls réclamés parleurs adversaires.
Même jour 19. La juridiction administrative peut être prorogée par la convention des parlies. Ainsi un entrepreneur pour le «transport du tabac , qui s'est soumis aux décisions du Conseil de ^l'administration, ne peut plus demander son renvoi devant les •iribunaux.
Conflit du préfet delà Haute-Garonne approuvé. Une ordonnance du 9 avril 1817 annuité l'arrêté du Conseil de préfecture du Cantal, par le motif qu'en élevant lui-même Iç conflit,
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il a usurpé les attributions du profel et violé les dispositions des lois de la matière, notamment celles des articles 3 et 4 de rarrété du gouvernement, du i5 brumaire an X.
Un décret du 23 janvier i8i4, et une ordonnance du i6 juillet i8i6, l'avaient déjà ainsi décide.
Nous ne pouvons pénétrer les motifs qui ont fait prononcer l'exclusion des Conseils de préfecture, si ce n'est la faveur qu'on veut réserver uniquenrcnt pour les préfets, et la possibilité que quelques Conseils de préfecture ne soient pas assez dociles dans quelques cas, ou se lancent inconsidérément dans d'autres.
On voit que le Conseil d"État appelle loi de la matière l'arrêté fait par lui-même, le i5 brumaire an X; encore cet arrêté n'est-il point exclusif, ainsi que l'avance le décret de i8i4: de ce que le préfet, avisé par le procureur du roi, doit élever le conflit dans les vinj^t-quatrc heures, il n'en résulte nullement que, dans tous les autres cas, le droit soit interdit pour les Conseils de prélecture.
L'article 4 > q"i suit, en enjoignant aux préfets dans tous les autres cas, ne défend rien aux Con.scils; l'argument à contrario eût été ' tiré avec plus de force, si Ton eût voulu autre chose.
Même jour, g avril. Confirmation d'un arrêté de conflit pris par le préfet du Var , et annulation d'un jugement du tribunal de Toulon , en date du 12 juillet 1816, lequel avait ordonné le délaissenvent, au profit de la dame Brunet, d'un bien mal à propos vendu comme national ;
Si le Conseil d'État a regardé comme dangereux de laisser aux tribunaux la contestation sur la nature nationale ou patrimoniale d'une propriété, par cela que l'administration avait jug4 à propos de lui donner la première qualification , il n'a point entrcTu d'inconvénient de laisser à l'administration le pouvoir de s'empî»rer de toutes les propriétés, en les vendant comme nationales, sans que ies
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parties lésées puissent recourir aux tribunaux pour faire décider la question de propriété, de sa nature, et de la garantie à cxerder contre les spoliateurs.
En voici encore une autre du même jour, qui, sur le conflit du préfet du Finistère , décide qu'il suffit que des objets mobiliers aient été enlevés à l'occasion de travaux publics, alors même qu'ils l'auraient été par un adjudicataire particulier, pour que la matière soit jugée administrativement.
Le sieur Souvestre , entrepreneur des travaux de la grande roule de Paris à Brest, avait fait enlever, par ses ouvriers^ des pierres dans un champ appartenant au sieur Quesseveur; celui-ci avait sommé de retirer sur-le-champ les ouvriers.
Souvestre continuant, Quesseveur s'adresse au préfet, pour qu'il eût à réprimer ces entreprises, se réservant de porter plaijite aux tribunaux, s'il ne fait droit à sa demande.
Sur cette simple menace, conflit fondé sur ce qu'il ne s'agissait que de l'application de l'article 55 de la loi du 16 septembre 180'^, et non d'expropriation pour utilité publique.
Quesseveur se pourvut au Conseil d'Etat, et soutint que l'administration, sans aucun droit, s'était emparée de sa propriété; que d'après l'article 545 du Code civil, il ne pouvait en être dépouillé, sans en avoir reçu le prix ou une juste et préalable indemnité; qu'aux tribunaux seuls appartenait le droit de prononcer, etc.
Considérant qu'il ne s'agit que de l'application de la loi de septembre 1807, ainsi que l'avance le préfet, et non d'une expropriation pour cause d'utilité publique, comme le prétend Quesseveur:
Confirme le conflit.
Même jour encore. Décidé que la demande d'un acquéreur de biens cédés à la caisse d'amortissement, vendus en vertu ou par abus de la loi du 20 mars 181 3, tendant à la résiliation du bail des fer-
micrs, doit ctrc portée devant les tribunaux ; annule en consc'qucnce un jugement du tribunal de Saint-Mihicl , qui s'était déclaré incompétent.
Les fermiers, tous résidant à Bcruy (Meuse) , étaient au nombre de plus de cent cinquante.
Décidé aussi qu'il appartient exclusivement à l'autorité administra^ livc d'autoriser l'établissement des moulins et usines, même sur les cours d'eau qui ne sont ni floUablcs ni navigables, et de régler l'emploi des eaux pour les besoins desdits moulins et usines.
Qu'il n'y a pas lieu de renvoyer le propriétaire de l'usine et les propriétaires riverains à procéder devant les tribunaux, pour faire régler la quantité d'eau à prendre et la durée de la priser
Le même envahissement se trouve dans respècc suivante.
Justin avait aclieléles marais de la commune de Vcnletle.
Il voulut les clore : Saint-Regnier, propiiélairc voisin, s'y oppose.
Le juge de paix, sur le motif qu'il ne s'agit que d'une simple action possessoire, se déclare compétent.
Au fond , il maintient par un deuxième jugement Régnier en possession.
Sur l'appel, ce jugement est confirmé.
Justin se pourvoit devant le Conseil de préfecture, qui, par le motif qucro rdonnance du lo février i8i6 et l'avis du Conseil du i8 juin i8og, ne saisissent les Conseils de préfecture que lorsque la qualité communale du terrain n'est pas contestée, renvoie devant les tribunaux.
Le Conseil d'État annule cet arrêté, parccqu'il s'agit d'une question de propriété qui était dans sa compclencc.
i4 mai 1817.
Même jour. Sur un conflit du préfet de la Moselle, jugé que dans les actes d'un préfet, il ne faut pas confondre ce qui tient à ses fonc-
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tions comme tuteur d'un hospice , et ce qui est dans ses attributions commeagent administrateur ;quesi, dans le premier cas, il ne fait que donner son concours à une convention privée dont l'effet doit être soumis aux tribunaux, il n'en est pas de même dans le second, où il ordonne sauf recours au ministre.
Même jour. Conflit du préfet du Haut-Rhin annulé , dans l'affaire Samson Joseph contre le consistoire Israélite, parceque le premier n'a ni titre ni action contre l'administration française.
Même jour. Sur conflit du préfet de la Côte-d'Or, c'est à l'administration et non aux tribunaux qu'il appartient de connaître de toute contiavention en matière de grande voirie.
25 juin suivant. Sur conflit du préfet de la Seine , décidé que l'action intentée contre l'ancienne compagnie dite la Ferme générale , est administrative et non judiciaire.
i6 juillet. Un tribunal saisi d'une contestation relative aune réclamation sur l'assiette et Ja quotité d'une taxe dans la contribution directe , doit en faire le renvoi à l'administration. Il ne peut se réserver de statuer sur le fond et sur les dépens après décision administrative, bien qu'il y ait saisie et opposition à icelle.
Conflit du préfet de l'Aude approuvé ; jugement du tribunal de Carcassonne non avenu.
G novembre 1817. Ordonnance portant qu'un arrêté du Conseil général de liquidation de la dette publique, décidant qu'un traité pour le service des hôpitaux militaires constituait une entreprise et non une régie intéressée , n'est pas une décision contentieuse dont l'infirmatlon puisse être demandée au Conseil d'Ltat.
Que si un conflit a été élevé par un préfet dans l'intérêt d'un particulier que le préfet tient pour régi.sseur ou agent de l'administration, et que les tribunaux réputcnt entrepreneur leur justiciable , la décision d'un tel conflit se trouve subordonnée à la question 1. 45
de savoir s'il y a entreprise ou s'il y a régie ; que cette question ne peut être décidée par le comité' du contentieux; qu'il faut surseoir jusqu'à solution de la question non contcntieuse d'entreprise ou de régie.
On se demande par qui faire décider cette question. Qui n'eût pense' que c'était devant les tribunaux qu'il fallait se pourvoir, puisqu'il y avait contestation sur ce point, et que la détermination pouvait se faire sans toucher ni interpréter un acte administratif qu'il suffisait de qualifier ? On eût pensé au moins que des que Jubié , partie intéressée, était au Conseil d'Etat, on ne pouvait lui opposer une fin de non-recevoir non plus qu'une exception dilatoire fondée sur ce que le comité du contentieux ne pouvait prononcer sur cette question ; les parties présentent leur requête et leurs moyens, au roi, en son conseil, voilà du moins la forme prescrite : il n'y a pas plus pour elles de comité du contentieux que de l'intérieur ; en tout cas le comité saisi pouvait porter la question au Conseil on comité que cela concernait; ce n'était point à la partie à le deviner ni à le chercher. Ce sursis est peu explicable ; il y a sans doute des motifs particuliers que nous ne pouvons pénétrer.
5 décembic 1817. Les indemnités ducs aux particuliers à raison des terrains pris ou fouillés, ou même des pierres extraites pour la confection des chemins publics , doivent être soumises au Conseil de préfecture et non aux tribunaux.
(Conflit du préfet de la Drome confirmé , jugement du tribunal de paix de Valence non avenu.
Inutile de faire remarquer que cette décision est contraire à plusieurs autres déjà rapportées, ou qui se trouvent dans des décrets ou ordonnances qui ont rejeté des conflits. Ces contradictions sont inévitables là où il n'y a point de législation fixe, où la jurisprudence
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tient à des mobilités de personnes et de systèmes , qui, avec les ténèbres dont elle a été enveloppée jusqu'à ce jour, peuvent seuls l'expliquer.
CHAPITRE VI
Continuation pendant l'aniiée 1818.
Il février 1818. Conflit du préfet de la Haute-Saône confirmé et plusieurs jugements non avenus, parceque si un propriétaire qui a vendu une portion de ses propriétés paie des contributions pour ce qu'il a vendu , il doit s'adresser non aux tribunaux , mais à la JHStice administrative pour se faire rembourser.
25 dudit. L'autorité administrative est seule compétente pour statuer sur une contestation élevée à l'occasion d'un marché passé avec l'administration, et d'un service exécuté d'après ses ordres.
Conflit du préfet de la Haute -Saône approuvé , jugement du tribunal de Lure non avenu.
Même jour. Un ingénieur des ponts et chaussées est un agent du gouvernement qui ne peut être actionné sans autorisation pour acquittement de dépenses d'ouvrages ordonnés par lui en sa qualité d'ingénieur.
Le conflit du préfet des Bouchcs-du-Rhône maintenu , jugement d'Aix annulé.
Même jour. Les contestations relatives aux expropriations pour utilité publique doivent être portées à l'autorité administrative , d'après la loi du 16 septembre 1807.
Conflit du préfet de la Charcnte-Infe'ricurc confirmé , jugement de La Fiochcllc non avenu.
18 mars. Les agent.s de la régie des subsistances sont des agents du gouvernement , de même que les entrepreneurs des transports militaires. Toute contestation sur les achats ou les transports qu'ils font pour le compte de la régie est attribuée à la justice admi- > nistrative.
Conflits des préfets de la Gironde et de la Seine approuves. Même décision sur conflit de celui-ci , en date du 17 juin 1818. Le même jour 18 mars. Décidé que le directeur des vivres d'une division militaire, ni un entrepreneur des transports militaires , ne sont point des agents du gouvernement, et peuvent être poursuivis directement devant les tribunaux.
Les conflits des préfets des Bouches-du-Rhône et des Pyrénces- Orieatalcs , moins heureux que ceux de la Seine et de la Gironde, ont été improuvés dans les mêmes, oîi, si l'on veut, presque les mêmes circonstances.
Même jour. Si les revendications de meubles après saisie pour contribution ne peuvent être portées devant les tiibunaux qu'après avoir été soumises à l'administration , Tordre de juridiction n'est point changé, l'autorité judiciaire doit être saisie. Ce n'est qu'une formalité préalable au jugement qui ne peut autoriser un conflit , mais bien une nullité de procéder que le juge d'appel peut prononcer.
10 avril suivant. Ordonnance cpii statue dans un incident sur l'opposition du duc d'Otrante et consorts à celle du 20 juin 1816, rapportée ci-dessus page a.).").
Les sieur et dame Tholozan demandaient que l'avocat justifiât du pouvoir qu'il avait reçu pour former opposition, sinon qu'il fût condamné aux dépens ; que dans le cas où le pouvoir serait émané des
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sieurs Fries et Laurel, banquiers à Vienne et à Prague , comme étant aux drois du duc d'Otrante, ces derniers soient tenus de justifier du titre qui les constitue aux droits du duc d'Otrante , et de donner. comme étrangers, la caution judicaium soh'i.
Ces conclusions ont été écartées, parceque le nom et la qualité du d ucd'Otrante ont été établis par la requête d'opp osition ; on n'a pas jugé à propos de dire un mot sur le reste.
9 septembre 1818. Ordonnance définitive qui déclare l'opposition du duc d'Otrante non recevable, parceqii'elle devait être formée dans les 3 mois, et que ce délai court contre un banni comme contre un régnicole.
Ainsi s'est terminée cette contestation , qui aurait probablement eu une autre issue administrative dans d'autres occurrences.
En prononçant que le délai d'opposition courait contre le banni on a décidé indirectement que le banni jouissait de l'exercice de ses droits civils, quoiqu'il ne réclamât pas alors cet effet.
23 avril 1S18. Un particulier sur le terrain duquel les habitants d'une commune, dans un danger d'inondation, creusent un fossé par ordre ou autorisation du maire pour faciliter l'écoulement des eaux , ne peut traduire en justice ces habitants pour en obtenir des dommages-intérêts, qu'en appelant en cause le maire, premier auteur du fait : dès lors il faut une autorisation préalable pour actionner le maire .
Conflit du préfet de la Haute-Saône approuvé , jugement du tribunal de Lure non avenu.
11 est remarquable que le préfet de ce département a toujours été un grand amateur des conflits ; il a amplement fourni son contingent d'efforts pour la destruction de l'ordre judiciaire.
Même jour. Les contestations existantes entre les particuliers et les régies établies par le gouvernement, ou les agents de.sdiles
régies, relativement au paiement des fournitures faites pour le
compte du gouvernement , doivent être jugées adrainistrative-
uient.
Conflit du préfet de la Seine approuvé , jugement du tribunal de commerce non avenu.
Même jour. Ordonnance qui a reconnu qu'un particulier dont les droits sont en soaffrance par suite d'un changement dans le cours d'un ruisseau opéré par un autre particulier, ne peut le faire condamner par les tribunaux à remettre le ruisseau dans son ancien lit , si ce rétablissement ne peut plus se faire qu'en dégradant une route royale ; que l'intérêt public étant en opposition avec le droit privé , les décisions des tribunaux ne peuvent avoir effet au préjudice de l'action administrative.
Que pour savoir s'il y a lieu à conflit , il faut distinguer les cas où une matière est administrative , tellement que les tribunaux ne doivent pas en connaître, et les cas mixtes où les tribunaux sont compétents pour statuer sur le fond du droit des parties , sauf à l'action administrative de refuser effet à la décision, en tant qu'elle pourrait porter atteinte à ses droits ou à ses opérations; qu'en ce dernier cas, la justice admini.slrativc , au lieu de juridiction , aurait un droit de iieto.
Cette ordonnance est rendue entre Dcbrion , veuve Blache et le sieur Chauvet.
i3 mai. C'est à la justice administrative que doivent être soumises les contestations entre une commune et le fermier de l'octroi de cette même commune touchant l'exécution de cette adjudication , lorsque la soumission à la justice administrative a été réservée par le cahier des charges.
Conflit du préfet de Seine-et-Marne approuvé , jugement de Fontainebleau non avenu.
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Il y a plusieurs décisions semblables. Mais on demande comment les accorder avec ces proclamations si fréquemment faites , que les juridictions sont de droit public; que les particuliers , par leur silence ou leurs traités, ne peuvent y déroger. Cette ardente ferveur ne s'applique-t-elle qu'au cas oui il s'agit de restreindre la justice ordinaire , pour agrandir le domaine de la juridiction arbitraire et exceptionnelle?
17 juin 1S18. Lorsqu'il y a contestation devant les tribunaux, et que , pour l'apprécier , il faut interpréter un acte administratif, . l'autorité judiciaire doit renvoyer devant l'autorité administrative. Que si le Conseil de préfecture a émis l'avis d'un conflit , et que le préfet ne l'ait pas élevé , le tribunal saisi ne pouvait pas être arrêté ; que la partie reste libre ou de saisir directement le Conseil de préfecture , ou de se pourvoir dans l'ordre hiérarchique judiciaire pour faire réformer le jugement.
Il semble que c'était bien assez de cette dernière voie, sans indiquer la première , qui montre à la partie et au Conseil de préfecture le cas qu'il faut faire de la puissance judiciaire devant laquelle une affaire est portée par les intéressés qui ont cru devoir la saisir.
8 juillet i8i8. Lorsqu'un naufrage a eu lieu, soit parla négligence des constructeurs d'un pont, entrepreneurs et ingénieurs, soit par la faute du patron de la barque naufragée , l'action en dommages-intérêts reposant sur plusieurs causes de responsabilité , les unes du ressort de l'autorité administrative , les autres du ressort de l'autorité judiciaire , la compétence doit être divisée.
Pour le même fait il y aura donc deux procès; il sera possible et même présumable que les deux autorités ne verront pas de même, et offriront au public deux décisions discordantes. Quel respect croit-on répandre par là sur les corps constitués ? La scission com-
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mandée n'est-ellc pas encore sous ce rapport déraisonnable et inconvenante ? En toute circonstance semblable au moins , la conncxité ne devait-elle pas commander que la justice principale et de droit commun absorbât l'attribution exceptionnelle de l'administration , qui jamais ne devrait exercer des fonctions judiciaires ?
22 du même mois. Le conflit du préfet de la Côte-d'Or a été re- |eté dans cette circonstance.
Ln jugement en dernier ressort avait été obtenu par Hermann contre Berger, au tribunal de commerce de Saulieu , le 1 5 vendémiaire an IX, et signifié, le 8 brumaire suivant, pour deux billets souscrits par celui-ci en son propre et privé nom.
Après la mort de son mari , la veuve Hermann et son gendre exécutaient le jugement , lorsque, le 26 mars i;-ii7 , le préfet lance un conflit.
Après 1 6 ans , s'interposer dans un jugement d'un tribunal de commerce , en arrêter l'effet , forcer ceux qui l'ont obtenu à venir plaider devant le Conseil d'Etat, y constituer avocat, en supporter les
frais
Quel épouvantable abus !
Même jour .■•a. C'est devant la justice administrative et non devant les tribunaux ordinaires que doit être portée l'action en nullité dirigée contre la venie d'un arbre faite par un maire de commune , en vertu d'une délibération du Conseil municipal.
Si celui qui- se prétend propriétaire a fait une saisie revendicative , il no peut la faire juger par les tribunaux.
N'est-il pas singulier de voir l'administration prononcer sur une question de propriété , attirer devant elle celui qui la réclame , qui ne doit avoir à la débattre que devant ses juges naturels, que ne doit pouvoir lui enlever la qualité de celui qui s'en est emparé. Cette distraction de ses juges naturels est encore bien pfus extraor-
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dinaire , s'il avait reclamé sa propriété par des oppositions avant la vente.
12 août 1818. Des effets tirés sur le caissier général des postes, à titre d'avance et pour l'exécution d'un marché relatif à un service public, par un agent du gouvernement prenant qualité de caissier et gérant de la correspondance, sont des actes d'administration pour raison desquels le tireur des effets ne doit pas être poursuivi devant les tribunaux, encore que les effets se trouvent dans les mains de tiers-porteurs.
Conflit du préfet de la Corse approuvé; jugements et arrêts de la Cour d'appel , le dernier du 6 mars 1817, non avenus.
18 novembre. Lorsqu'il s'agit de savoir s'il y a lieu de supprimer une vanne établie sur un canal flottable, la contestation doit être portée devant la justice administrative , encore que l'intérêt litigieux soit mû entre des particuliers. Conflit du préfet de l'Eure.
Quand il y a mélange d'intérêts administratifs avec des droits privés, ceux-ci sont toujours sacrifiés aux premiers lorsqu'ils sont indivisibles. Il semble cependant que dès que le jugement était rendu comme il y avait indubitablement un point de sa compétence, on eût pu se dispenser de l'anéantir; autrement, et à plus forte raison faudra-t-il détruire la décision administrative qui, de son côté fera une entreprise sur l'autorité judiciaire.
Même jour. Le propriétaire qui a à se plaindre d'atteinte à sa propriété, au moyen de travaux publics ordonnes parle maire sous prétexte d'urgence, afin de procurer de l'eau à sa commune ne peut se pourvoir en dommages-intérêts devant les tribunaux qu'après avoir déféré l'arrêté au préfet et au ministre.
Conflit du préfet des Basses-Alpes maintenu ; jugement du tribunal de Sisteron anéanti.
Même jour. Mcmc décision au fond en faveur du maire de la commune de Villiers, arrondissement de Vendôme.
Si le préfet et le ministre ne font pas justice et se rendent propre cette voie de fait, le particulier que fera-t-il?
I 2 décembre. Lorsqu'un immeuble national a été adjugé avec ses dépendances, toute question sur la nature et l'étendue de ces dépendances doit être décidée par le Conseil de préfecture, et non par les tribunaux, à qui on proposera seulement la question de prescription.
CHAPITRE VIL
Année 1819. — Continuation,
4 mars 1819. Si les tribunaux sont compétents pour prononcer sur la demande en expédition d'une seconde grosse, à l'autorité administrative seule incombe une demande en paiement de somme due par le roi pour immeuble acquis par lui avant son avènement.
Conflit du préfet de la Seine approuvé.
Même jour. Une contestation pour fournitures et conventions de toute espèce peut être tout à la fois de la compétence de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire :
De la première , pour marchcf d'urgence ou fournitures à un entrepreneur;
De la seconde, pour livraison à un entrepreneur, ou pour règlement en une qualité privée.
En conséquence, il faut diviser le conflit comme l'action, le maintenir pour le premier point, et l'annuler pour le second.
Même jour. La question de savoir si le fds d'un employé comptable
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des postes doit rapporter à la succession une somme d'argent trou- A'ée dans l'avoir du dc'funt, ou s'il doit être affranchi du rapport, comme l'ayant versc'e régulièrement dans la caisse des postes, doit être portée devant l'administration.
Conflit du préfet de la Seine confirmé; jugement du tribunal non avenu.
Même jour. C'est à l'administration seule qu'appartient la connaissance des contraventions aux règlements sur la police du roulage.
Conflit du préfet de Seine-et-Marne maintenu.
24 mars. Un curé qui se plaint d'abus de la part des vicaires généraux, ses supérieurs, doit se pourvoir au Conseil d'État, mais par la voie du ministre de l'intérieur, en la forme administrative.
Conflit du préfet de Flsèrc approuvé; actes de la procédure faite devant la Cour de Grenoble non avenus.
5i dudit. Un arrêté du Conseil de préfecture de Lot-et-Garonne déclare que, dans la vente du couvent des dominicains, ne sont pas compris Icsarcs-boutants adossés à l'église, ni les espaces qui séparent ces arcs-boutants.
Un jugement du tribunal d'Agcn oi'donne la démolition des maisons et bâtiments adossés à l'église, et condamne Thomasson, sous-inspecteùr des finances, à indemniser les possesseurs évincés.
Le condamné se pourvoit au Conseil, qui annulle tout, malgré qu'il ait plusieurs fois reconnu qu'il ne pouvait statuer ni apprécier des jugements, qu'autant qu'il était saisi par un conflit positif ou négatif.
2 juin. En matière de contributions directes, le président du tribunal est incompétent pour autoriser un gardien établi par le percepteur à se faire remplacer.
Conflit du préfet des Bouches-du-Rhône.
â3 dudit. Les Conseils de préfecture doivent seuls prononcer sur
les réclamations des propriétaires qui se plaignent de torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs des travaux publics.
Ainsi le juge de paix ne peut les condamner pour avoir passé avec ■*.ics voilures sur un champ cultive'.
Conflit du préfet de la Manche approuvé.
Même jour. L'autorité administrative n'est pas recevable à élever le conflit, lorsque la décision des tribunaux a acquis l'autorité de la chose jugée par l'expiration des délais de recours en cassation.
Conflit du préfet de l'Aude.
II s'agissait d'un tribunal de paix qui avait condamné le sieur Fabrc à une amende d'un franc et à délaisser une portion de terre à la commune de Trousse.
Si le Conseil d'Etat eût voulu se débarrasser d'un jugement qui l'eût contrarié ou blessé , au lieu de prendre ce motif, qui est péremptoire mais qui reconnaît implicitement qu'on peut lui soumettre les jugements ou arrêts rendus en dernier ressort, il eût prononcé, ainsi qui! l'a fait maintes fois, comme s'il n'y avait point eu de jugements. Ce qu'il a mis en avant en plusieurs circonstances, que rien ne peut changer l'ordre des juridictions, qu'un fait d'empiétement n'établit pas un droit, fût venu à son secours pour détruire ou passer sous silence un acte que , dans sa souveraineté , il eût voulu détruire. Il part du point qu'agissant au nom du roi et avec lui et ses ministres , il n'est aucun obstacle qu'il ne puisse renverser.
4 août 1819. Lorsqu'une dette a été contractée au nom et pour le compte d'une commune par des commissain-s légalement autorisés à cet effet, et que la commune ne conteste ni l'existence ni la quotité de la dette , le paiement ne peut être poursuivi que par voie admiinistrativc
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Un jugement en dernier ressort n'est réputé passé en force de chose jugée, tant que les délais de l'appel pour cause d'incompétence ne sont pas expirés. Le préfet peut dans ce cas élever le conflit , surtout s'il y a demande des parties.
Conflit du préfet des Bouches-dii-Rhône ; jugement du tribunal d'Aix non avenu.
Cette dernière disposition, pour avoir servi plusieurs fois de texte aux déclamations ou plutôt déclarations du Conseil d'Etat, n'en a pas acquis plus de force.
Pourquoi aller chercher dans le Code de procédure l'art. :\ôA , pour lui faire décider que l'appel des jugements Ae première instance rendus en dernier ressort est rccevablc pour cause d'incompétence ?
Ce n'est pas ce point général, non contesté ni contestable, qu'il fallait établir.
C'est d'abord le fait de savoir s'il y avait appel ; car, de ce que l'article cité accorde un droit ou une faculté, il n'en résulte pas que la partie entende et veuille l'exercer; de la même manière que quand il n'y a qu'incompétence ratione personœ , elle peut y renoncer ou perdre, par son silence , le droit de l'invoquer ; de la même manière elle peut ne pas user de la faculté d appeler, et la perdre d'une manière irrévocable; tant qu'elle n'en use pas, il est présumablc qu'elle ne veut en faire usage. Il en est absolument de même que pour le pourvoi en cassation accordé facultativement aux parties jugées en dernier ressort; la possibilité de se pourvoir n'est pas plus le pourvoi, que la possibilité d'appeln'est l'appel ; or le Conseil d'État, qui veut colorer ses décisions , invoque une généralité de la loi pour se mettre à côté d'elle; il s'appnic sur la faculté de faire qu'elle accorde , tandis que, pour ce qu'il décide, il faudrait l'appuyer sur un fait. Le non-exercice de la faculté fait présumer qu'on ne veut
pas en user; il en fait résulter non seulement la présomption contraire , mais le fait même qu'il en use. Esl-il possible de raisonner ainsi !
Quand il se saisit des arrêts en dernier ressort sous prétexte qu'ils n'ont pas acquis la force de chose irrévocablement jugée , parcequ'ils sont encore dans les délais de pouvoir ctjc attaques en cassation, il commet une erreur pareille à celle ci-dessus pour l'appel d'un jugement sur la compétence. 11 reconnaît que la partie peut acquiescer au jugement ou à l'arrêt; mais tant qu'elle n'use pas du droit d'appel ou de pourvoi, elle y acquiesce tacilcment : si elle n'en use pas, peut-il venir en user à sa place? Evidemment non. Avant d'agir ainsi qu'il le fait, et pour régulariser sa marche, toute fautive qu'elle est , il devrait attendre que la partie ciit formé son appel ou son pourvoi ; si elle ne le fait pas ou ne veut pas le faire , il va au-delà de ce qu'il peut; il abuse de son droit de force et de la souveraineté qu'il s'arroge ; il se met évidemment dans le cas de cassation , s'il y avait autorité au-dessus de lui pour le faire.
Mais il y aurait encore à distinguer, pour le cas ci-dessus, l'incompétence personnelle et l'incompétence de la matière. On sait que la première , introduite pour les parties , peut toujours se couvrir par elles, et qu'elles seules peuvent la proposer ; que l'art. 454 ne s'applique pas au cas où la partie a renoncé tacitement en ne pas la proposant à limitie lilis , ou expressément en déclarant qu'elle n'entend pas s'en prévaloir, mais seulement au cas où , l'ayant proposée , le tribunal l'eût rcjetéc ; à la différence de la seconde , qui reste toujours soumise au juge , alors que les parties ne la proposent pas , ou même y renoncent.
L'incompétcnre dont est question ci-dessus est - elle dans le premier cas? On sent que le préfet moteur du conflit, agissant MDS que la partie se soit exprimée , dépasse ses pouvoirs; quand
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elle n'appelle pas, elle se résigne, reconnaît le bien jugé, ou abandonne le moyen de compétence. iMalgré ces présontiptions , le préfet vient renouveler un litige qu'elle veut amortir , il vient s'emparer d'un moyen d'incompétence qui ne peut lui appartenir. Si son conflit est évidemment non recevable et mal fondé dans le premier cas , l'est - il davantage dans le second ?
Il faudrait d'abord examiner si, quand les parties se taisent, quand le ministère public n'en parle pas, que les juges ne l'ont pas aperçu ni admis, il n'y a pas présomption que l'incompétence n'existe pas. Le préfet peut-il, de sa propre autorité, faire cesser ces présomptions, arrêter le cours de la justice, en soulevant la question d'incompétence, qu'à la vérité il ne juge pas, mais qu'il va soumettre à des juges qui n'ont pas caractère pour la juger, et qui vont juger leurs propres attributions le plus souvent en l'absence des véritables intéresse's? Comment ces juges, en pareille circonstance, ne s'égareraient-ils pas ?
D'un autre côté, est-il vrai de dire, même dans l'état actuel de la jurisprudence, et non de la législation puisqu'il n'en existe pas, qu'il y a une incompétence radicale, que le silence ou l'acquiescement des parties publiques ou privées ne pourrait couvrir, parcequ'ainsi que l'affirme le Conseil d'État, tout ce qui touche à l'ordre des juridictions est de droit public, ctc
Nous ne le pensons nullement : l'autorité judiciaire, ainsi qu'a été obligé de le reconnaître le Conseil d'Etal lui-même, foi^me le droit général et commun. La justice administrative, ainsi qu'elle se qualifie n'est qu'exceptionnelle et accidentelle. Or, il n'y a jamais incompétence radicale vis-à-vis de la justice générale; elle ne pourrait exister qu'à l'égard de la justice exceptionnelle qui serait sortie de la spécialité pour laquelle elle a été instituée. Hors de sa limite , elle est sans pouvoir, tandis que la justice générale n'est jamais dans ce cas- elle
est vis-à-vis de l'adminislralion ce (jirclle est vis-à-vis des tribunaux do commerce. Ceux-ci sont bien incompétents pour prononcer sur des affaires civiles ou administratives, mais les tribunaux ordinaires ne le sont pas d'une manière absolue vis-à-vis des tribunaux d'exception. Voilà pourquoi il arrive souvent que les premiers prononcent, et qu'il n'y a pas moyen de faire casser leurs de'cisionsi alors même qu'ils ont prononcé dans des matières spéciales. Il n'en est plus de même dans le cas contraire. Voilà pourquoi encore , toutes les fois que le dcclinatoire est proposé, les tribunaux prononcent toujours par jugement séparé, pour laisser aux intéressés la faculté d'appeler et d'empêcher que les juges, s'ils sont incompétents, ne statuent sur le fond.
Toutes ces idées résultent des articles 168, 16g, 170 , 424 et 4^5 , qu'il faut rattacher à l'article :'\^], au lieu de le prendre isolément, ainsi qu'on l'a fait.
En résultat, le motif donné est faux et mal appliqué; il est un des plus monstrueux qu'on puisse inventer; il peut mener à la destruction de toute décision judiciaire, sans exception. L'administration élevant conQils pour empêcher ou pour détruire un acte de justice, il en résulte que, s'attribuant cet examen et celle révision parceque les tribunaux sont incompétents, le mal contre lequel on réclame sera précisément le prétexte du mal; l'administration détruira la compétence des tribunaux, par la seule raison qu'elle se dit compétente , et que les jugements , quels qu'ils soient , pouvant être attaqués pour cause d'incompétence, d'après l'article 4r>4 qu'elle invoque seul, il n'est aucun jugement, de quelque part, de quelque autorité qu'il émane , puisque le fait qu'ils sont rendus en dernier ressort ne l'arrête pas, qui ne puisse être l'objet d'un conflit qui les livre aux coups du Conseil d'État.
1 1 août 1819. C'est par la voie administrative que doit être pour-
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suivie la liquidation des fournitures de bois requis sur les communes pour le service des armées étrangères.
Conflit du préfet du Haut-Rhin maintenu; jugements de prcmièixî instance et d'appel considérés comme non avenus.
Les jugements de première instance sont des 22 septembre i8i4 et 6 noAcmbre 1816; ils condamnent le sieur Hcitz, personnellement, à payer le bois requis par lui et livre aux troupes étrangères.
Le jugement du tribunal d'Altkirch, qui confirme les premiers jugements, est du 28 avril 1817.
Le préfet a pris deux arrêtés de conflits, en date des 6 mni 1817 et 5 janvier i8i8. On ne voit pas au Juste, dans l'ordonnance, pourquoi il y a deux arrêtés, à moins qu'il n'y en ait eu un d'abord contre les jugements de première instance. On ne concevrait pas alors comment, avant qu'il fût vidé, on cùl suivi sur l'appel. S'ils ont été élevés tous deux après le jugement en dernier ressort, sans qu'il y ait ni pourvoi en cassation ni articulation même, comme dans le cas ci-dessus, qu'il y a toujours appel pour incompétence, bien que les décisions soient en dernier ressort, et qu'il n'y ait plus aucun moyen de les attaquer, il en résulte qu'il n'y a plus besoin même d'un prétexte ou d'un motif; que le Conseil d'Etat dit : Jubeo quia sic jubeo.
Même jour 11 août. Le Conseil annulle, pour incompétence, le jugement d'un tribunal civil, sur une créance relative à une acquisition pour le compte du gouvernement (le préfet de la Seine).
1" septembre. Lorsqu'une maison a e'té mise à la disposition de l'administration de l'armée, sans être désignée pour servir de logement personnel à un officier général, les poursuites du propriétaire ne doivent pas être dirigées contre l'officier général qui a habité la maison; il doit s'adresser au ministre de la guerre, en justice admi-r nislrative.
Un jugement du tribunal de la Seine, confirme par arrêt de la I. 47
Cour de Paris, le 4 mai 1818, par conséquent en dernier ressort, et sans qu'il y eût aucun pourvoi, ce qui ne donnerait pas jjlus de droit, ont été immolés par la haute justice du Conseil, sur la demande du préfet de la Seine.
Même jour. Un arrêt sur la compétence , alors même qu'il ne peut plus être attaqué en aucune manière par les parties, ne fait point obstacle à ce que le préfet élève le conflit.
La raison qu'il n'y avait pas encore jugement définitif sur le fond est tout-à-fait insignifiante et à côté de la question; car le fond ne fait rien, absolument rien, dans l'affaire : sur quoi est fondé le conflit?
Sur ce que les tribunaux sont incompétents.
Qu'ont décidé les tribunaux?
Qu'ils étaient compétents.
Sur quoi porte le dernier ressort et l'irrévocable de la décision ?
Sur la compétence.
Par conséquent le Conseil se met en insurrection contre la chose irrévocablement et souverainement jugée ; il prend un prétexte spécieux et faux pour la fouler aux pieds. En ce point, comme en tant d'autres d'ailleurs, il se met en contradiction avec ce qu'il a décidé plusieurs fois, que , quand la décision ne peut plus être attaquée 'par aucune voie , le conflit ne peut plus avoir lieu.
La demande du préfet de la Seine, qui demande le sacrifice de deux jugements du tribunal de commerce, des 22 septembre 1817 et 16 février 1818, et d'un arrêt de la Gourde Paris, du 2 mai 1817, ne pouvait lui être refusée.
Même jour. Les Conseils de préfecture sont seuls compétents pour décider si un terrain litigieux fait ou non partie d'un immeuble vendu par l'Etat, encore qu'une décision judiciaire se soit élevée à ce sujet avant l'adjudication , et qu'elle ne se renouvelle postérieurement que par une repriso d'instance.
LIVRE IV, CHAPITRE VIL
Cette ordonnance est fondée sur les mêmes motifs que la pre'ccdente; car l'arrêt ici n'a fait que rejeter l'exception d'incompétence qu'avaient admise les premiers juges ; mais il va encore plus loin : avant la vente nationale, il y avait contestation entre les deux pi-opriétaires pour savoir si quelques pièces de terre faisaient ou non partie du domaine de la Confina, appartenant alors au sieur Stefanopoli, et à la dame Saint-Ange sa sœur.
Le détenteur actuel du domaine était le sieur Ramolino; l'instance se reprend par les héritiers Multedo, le 29 mai 1806, pour faire prononcer sur la prétention élevée par leur père dès 1 790. La contestation était alors personnelle aux propriétaires, antérieure à la vente nationale, et dcA'ant lui rester étrangère, car la nation ne vendait jamais les biens que tels qu'ils se poursuivaient et comportaient, et sans aucune garantie.
La vente n'était donc qu'un accident, qui, indépendant de la contestation, a servi de prétexte au Conseil d'Etat pour s'immiscer dans la justice et en usurper les pouvoirs.
Si les tribunaux eussent décidé que les pièces de terre ne faisaient 'pas^parlie du domaine , l'administration n'eût point eu à se plaindre , puisqu'elle n'avait point d'intérêt, en ce qu'elle n'avait vendu que le domaine dans l'état où il était, et non avec les pièces spécialement désignées, ainsi que l'avouait le sieur Ramolino lui-même.
Si on eût décidé qu'elles en faisaient partie, elles auraient été vendues avec lui ; l'administration eût encore bien moins eu d'intérêt, à moins qu'elle n'eût voulu prétendre qu'elle ne les avait pas vendue*; alors c'eût été une réclamation toute différente de celle qui s'agitait, et qui n'eût eu aucun rapport avec elle.
Dans tous les cas, il fallait respecter le prononcé des tribunaux, surtout quand il n'y avait aucun pourvoi contre l'arrêt en dernier ressort ; dans tous les cas encore, il fallait attendre l'événement de
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la décision sur le fond, puisque, quel (ju'il fût, radministr.ilion n'y avait aucun inlcrct, cl que ses prt'icntions, quelles qu'cll(!S fussent, n'auraient jamais été atteintes, parcequ'on n'eût jugé que le fait de savoir si le terrain contesté faisait ou non partie du domaine vendu , et que ses droits eussent été intacts, puisqu'il ne s'agissait ù son égard q\ic de décider si elle l'avait oui ou non vendu; ce qu'elle eût pu décider el!c-mémc , puisque c'est clic qui prononce dans sa propre cause.
L'évocation au Conseil est donc ici, à l'aide d'un prétexte fallacieux, un empiétement scandaleux sur les tribunaux.
8 septembre 1819. Lorsqu'il s'agit de prononcer sur les effets d un acte fait dans les intérêts de l'armée , par un agent du ministère de la guerre, les. tribunaux ne sont pas compétents pour en connaître.
Conflil du préfet de la Seine maintenu; jugement du tribunal de commerce considéré comme non avenu.
20 octobre. Lorsque divers arrêtés du gouvernement ont prescrit la liquidation par voie administrative des créances d'une compagnie de fournisseurs, il ne peut appartenir aux tribunaux de se déclarer compétents.
Conflit du préfet de la Seine approuvé; deux jugements du tribonal de commerce, des 3o mars 1818 et .'>8 avril 1819, non avenus. 17 novembre. Le gouvernement ayant décidé que les créanciers pour fournitures faites à la compagnie Varvillc devaient se pourvoir administrativemcnt, les tribunaux sont incompétents pour prononcer sur les contestations élevées au sujet de ces fourniturr.s.
Conflit du préfet de la Seine confu'mc; jugements du tribunal de commerce non avenus.
ù^ décembre. C'est ù l'autorité administrative seule qu'il ap)tartient de connaître d'une contestation qui a pour objet de savoir si
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une pièce de vigne re'clamc'e par l'émigré, ancien propriétaire, a fait ou non partie de l'adjudication.
Même jour. En matière de cours d'eau sur rivière navigable ou flottable , les tribunaux ne peuvent en aucun cas statuer sur ce qui est de police, ni sur le nombre de vannes à établir.
Conflit du préfet de la Haute-Vienne.
Même jour. La demande en nullité d'une fondation pieuse est administrative, si elle tend à faire annuler une adjudication de biens nationaux.
Conflit du préfet de Tarn-et-Garonne approuvé; jugements de la Cour de Toulouse regardés comme non avenus.
Même jour. Il suffit qu'il y ait besoin d'interpréter un décret impérial, pour que les tribunaux renvoient cette interprétation à l'autorité administrative.
Conflit du préfet de la Seine maintenu.
Ce préfet est fécond en conflits et heureux dans ses demandes. L'interprétation attribuée à l'autorité administrative est, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus, en opposition directe avec nos lois fondamentales et privées; l'opinion du Conseil d'Etat est un paradoxe qu'il faut bien se garder de suivre.
Même jour. L'entrepreneur d'un pont , qui l'a exécuté comme agent du gouvernement , n'est pas passible d'une action civile de la part du fermier du bac qui a payé les ouvriers et les équipages employés à la construction du pont. Ce fermier doit s'adresser à l'administration pour le compte de laquelle le pont a été entrepris.
Conflit du préfet de la Drôme approuvé, arrêt de la Cour de Grcnol)1c non avenu.
CHAPITRE VIII
AîJ'NÉE 1820.
23 janvier 1S20. Des travaux faits à une route départementale sont re'putés travaux publics , encore qu'ils soient à la charge d'une commune qui a consenti à les cxe'cuter. L'action contre l'entrepreneur doit donc être portée devant le Conseil de préfecture , quoiqu'elle fût de la compétence des tribunaux si la route eût été communale.
Conflit du préfet des Basses-Pyrénées.
lï février. Un jugement, quelque ancien qu'il soit, doit être annulé comme incompétemment rendu , quand il touche à une vente de biens nationaux.
Voici l'espèce :
Un jugement du tribunal dé Marseille, du 26 thermidor an III, déclare nulle une adjudication consentie le 28 frimaire précédent par l'administration de district, au profit du sieur Aubespin, d'une propriété confisquée sur le sieur Eslubi, condamné.
Le motif est que le procès-verbal n'était revêtu que de la signature d'un seul administrateur du district, tandis que la loi exigeait qu'il fût signé par deux, par l'agent national et par le secrétaire greffier.
Le 20 juin 1S18, PioUe assigne Aubespin pour voir déclarer périmé l'appel qu'il avait interjeté du jugement du 26 thermidor an III.
LIVRE IV, CHAPITRE VIII
Le i3 juillet iSl8 , arrêt de la Cour d'Aix, qui déclare l'appel périmé, et ordonne l'exécution du jugement.
Le 19 août, le préfet élève conflit , admis par les motifs suivants :
Que le jugement qui avait déclaré nulle l'adjudication a été implicitement infirmé par la loi du 29 vendémiaire an IV, par laquelle tous les acquéreurs de domaines nationaux qui auraient été troublés dans leur jouissance , soit par voie judiciaire, soit autrement, y étaient provisoirement maintenus jusqu'à ce qu'il eût été prononcé par les comités du gouvernement , sur la validité ou l'invalidité de la vente.
Qu'aux termes de la loi du 38 pluviôse an VIII, et de tous les décrets rendus sur la matière, les questions relatives à la validité ou nullité des adjudications consenties par l'État sont exclusivement attribuées à l'autorité administrative ; d'où il suit que la Cour d'Aix n'était pas compétente pour connaître de la contestation élevée entre le sieur Piolle et le sieur Aubespin.
Le jugement du tribunal de Marseille , du 28 thermidor an III, et l'arrêt de la Cour d'Aix, du iS juillet i8j8, sont considérés comnle non avenus.
Qu'yaura-t-il donc de sacré, si un jugement qui a plus de trente ans d'existence, peut encore être renversé parle Conseil d'État.'' Il faut remarquer que la Cour royale n'ayant prononcé que sur un point de forme , et ne s'étant nullement occupée du fond, ne pouvant même le faire, puisqu'elle admettait la péremp^on, ou autrement dit la prescription de l'instance, qui était acquise par trois ans de silence » le jugement ne pouvant plus être infirmé , avait toute sa force depuis le jour où il avait été rendu.
Que signifie dès lors le premier motif, tiré de la loi du 29 vendémiaire anIV,qui maintient provisoirement enjouissancelesacquéreurs
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troubles par voie judiciaire ou autrciticnl. Cela ne peut s'cnlcndre d'un jugement définitif, parccqu'il n'apporte pas trouMc ; il le fait cessci" la loi d'ailleurs n'ayant point de dispositions qui s'cxc'culent de plein droit et sans l'inlermcdiairc de raulorité, la maintenue en jouissance, pour produire l'effet légal, devait être prononcée par une autorité quelconque ; c'était d'autant moins applicable, que , par le voisinage de la vente et du jugement dans la même année, il paraîtrait que l'ancien propriétaire n'avait pas perdu la possession.
Maisle deuxième motif n'csl-il pas encore plus futiie et plus erroné ? Les ventes de domaines nationaux sont bien, d'après la Ici de pluviôse an VIII, attribuées à l'autorité administrative; oui, quand il y a instaince à juger, mais non quand elle est irrévocablement jugée par un jugement devenu irrévocable, et qui a plus de vingt ans d'existence. Il ne s'aj^it pas plus alors de la com])élencc que du fond , puisqu'il n y a jamais eu contestation ni même allégation contre la première , et que le fond , sur lequel tout était terminé dès l'an III, n'a point été compris dans l'arrêt de la Cour d'Aix.
Cette ordonnance rentre encore dans ces entreprises révoltantes du Conseil d'ttat, qui vont jusqu'à faire main-mise, avec le texte d'incompétence; qui n'aura aucune limite de temps, sur toutes les affaires jugées au fond sans aucune exception ; elles ne peuvent plus dire lemises en doute après un très court laps de temps , trois mois, tant pour l'opposition , l'appel, que pour le recours en cassation: au bout de ce temps on dit : l'es judicata pro vcritntc habeluv. Le Conseil d'Etat, avec les maximes omises dans son ordonnance ci-dessus, empêchera (jue jamais et en aucun temps on puisse appliquer cet adage tutélairc aussi vieux que le monde. Où nous mène donc un bouleversement aussi complet de toutes les bases fondamentales de l'ordre .social , et de toutes les vérités reçues chez tous les peuples de la terre ?
LIVRE IV, CHAPITRE VIII
23 février.' C'est à radtninistration et non aux tribunaux à décider qui de deux contendants a dû payer et a payé une cote de contribution. La question de remboursement ne peut être portée devant les tribunaux, qu'après décision administrative sur la question de • contribuabilité.
Conflit du préfet de la Seine confirmé.
19 mars. Lorsqu'au sujet d'un cours d'eau, il y a à régler les intérêts divers des propriétaires et les intérêts de la poliee des eaux , tels que la direction à changer du cours des eaux , les tribunaux qui ont à statuer sur le premier chef doivent s'abstenir de prononcer sur le second.
Conflit du préfet du Haut-Rhin approuvé, jugement du tribunal de Béfort non avenu.
Le seul motif donné est que les travaux entrepris sur la dérivation de la petite rivière de la Thurr ne pouvaient avoir lieu sans autorisation.
On demande alors sur quelle loi le Conseil d'État a fondé la nécessité de cette autorisation pour les rivières non navigables ni flottables, comme celle dont il s'agit dans l'espèce.
Est-ce que ses attributions administratives, qui ne sont que de prévenir les inondations et les exhalaisons , ne se bornent et ne doivent pas se borner à surveiller et empêcher ce qui pouvait en occasioner ?
Faut-il donc que la surveillance dégénère en une tutelle perpétuelle qui s'appliquera à tous les cas et à toutes les circonstances ! Par cette décision, on voit le danger de lui faire la moindre part dans une attribution commune , parcequ'elle l'a bientôt envahie tout entière.
Même jour 19 mars. L'action hypothécaire sur des biens qu'un décret a concédés après confiscation , ne peut être appréciée par les I. L^3 ■
tribunaux , qu'après décision administrative sur le sens et l'effet du
<lccrct.
Conflit du préfet de la Seine maintenu dans ce point.
23 avril 1820. L'autorité administrative seule est compétente pour déterminer les effets d'un décret qui met à la disposi-» tion d'une commime une maison ayant appartenu à un émigré.
Conflit du préfet de la Seine approuvé , ordonnance de référé non avenue.
Même jour. Lorsqu'il s'agit de savoir si un bien est compris dans les limites assignées à une adjudication , il faut s'adresser anx Conseils de préfecture.
Conflit du préfet de la Seine.
Même jour. Les Conseils de préfecture seuls sont compétents pour prononcer sur les demandes en indemnité dues aux particuliers à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins , canaux et autres ouvrages publics , notamment d'une route départementale.
Conflit du préfet de la Marne approuvé , et jugement du tribunal de Vitry-le-Français annulé.
12 mai. Même ordonnance sur conflit du préfet de la Sarthe approuvé; jugement de Saint-Calais non avenu.
Mêmes ordonnances les 6 septembre , sur conflit du préfet de Seine-et-Marne, 6 décembre , sur conflit du préfet de la Dordogne, et même jour, sur conflit du préfet de la Nièvre.
9 juillet. Lorsqu'une ordonnance a révoqué la concession d'un canal , et a réglé que les ouvrages exécutés et les terrains utiles font partie du domaine public , il reste à régler administrafivemeni le sort des matériaux et des employés.
ConfKt du préfet de Seine-et-Oise.
Même jour. Il .suffit qu'une ordonnance ait, en 167a , charge l'a»!-
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ministration d'indiquer les porls où devront être dépose'sles bois destinés à l'approvisionnement de Paris, pour que toutes contestations sur cet objet soient décidées par la police administrative et non parles tribunaux.
Conflit du préfet de l'Allier.
28 juillet. En matière de cours d'eau , et relativement à une vanne autorisée par l'administration , l'autorité judiciaire ne peut se permettre d'ordonner, par des motifs d'utilité publique , que la vanne soit levée, si l'administration a ordonné qu'elle fût baissée.
Sur conflit du préfet de l'Eure , jugement de Louviers considéi^é comme non avenu.
De cette ordonnance il résulte que les tribunaux, quand l'administration le voudra , ne pourront jamais être juges ni appréciateurs des motifs d'utilité publique, malgré l'art. 645 du Code civil, qui leur enjoint de chercher rutilité,_en conciliant l'intérêt de l'agriculture avec le respect dû à la propriété.
Même jour. Un membre d'une corporation juive qui conteste sur sa qualité , ne peut être pouisuivi pour ce fait que devant l'autorité admisnistrative.
Conflit du préfet de Vaucluse.
2'^ décembre. Les tribunaux qui, aux termes de la loi du 10 mars 1818 , connaissent des questions relatives à l'État et aux droits civils des jeunes gens de la classe appelée pour le recrutement de l'armée, ne sont pas compétents pour prononcer la libération et la radiation de leur nom de la liste du contingent.
Conflit du préfet de Seine-et-Marne; jugement de Provins nul et non avenu.
Même jour. Lorsque , par suite d'une plainte portée par le maire d'une commune contre un adjoint, pour réparation d'injures et de voies de fait à lui imputées dans l'exercice de ses fonc-
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lions, un tribunal juge, sans qu'au préalable l'autorisation de mise en jugement ait été accordée , l'autorité administrative a bien élevé le conflit.
Le jugement du tribunal de Lectoure, qui a prononcé, est considéré comme non avenu.
CHAPITRE IX
.\NNEE 102 1
2 février 1821. L'autorilé administrative a seule la faculté de faire l'application des clauses stipulées dans les marchés qui ont été passés aux entrepreneurs par l'administration.
Conflit du préfet du Bas-Rhin confirmé; arrêfdela Cour de Colmar non avenu.
Dans cette affaire , l'avocat des frères Thomas combattait le conflit comme non recevable après arrêt définitif; qu'autremeftt il n'y aurait plus que confusion dans l'administration delà justice ; que les préfets auraient un moyen facile d'éluder la loi, qui ne permet pas d'entraver par des défenses l'autorité exécutoire et parée des jugements, etc. , etc.
Un pareil moyen méritait bien une réponse; mais le Conseil n'a pas daigné la faire : cependant il devait prononcer sur tous les moyens' proposés.
Ainsi, soit qu'il ait agi par mépris ou par irritation de ce qu'on osait lui présenter ce qu'on savait ne pas lui convenir , soit qu'il fût embarrassé de trouver des raisons pércmptoires pour y répondre, ce qu'on pourrait supposer souvent, car fréquemment il s'abstient
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de statuer sur les conclusions développées, silence qu'il rcgaide comme plus commode pour lui; dans tous ces cas, lui qui devrait montrer la soumission aux lois , se met en rébellion avec elles, toutes ordonnant aux juges ou à ceux qui en ont les attributions , de répondre à toutes les questions qui leur sont adressées , et de statuer sur toutes les conclusions , demandes et moyens des parties.
Le Conseil d'État, qui se dit institué pour ramener dans la limite les tribunaux qui la franchissent, la dépasse à son gré, tant dans les décisions qu'il rend, que dans les négatives qu'il juge à propos de ne pas rendre. Est-il possible de braver plus ouvertement la loi et les convenances?
Le ministre de la guerre consulté sur le conflit, était d'avis de le rejeter ; on savait bien qu'on ne lui déplaisait pas beaucoup en l'admettant : ainsi il faut excuser le Conseil pour cette contradiction.
22 dudit. En matière de contribution, l'autorité administrative est seule compétente pour examiner la question de savoir si des poursuites qui ont précédé le commandement fait au contribuable sont régulières, et si le contribuable est réellement débiteur.
Conflit du préfet de l'Aude approuvé; arrêt de la Cour de Montpellier nul et non avenu.
Qu'est-ce donc qu'il y avait d'administratif dans le fait de la dette d'un contribuable en retard, et dans les poursuites dirigées contre lui? Il n'y avait dans tout cela que le nom de contributions qui était énoncé dans l'acte de poursuite. Il faut reconnaître que c'est singulièrement abuser de la puissance de détruire un arrêt de Cour souveraine en ce cas; l'autorité qui serait platée au-dessus du Conseil d'État pour réprimer ses excès de pouvoir et ses abus d'autorité, serait asse-^ occupée de ces redressements, et de faire rentrer dans la ligne le corps qui, s'est cependant placé si haut pour la faire respecter.
r mars. Les comptes qui n'ont pas été liquides par les régisseurs de l'oclroi doivent être soumis aux Conseils municipaux et non aux tribunaux.
Conflit du préfet de la Seine.
Même jour. Le Conseil d'Etat est juge d'appcL des jugements rendus par les anciennes élections en matière de contribution directe.
Conflit du préfet de la Haute-Marne confirmé.
18 avril. L'autorité judiciaire est incompétente pour prononcer .sur la réclamation d'un propriétaire exproprié pour cause d'utilité publi(]ue , lorsque c'est un arrêté d'administration centrale qui a ordonné cette expropriation.
La citation que la partie s'est permis de donner au préfet doit être annulée.
Le préservatif va bien loin ; au moyen de la décision , la citation devenait sans objet : il a fallu marquer plus nettement. Ja réprobation en frappant l'acte (ju'on s'était permis de donner à un préfet.
On va sentir la différence des deux juridictions, et l'avantage qu'il y avait pour le malheureux aiasi sacrifié d'avoir les tribunaux pour juges de sa réclamation.
Une maisx)n appartenant aux auteurs de la dame None avait été incorporée à la fonderie de canon de Toulou.se . par arrêtés de l'administration du département de la llaule-Garonne, des 19 floréal et t) prairial an IL
jNone réclame le paiement d'une indemnité.
Le ministre de la guerre décide en septembre 1818 que la créance étant antérieure à l'an IX , elle n'était plus, d'après la loi du i5 janvier 1810, susceptible de liquidation. ^ ÎNone assigne . le 3o mai 1S20, le préfet devant le tribunal de
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Toulouse, pour obtenir conlie lui le dclaissemenl du sol, et le paiement d'une indemnité à raison de la de'molition de la maison susdite.
C'est cette assignation qui a été' foudroye'e par la toute-puissance du Conseil d'État; elle était cependant juste au fond, fondée sur le droit de propriété, etsur les lois civiles qui, d'une part, ne permettent pas d'exproprier un individu, même pour utilité publique, sans qu'au pi'éalable il n'ait son indemnité ; d'autre part, autorisent le propriétaire non payé à reprendre sa chose , et enjoignent aux tribunaux de prononcer de suite la résolution , s'il y a danger de perdre la chose et le prix. Art. 54^ , i654 et i655 du Code civil.
En plaçant le propriétaire sous les coups de l'administration pour résoudre les difficultés qui s'élèvent sur le paiement d'un pri^d'immeuble, et en assimilant cette créance à toutes celles que' les particuliers ont sur l'État, on soustrait au propriétaire l'action réelle et privilégiée qu'il avait sur son immeuble , circonstance qui ne se trouve presque jamais dans les créances ordinaires sur l'État, lesquelles n'engendrent qu'une simple action personnelle. Où donc l'administration et le Conseil d'Etat ont-ils puisé ce droit, tout en reconnaissant que, par cela que la dépossession avait eu lieu par l'administration centrale de la Haute-Garonne, c'était l'administration qui devait prononcer? L'attribution qu'elle se donnait n'était que pour la forme et ne la dispensait pas d'appliquer le droit tel qu'il appartenait à un propriétaire qui , dépossédé de sa chose , a la revendication, la résolution et une action privilégiée en paiement. Ne devait-elle pas, tout en s'arrogeant la connaissance de la réclamation, juger par les règles du droit commun, au lieu d'admettre une fin de non payer.
On a encore opposé à None une péremption ou une déchéance résultant de la loi de 1810; mais cette déchéance même encourue.
elle lie devait s'appliquer qu'à 1 action personnelle en paiement de la somme fixée pour indemnité ; elle ne pouvait s'étendre au droit (le propriété ni de résolution faute de paiement , pas plus que , si devant les tribunaux l'action en paiement par privilège avait été écartée , le propriétaire ne serait privé de son action en revendication ou en résolution. C'est même ce (jui a fait que les tribunaux saisis ont été d'autant plus faciles à admettre le privilège, que s'ils l'eussent rejeté, le propriétaire aurait intenté son action en résolution , eteût , par cette voie , fait sortir l'immeuble ou le prix des mains de ceux qui voulaient s'en emparer à son préjudice.
Devant les tribunaux , il n'y eût point eu de déchéance ; y eût-elle été proposée et admise, l'action en résolution qui dure 5o ans eûtencore infailliblement été conservée.
L'administration d'ailleurs devait voir si l'acte du département était bien légal en tant qu'il s'emparait d'une propriété ; s'il rentrait dans ses attributions , autrement si la matière était bien administrative dès son -origine , ou si elle n'était pas civile et contentieuse , malgré que la maison passât dans le domaine administratif; si c'était une 'suite nécessaire de l'acte attaqué, que l'administration s'emparât de la cotinaissânce de l'affaire,, pour la soustraire aux tribunaux, en tant qu'il s'agissait d'une demande en résolution ou d'une action réelle sur la propriété , etc. , etc.
La décision administrative est inique et révoltante; clic est spoliatrice de tous les droits de la propriété, et de ceux qui sont acquis à tout citoyen d'invoquer la loi civile et le droit commun , malgré qu'un acte administratif qu'il n'a pu éviter ait atteint son immeuble. Les tribunaux seuls devaient prononcer ; le droit au fond eût été conservé ; mais l'administration eût-elle été réellement compéten te , rien nela dispensait d'appliquer le droit civil , au lieu de consommer, ainsi
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qu'elle l'a fait , la spoliation du propriétaire , en admettant toutefois que son acte fût fondé au fond.
Même jour i8 avril. Ordonnance à peu près semblable à celle cidessus, à l'égard du sieur Soubiron, pour une demande qu'il avait dirigée , devant le tribunal dé la Seine, contre le préfet de police et les membres du Conseil de préfecture , pour avoir paiement d'ouvrages faits dans les bâtiments de la caserne des Pompiers.
Le conflit du préfet est confirmé, et la citation nulle et non avenue.
Il est à remarquer que Soubiron ayant été paralysé par une décision du ministre, ou lui opposa, pour admettre le conflit qu'il combattait , non pas qu'il se fût pourvu devant le ministre , ce qu'il ne paraît pas avoir fait; mais qu'il eût présenté requête contre cette décision au Conseil d'Etat. Voici le considérant :
K Que les réclamations du sieur Soubiron avaient été rejetées antérieilrement par une décision de notre ministre de l'intérieur, du i3 mai 18118, laquelle ne pouvait être attaquée que devant nous, en notre Conseil d'Etat, cç que le sieur Soubiron a lui-même reconnu , en nous présentant requête contre ladite décision »
C'est-à-dire qu'on reconnaît qu'elle ne pouvait être attaquée qu'au Conseil d'Etat, et que cependant on oppose à la partie une fin de non-recevoir résultant de ce qu'il l'a ainsi attaquée. Quelle est donc la contradiction de ce raisonnement ? Ce qu'une personne a fait comme contrainte et forcée , ou qu'elle était obligée de faire, puisqu'il n'y avait pas d'autre moyen, peut-il lui être régulièrement opposé? Dès que le ministre s'était interposé officieusement, sans qu'il y eût été provoqué par]a partie, celle-ci a pu croire qu'il n'y avait pasd'autre moyen de faire réformer celte décision.
Mais telle était grande la confiance dans le Conseil , que Soubiron a pensé qu'il était inutile de suivre sur la requête qu'il avait présen-
tée, et qu'il valait mieux pour lui s'adresser aux tribunaux, juges de tous les procès , par lesquels il espérait une justice qui lui avait été refusée jusqu'alors par l'administration.
Un conflit est venu déjouer des calculs aussi raisonnables; il demeurera, quoi qu'il fasse, et par des motifs de la nature de celui rapporté ci- dessus, justiciable de la grande autorité administrative.
5o mai. Les contraventions aux règlements relatifs à l'établissement des barrières de dégel doivent être reconnues et les amendes prononcées par le Conseil de préfecture , sauf à poursuivre ultérieurement le contrevenant devant le tribunal de simple police , d'après l'art. 47<J du Code pénal.
Le préfet du Nord élève conflit contre un jugement du tribunal de paix de Condé , qui , sur un procès-verbal dressé par les gendarmes , constatant que Delannoy avait fait circuler sur la route dépai'tementale de Condé à Mons , pendant la fermeture des barrières de dégel, des voitures dont le poids excédait celui qui est permis par les règlements , avait mis les prévenus hors de cause , parcetjue la contravention aurait dû être constatée d'une manière régulière, en pesant les voitures, si la chose était possible, et en se conformant à l'art. 4 àe l'ordonnance du aô décembre i8i(>.
Le Conseil d'Étal, considérant qu'il s'agissait d'une contra>enliQn à l'art. 6 de l'ordonnance de 1816, et que, d'après l'art. 7 et les dispositions de la loi du ac) floréal an X, auxquelles cet article se réfère, la contravention pour dommage causé à la grande route pendant le dégel et l'application de lamende encourue devaient être préalablement prononcées par le Conseil de préfecture, sauf, d'après l'art. 7 , à i>oursuivrc ultérieinement le contrevenant conformément à l'arl. 476 J^' tlode pénal, considère comme non avenu le jugement, et le Conseil de préfecture statuera sur la contravention. Il est présumable que le j)réfet n'a attaqué le jugement (lue par-
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cequ'il ne condamnait pas, et que ne pouvant rien dire contre le fond, il a présenté son moyen banal d'incompétence, pour renverser un acte judiciaire; "dont les motifs étaient assez raisonnables pour qu'ils méritassent un mot de réponse , s'il y en avait une à faire.
Mais le Conseil d'Etat reconnaissant la compétence du Conseil de préfecture , n'exclut pas celle du tribunal de simple police , d'après l'article 8 de l'ordonnance de 1816 , dont il y auiait bien à examiner la légalité , puisqu'il prononce ce cumul de peine , ce qu'il n'avait certainement pas le droit défaire; dès lors on se demande pourquoi il a renversé le jugement, puisqu'une décision ne dépend pas de l'autre, et que le jugement de police peut aussi bien précéder que suivre l'arrêté dii Conseil de préfecture , dont il est tout-à-fait indépendant. En agissant ainsi , il a augmenté les difficultés.
Le jugement du tribunal de paix de Condé étant anéanti, est-ce devant le même juge qu'il faudra revenir pour les poursuites ultérieures ré.servées par l'ordcnnance? Evidemment oui, puisque sa compétence n'a été contestée ni méconnue qu'en ce qu'il fallait d'abord se pourvoir devant le Conseil de préfecture, et que d'ailleurs un autre juge n'étant point indiqué , on ne pouvait saisir que celui-là. En celte occurrence, comment revenir à lui."* Mais il a déjà prononcé , il ne peut le faire encore , voulût-il ou pût-il en connaître derechef; il ne s'est point déterminé par des motifs de fait qui pourraient changer; il a dit que la contravention n'était point constatée d'une manière régulière , puisque les voitures n'avaient point été pesées. Y a-t-il, depuis l'ordonnance du roi , aucune raison pour décider autrement, nous ne le voyons pas. L'ordonnance est donc irrcttéchie, difficile, si elle n'est impossible à exécuter pour les pour- .suiles ultérieures; cela arrive toutes les fois qu'abandonnant la ligne des lois, il ne reste plus de guide fixe à suivre, et que des hommes
usent trop légcromcnt d'un pouvoir , sans en calculer les conséquences.
L'ordonnance ne doit donc pas être suivie.'
ao juin iS;?i. Les tribunaux commettent un excès de pouvoir, lorsque . saisis d'une contestation élevée entre deux propriétaires à l'occasion d'un cours d'eau, ils ne se bornent pas à cxpliciuer l'acte de transaction pa.ssc entre les parties, mais qu'ils statuent par des décisions contraires à un règlement arrêté par l'administration , sur la demande des parties.
Un arrêté du préfet des Basses-Pyrénées, en date du 5o décembre 1820, avait élevé le conflit contre un arrêt de la Cour d'appel de Pau du 22 novembre précédent.
Par un second arrêté du 1 1 janvier suivant, le préfet croyant sans doute qu'il avait eu tort d'appliquer son conflit à des décisions rendues en dernier ressort, l'a appliqué, non aux jugements rendus, mais au jugement à intervenir.
Le Conseil d'État n'a pas voulu manquer une occasion de signaler doublement son pouvoir :
Soit en reconnaissant qu'en matière de conflit un- préfet avait eu tort de limiter ou restreindre par un second arrêté un premier qui était plus étendu, ce qui décide implicitement qu'il n'avait pu le faire, quoique tous les jours on approuve ceux qui étendent les premiers , et qu'il faudrait parité dans les deux cas;
Soit en prononçant qu'à l'époque où le préfet a rendu son second arrêté, les délais pour so pourvoir en cassation contre l'arrêt de la Cour de Pau n'étant pas expirés, le conflit a pu être valablement élevé.
Ue sorte qu'il n'est [)as nécessaire qu'il y ait pourvoi ; bien qu'il soit dans l'unique faculté des parties, et qu'elles n'en usent pas, il sufïit que les délais de se pourvoir ne soient point expirés pour
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que, le procès étant terminé puisque personne ne le fait revivre, le préfet , étranger à l'arrêt oii il n'a point été partie, puisse l'attaquer par un conflit et reporter le tout à l'autorité administrative : c'est autant injuste qu'absurde.
18 juillet. Les préfets sont compétents pour maintenir provisoirement le public en jouissance des passages contestés entre une commune et un particulier.
Les juges de paix doivent s'abstenir de prononcer.
Le maire de Marqiiillis, autorisé par le préfet du Nord, fait enlever, après refus du propriétaire de le faire lui-mcmp , une porte palissadée et fermée que celui-ci avait fait placer sur ses terres pour empêcher le passage.
Le juge de paix ordonne que la porte sera rétablie dans les trois jours.
Son jugement est regardé comme non avenu.
8 août. Considérant que la Cour royale d'Amiens était compétente pour statuer sur la tierce opposition du sieur Lépine , et déclarer que son premier arrêt du 17 janvier 1 810 n'était pas applicable auxpropriélaircr, forains; mais qu'en défendant par son second arrêté, du 12 janvier 1821, d'<?xéculer contre les propriétaires forains les condamnations prononcées contre scsarrcis précédents , elle a implicitement porté atteinte à notre ordonnance du 21 août i8i(), qui comprenait les propriétaires non domiciliés dans la répartition des sommes à payer ;
Confirme le conflit du préfet de l'Oise, considère comme non avenu l'arrêt de la Cour d'Amiens, du i -^ janvier 1821.
Dès que la Cour était compétente pour déclarer que son prtmier arrêt n'était pas applicable aux propriétaires forains , comment dire que le second arrêt, en dél'endant d'exécuter contre les propi iélaires forains, a implicitement porté atteinte à l'ordonnance du 21 août
i8i 6? Déclarer querarrél ne s'applique pas aux forains, n'est-ce pas défendre de l'exécuter contre eux ? Nous ne pouvons guère saisir la nuance qui différencie les deux arrêtés. Que signifie encore l'atteinte implicite à l'ordonnance de 1816? Dès qu'elle n'est pas expresse , le Conseil ne pouvait , pas plus que la Cour de cassation ne le doit de son côté pour les arrêts qui lui sont soumis, détruire l'acte souverain qui lui était déféré par son préfet.
Cela a été reconnu par une ordonnance du 16 janvier 1822, qui a décidé que le conflit ne pouvait être élevé sur des jugements qui n'ont fait que reproduire les dispositions d'un jugement antérieur, passé en force de chose jugée.
Enfin, dès que le premier arrêt de la Cour d'Amiens est du 17 janvier 1810, et que l'ordonnance à laquelle est portée l'atteinte implicite n'est que du 21 août 1816, n'est-il pas plus juste de dire que c'est celle-ci qui a porté atteinte à un arrêt souverain devenu depuis plus de six ans irrévocable, ayant acquis la force d'une loi, même plus, puisque, comme une loi, il ne pouvait être détruit ni abrogé par aucune puissance? Au lieu de faire succomber sous des coups illégaux un arrêt qui n'était que l'exécution directe et obligée du premier, ne valait-il pas mieux laisser de côté cette ordonnance, avec la disposition implicite qu'on lui prête? Ne devrait-on pas, aujourd'hui, annuler la présente ordonnance, qui ne fait que mettre du désordre là où il n'y en avait aucun ?
Même jour, 8 août. Les Conseils de préfecture seuls sont compétents pour statuer sur l'étendue et les effets d'une vente administrative.
Conflit du préfet des Côles-du-Nord; jugement de Saint-Brieux non avenu.
Même jour. Lorsqu'une ordonnance a autorisé une vente de biens d'hospices, les émigrés qui s'en prétendent propriétaires ne doivent
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point porter leur opposition devant les tribunaux; ils doivent se pourvoir par tierce- opposition au Conseil d'Etat contre Tordonnance-
Conflit du préfet de Maine-et-Loire.
24 octobre. Lorsqu'une créance résultant de mandats délivrés par un maire sur le receveur de la commune, n'est pas contestée, et qu'il s'agit seulement de régler le mode des paiements à faire sur le budget de la commune , c'est à l'administration seule qu'il appartient de statuer.
. Conflit du préfet du Haut-Rhin.
Même jour. Les Conseils de préfecture seuls peuvent régler les indemnités auxquelles donnent lieu les dommages causés par suite de travaux exécutés pour la confection des grandes routes.
Lorsque la contestation est terminée, le pi'éfet et le ministre de l'intérieur peuvent demander que le conflit soit vidé , dans l'intérêt ,de la loi seulement.
Conflit du préfet du Tarn.
Dès qu'il n'y avait plus de litige, le Conseil d'État ne devait-il pas s'abstenir de prononcer? Entend-il que ses décisions soient comme la loi qui intervient indépendamment de toute espèce particulière ? 11 y a.bien une disposition qui le permet à la Cour de cassation; sans cela elle n'eût pas pu le faire plus que les tribunaux et Cours, qui ne le font jamais, parceque le droit ne leur en a pas été expressément conféré.
Mais comment le Conseil d'État veut-il s'assimiler à cette Cour pour une attribution spéciale, quand elle ne lui est déférée par aucune disposition ? C'est bien assez qu'il casse les arrêts de ce grand corps judiciaire, sans s'emparer d'une analogie de pouvoir que la loi ne lui donne pas.
Même jour. Un préfet peut revendiquer la question de vicinalilé
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(l'un chemin, sans rien préjuger sur la propriclc ou sur les servitudes.
Conflit du préfet de la Dordogne.
ig décembre. C'est à l'administration qu'il appartient de prononcer dans une conlestation où il s'agit du règlement d'eau d'une usine construite sans autorisation sur une ri\icre non navigable ni flottable, et d'une digue servant à établir la continuilé d'un chemin vicinal.
Conflit du préfet de la Haute-Loire approuvé; jugement d'Issengcaux lion avenu.
Même jour. Les prétentions élevées sur la propriété d'une rente entre. une fabrique et le domaine sont du ressort de l'administration.
Conflit du préfet de l'Aveyron approuve; jugement du tribunal de Milhau non avenu.
Pourquoi donc la contestation sur une rente, n'enlrerait-cUc pas comme toute autre dans la compétence des tribunaux? Quand il ne s'agit pas d'apprécier un acte administratif, il n'y a aucune raison pour qu'ils se dessaisissent. Une fabrique figure journellement dans les procès ainsi que le domaine, jamais on n'a même articulé que les tribunaux ne dussent pas juger l'une comme l'autre.
La qualité des personnes ne peut être considérée que dans les matières criminelles : si des poursuites étaient exercé, s contre un agent de l'administration , ou qu'il fut mis en jugement sans autorisation , un conflit, on le .sait , en a bientôt fait justice : on ne peut toucher à la personne d'un fonctionnaire ou préposé sans la permission du Conseil d'État : ici riert de semblable; c'est un pur débat civil, l'ordonnance doit donc être écartée.
CHAPITRE X
La jurisprudence du ministère Fidèle doit être séparée. — Ancienne spoliation du Journal de l'Empire. — Conflit auquel elle a donné lieu.
Les décrets et ordonnances rapportés jusqu'ici suffisent sans doute pour faire connaître la jurisprudence du Conseil d'État impérial, comme celle du Conseil d'Etat royal, sur la compétence que l'un et l'autre ont entendu laisser aux tribunaux; néanmoins, nous voulons la compléter autant que possible : nous avons quelque raison d'espérer que nous embrasserons toute la période du règne de ce ministère, qui aura cessé d'exister lorsque nous serons arrivé à la fin de l'impression.
Nous avons cru devoir partager ici l'ouvrage , parcequ'une division naturelle se présente. Le ministère ou le parti qui nous gouverne s'est emparé du pouvoir dès le premier jour de iSaa. Si nous n'osons pas dire que c'a été un joyeux avènement , nous pouvons au moins considérer que c'est une ère nouvelle qui mérite d'être détachée des temps qui ont précédé. Ce ministère a tellement marqué , d'abord par l'étonnement qu'il produisit à raison de l'obscurité des personnes, puis par la marche de son administration, qu'il est impossible de le confondre avec aucun autre.
On voyait bien la subtilité gasconne et la fausse bonhomie bretonne agissant de simonie pour se faufiler au pouvoir : tout texte d'opposition leur avait paru propre à ce genre de calcul ; le maire de ville, accouplé, à la Chambre , avec l'avocat devenu professeur dans les troubles de i8i5, avait du moins montré quelque adresse, on pourrait même dire quelque talent; mais les autres!... Qui pouvait s'at- I. 5o
tendre que pareilles nullités seraient produites? Qui eut surtout pu pronostiquer à ce ministère une plus grande durée qu'à trois autres ensemble? Messire Pcyronnet surprit tellement, que l'on ne pouvait supposer que sa nomination fût sérieuse; on assurait qu'il n'était là que pour V intérim de M. de Serre, qui allait rétablir sa santé. Il en a été autrement : par ces raisons, et parcequ'il faut le regarder comme un accident malheureux de nos temps, nous présenterons tous ses actes dans le deuxième volume. Les conflits qui ont été élevés sur tous les points de la France, dans les dernières élections, y auront une place particulière.
On y verra l'influence exercée sur le Conseil par un homme qui ne sait douter de rien , et qui n'a pas manqué une fois, pendant son règne , de le présider. Les ordonnances Grétry , du Vaudeville , Cambacérès , montreront jusqu'à quel point un ministre entreprenant peut braver les lois , tout en ne cessant de répéter qu'il n'agit que d'après elles.
Nous terminons ce volume par une affaire qui mérite d'être plus connue qu'elle ne l'a été. Alors on nous assourdissait au bruit du canon; pendant le temps qu'on nous parlait de victoires, on nous arrachait une à une toutes nos libertés, on nous volait même nos propriétés , lorsqu'elles étaient agréables au maître , à qui elles étaient bientôt offertes par des officieux qui^trouvaicnt tout de suite un texte de loi ou de décret fait ou à faire pour s'en emparer.
En voici un exemple remarquable ; s'il n'est pas tout-à-fait à sa date , c'est parccque n'étant publié nulle part , nous venons seulement d'en rassembler les parties.
Il n'est personne qui n'ait connu l'étonnante prospérité qu'a eue le Journal des Débals sous l'empire : elle fut telle, que Napoléon, stimulé sans doute par quelques conseillers dont elle éveillait la convoitise , fit d'abord déclarer par son ministre de la police
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qu'on eût à diviser la propriété du journal en douze parts ; que quatre lui appartiendraient, et que les huit autres resteraient aux anciens propriétaires.
Force fut de se soumettre à l'avis. MM. Bertin , principaux propriétaires , regrettant moins la perte qu'ils subissaient que la libre disposition d'une propriété qu'ils avaient créée, se résignèrent, dans l'espoir d'un plus juste avenir.
Environ un an après, on leur notifie le décret suivant :
« Considérant que les produits des journaux ou feuilles périodiques ne peuvent être une piopriété qu'en conséquence d'une concession faite par nous;
Considérant que le Journal de l'Empire n'a été accordé par nous à aucun entrepreneur ;
Que les entrepreneurs actuels ont fait des bénéfices considérables par suite de la suppression de plus de trente journaux, bénéfices dont ils jouissent depuis un grand nombre d'années, et qui les ont indemnisés bien au-delà de tous les sacrifices qu'ils peuvent avoir faits dans le courant de leur entreprise;
Considérant d'ailleurs que non seulement la censure, mais même tous les moyens d'influence sur la rédaction de ce journal , ne doivent appartenir qu'à des hommes connus parleur attachement à notre personne, et par leur éloignement à toute correspondance étrangère;
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit:
Art. 1 ". L'entreprise du Journal de l'Empire est concédée à une société d'actionnaires, qui sera composée de vingt-quatre actions.
Art. 2. Les bénéfices de l'entreprise seront en conséquence partagés en vingt-quatre parties égales portant autant de paris d'actions.
Art. .3. Sur les vingt-quatre actions, huitserontattribuéesà l'administration générale, et perçues par notre ministre de la police. Leur produit sera affecté à servir les pensions qui seront données par
nous, sur le produit desdi les actions, à des gens de lettres, à titre d'encouragement et de récompense.
Art. 4- Les seize autres actions seront distribuées par nous à des personnes , pour les récompenser des services qu'elles nous auront rendus.
Art. 5. Ceux de nos sujets en faveur de qui nous en aurons disposé, jouiront leur vie durant de la portion des bénéfices revenant à chaque action; à leur décès, lesdites actions resteront à notre disposition, pour être données de la même manière.
Art. 6. Les actionnaires auront l'administration de l'entreprise, approuveront les marchés et toutes les dépenses quelconques, nommeront l'imprimeur, le caissier, l'agent comptable, et les collaborateurs.
Le ministre de la police aura un commissaire pour représenter les actionnaires des huit actions retenues. »
Du 1 8 février 1811.
Les anciens propriétaires n'eurent pas une de ces actions: pour se préserver de toute demande de leur part, on leur annonce même qu'il doivent se tenir pour contents qu'on ne leur fasse rien restituer pour le passé. Les entrepreneurs actuels, dit-on, on fait, par suite de la suppression de plus de trente journaux , des bénéfices considérables, dont ils jouissent depuis un grand nombre d'années ; ces bénéfices les ont indemnisés bien au-delà de tous les sacrifices qu'ils peuvent avoir faits dans le courant de leur entreprise.
On se fait, comme on le voit, un titre de la suppression arbitraire de plusieurs journaux , pour se faire ensuite un autre titre de spoliation de ceux qui restent.
La doctrine que non seulement sa censure, mais la rédaction, ne peuvent appartenir qu'à des hommes connus par leur attachement i
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notre personne , n'a pas besoin d'être relevée, non plus que les autres considérants.
Le décret s'exe'cute immédiatement : M. Bertin de Vaux ayant chez lui 24,000 francs provenant des abonnements antérieurs, on le force, en le menaçant de la prison, de les verser sans délai, ce «pi'il fit.
M. Ladevèze, créancier privilégié sur le journal d'une pension annuelle de 1 4,4^0 francs, pour prix du Courrier universel, qu'il avait réuni, réclame avec instance le service de sa rente; il prétend que, MHS examiner le décret du 18 février, on n'a pu que mettre les nouveaux propriétaires à la place des anciens, laisser par conséquent les uns, comme l'étaient les autres, grevés de la charge qui affectait l'entreprise ; que des créanciers né peuvent ainsi être évincés, etc., etc.
Les nouveaux concessionnaires se refusèrent à ces raisons : l'un d'eux même, alors conseiller d'Etat, déclara au sieur Ladevèze qu'un cul de basse fosse ferait justice de ses importunités, s'il les continuait. D cessa alors des démarches qui pouvaient lui devenir si funestes , dans un temps où les lois sur la liberté individuelle étaient encore moins suivies que celles sur la propriété littéraire.
En 1814, la restauration amena celle des anciens propriétaires dans leur journal, et du sieur Ladevèze dans sa pension. Mais jetant les yeux sur le passé, celui-ci forma contre les donataires qui l'avaient éconduit, une demande en paiement de 44)S8o francs, montant des trois années quarante-deux jours de privation de jouissance, plus en 1 5,000 de dommages-intérêts.
L'affaire plaidéc à la troisième chambre du tribunal de la Seine, dont alors je fesais partie , nous allions prononcer , lorsque nous fûmes arrêtés par le conflit suivant , en date du 6 mars 1817:
Vu l'assignation donnée à la requête du sieur Poujade de Ladevèze, pour attendu :
1» Que le sieur Ladcvèze ayant joui depuis le i" pluviôse an IX, sur le Journal des Débals, d'une rente de 1 4/100 fi.; que cette rente lui a e'tc payée exactement, comme étant une charge privilégiée de ce journal, jusqu'au 18 février 181 1 , et qu'elle est encore payée aujourd'hui, depuis que les propriétaires sont rentrés dans la plénitude de leurs droits , en vertu d'un arrêté du gouvernement provisoire ;
2° Que ladite rente n'a point été supriméc par le décret du 18 février 1811, et que par son silence à cet égard, elle est censée conservée ;
3° Que le droit du sieur Ladevèze a été reconnu par lesdits actionnaires eux-mêmes, par une délibération du 17 mars 1811 , voir dire que MM. le comte Angles , Fiévée , Costaz, Treillard et Dégérando seront condamnés, etc.;
Vu la copie de la requête adressée par ceux-ci afin de permission de faire assigner :
1° L'État, en la personne du préfet de la Seine ;
2° M. le comte Bérenger;
3° M. le comte Corvetto , ministre des finances;
4° M. le comte Boullay de la Meurlhe;
5° M. le comte Real;
6° M. le comte Pelet de la Lozère;
'f M. le baron Mounnier;
8° M. le baron Saulnier;
9» M. le baron Denon;
10° Et M. Dcsmarcts; pour voir donner acte à M. le comte Angles et consorts de leur
dénonciation aux ci-dessus dénommés , qu'ils aient à interTcnir
dans la contestation pendante , et se joindre à eux pour faire rejeter la demande du sieur Ladevèze ; et dans le cas où il obtiendrait quelques condamnations, se voir condamner solidairement jusqu'à con-
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currence des actions appartenant à tous les susnommés à garantir et indemniser, etc. ;
Vu les dc'crets du 1 8 février;
Celui du 24 dudit, contenant nomination de 16 actionnaires, pour récompense de services ;
Conside'rant qu'aux termes du décret du 18 février 1811, art. 1", les journaux et feuilles périodiques, et notamment le journal dit de l'Empire, n'ont pu exister qu'en vertu d'une concession faite par le gouvernement;
Qu'en conséquence , par l'art. 2 , l'entreprise de ce journal a été accordée à vingt-quatre actionnaires;
Que l'art, 3 attribue huit de ces actions à l'administration générale ;
Que l'art. 4 porte que les seize actions restantes seront distribuées à diverses personnes pour récompense de services;
Considérant que les dispositions de ces deux décrets, et les conditions de la concession et des réserves , ne peuvent donner lieu à aucune concession devant les tribunaux ; que, suivant les lois qui interdisent à l'autorité judiciaire de connaître d'aucun acte d'administration , il n'appartient qu'au gouveinemcnt d'interpréter les clauses en vertu desquelles les actions du journal dit de l'Empire ont été concédées;
Arrête :
Les contestations pendantes au tribunal de première instance sont revendiquées comme étant du ressort administratif.
Sur ce conflit est intervenue l'ordonnance ci-après, en date du 16 juillet 1817.
Vu l'arrêté du préfet du département de la Seine, du 6 mars 1817, par lequel il revendique , comme étant du ressort de l'autorité administrative, les contestations pendantes au tribunal de la Seine, sur
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la demande principale formée par le sieur Ladevèze contre le sieur comte Angles et consorts, en qualité d'actionnaires et membres de la commission de l'ancien journal dit de l'Empire , afin de condamnation solidaire au paiement des arrérages d'une rente de i4,4oo fr. , et sur la demande en garantie dudit sieur comte Angles et consorts, tant contre l'Etat, à raison des actions dudit journal que le gouvernement avait réservées, que contre les autres actionnaires ;
Les assignations données au sieur comte Angles et consorts, à la requête du sieur Ladevèze, le 7 septembre i8i6;
La requête présentée au président du tribunal de première instance du département de la Seine , par ledit sieur Angles et consorts;
L'ordonnance rendue sur ladite requête, le 27 février 1817, et l'assignation afin de garantie donnée en conséquence , le 1" mars suivant, aux actionnaires y dénommés;
Les décrets des 18 et 24 février 1811, contenant concession de l'entreprise , et les requêtes par lesquelles les anciens actionnaires concluent à ce qu'en confirmant l'arrêté susdit du 5 mars précédent, il nous plaise ordonner que les parties plaideront devant l'autorité administrative, sur la demande du sieur Ladevèze ;
La requête présentée au nom dudit sieur Ladevèze, le 21 a^Til 181 7, tendant à ce queleditarrêté soit annulé, à ce que la cause et les partics soient renvoyées devant le tribunal de la Seine;
Ensuite toutes les pièces produites ;
Considérant que la demande portée parle sieur Ladevèze derant le tribunal de première instance du département de la Seine, élè^'e une question sur l'étendue des dispositions du décret susdit, du 18 février 1811, qui ne peut être décidée que par l'autorité administrative, aux termes des lois des 24 août «790, i5 septembre 1791 et 16 fructidor an III ;
Notre Conseil d'État entendu.
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Mous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Abt. 1". L'arrêté susdit du préfet du de'partemenl de la Seine, du6 mars 1817, est approuve'. Il seraproce'de' devant l'autorité administrative, compétente sur la demande portée par le sieur Ladevèze devant le tribunal de première instance du département de la Seine.
Le sieur Ladevèze est condamné aux dépens
Une ordonnance de cette sorte n'a qu'un but: c'est celui d'arracher aux tribunaux le litige , et de mettre le réclamant dans l'impossibilité de se faire juger. Cet effet résulte du dispositif même de l'ordonnance. Que signifie l'ordre si impératif de procéder devant l'autorité administrative compétente ? Où. est-elle cette autorité.''
Est-ce le Conseil de préfecture ?
Mais, d'après le motif que la demande élève une question sur l'étendue des dispositions du décret du 18 février iSi 1 , qui ne peut être décidée que par l'autorité administrative , aux termes des lois des 24 août 1790, iSseptembre 1791 et 16 fructidor an III, on ne saurait s'adresser à ime autorité subalterne, qui n'a aucun droit de régler l'étendue des dispositions d'un décret impérial ; elle ncpourrait que faire l'application du décret, si elle était contestée, et non aller jusqu'à statuer sur l'étendue ou les restrictions résultant de son esprit et non de son texte.
Voyons si les lois citées expliqueront ce qui reste à faire. La première a plus de 120 articles: pour éviter de chercher celui qu'on entend invoquer, on eût bien pu le citer. Nous n'y voyons d'un peu relatif au cas, que l'art. i3, tit. 2, qui dit : « Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives: Les juges ne pourront, à peine de forfaiture , troubler de quelque manière que ce soit les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. »
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Une disposition aussi générale dit peu pour le cas qui nous occupe , et rien pour l'autorité à laquelle il faut s'adresser. Les juges ici n'ont pas trouble les corps administratifs, ni cité devant eux les administrateurs.
A cette disposition générale, il faut opposer celle de l'art. 1 6 : « Tout privilège en matière de juridiction est aboli : tous les citoyens sans distinction plaideront en la même forme et devant les mêmes juges, dans les mêmes cas.
«Art. 17. L'ordre constitutionnel des juridictions ne pourra être troublé, ni les justiciables distraits de leurs juges naturels, paraucune commission, ni par d'autres attributions ou évocations que celles qui seront déterminées par la loi. >>
Ce n'est guère dans les lois de cette époque admirable, qu'il faut aller chcrcbcr des armes pour l'arbitraire : aussi ces deux articles sont plus contraires que favorables au système; la loi est ^donc mal invoquée.
Nous n'avons trouve dans toutes celles qui ont été promulguées les 14 et 1 5 scjîtembre, aucun mot qui eût trait à l'espèce où nous nous trouvons.
Celle du 16 fructidor est tout entière page 120 ci-dessus; elle sert d'invocation banale et ne donne aucune lumière : ces lois sont donc placées là pour parade et pour tromper le lecteur, qui, ne vérifiant pas le texte , arrête sa croyance sur la justice de l'ordonnance, puisqu'elle est fondée sur les lois.
Où est donc celle qui ferait attribution au Conseil de préfecture , pour une contestation sur l'étendue du décret du 18 février 181 i?N[ous n'en voyons aucune ; ce ne serait d'ailleurs pas une autorité inférieure qui pourrait s'immiscer dans l'appréciation ni dans l'étendue des actes du prince d'alors ou de son Conseil d'État
Ce n'est pas seulement l'analogie ou l'induction qui porte à rai-
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sonner ainsi , c'est le texte même de l'arrêté de conflit du préfet, qui porte qu'il n'appartient qu'au gouvernement d'interpréter les clauses en vertu desquelles les actions du journal dit de YEmpire ont été concédées.
Est-ce au Conseil d'Etat qu'il faut s'adresser?
Mais conçoit-on le genre d'action que M. Ladevèze peut avoir à exercer devant le gouvernement , pour interpréter les clauses d'un décret ? Est-ce devant lui ou devant le ministre, ou devant le Conseil d'Etat, qu'il de\Ta porter sa demande? Devant lequel traduira-t-il les concessionnaires, pour leur faire regorger ce qu'ils ont perçu à son pré judice?
Tout, dans cette ordonnance, est à l'avenant des deux'décrels qui y ont donné lieu ; aussi M. Ladevèze , ne sachant plus à quelle porte frapper pour obtenir ou même pour demander justice , a laissé tomber son action et périr ses droits , faute de savoir à qui s'adresser pour les réclamer.
La condamnation aux dépens qui termine l'ordonnance met le comble à la mesure: les conflits, dit-on, tiennent à l'ordre des juridictions; ils sont de droit public plutôt que d'intérêt privé; tellement que , par ce motif , le Conseil d'État n'admet pas l'opposition quand l'ordonnance a été rendue hors la présence des parties. Celles-ci n'ont que la faculté de présenter des observations écrites ; sans elles , la procédure n'est pas moins complète et l'ordonnance définitive. Pourquoi donc condamner M. Ladevèze aux dépens d'une instance qu'il n'a point introduite , qui n'aurait pas moins eu lieu , qui n'aurait pas moins été décidée souverainement sans lui? Il faut convenir que , malgré son bon droit, il est intervenu fort heureusement au Conseil d'État pour y subir la condamnation aux dépens.
Mais , s'il n'eût point paru , y aurait-il été également condamné .'*
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Avec le système du Conseil , que les conflits sont de droit public, et qu'ils se suivent devant sa haute juridiction , tant en absence qu'en présence ; avec l'admission du conflit qui décide que la partie a eu tort de saisir les tribunaux au lieu de saisir l'administration, il faudrait dire oui.
Avec le système du Conseil, qui, par cela que les conflits sont élevés dans l'intérêt public; qu'ils ne se rattachent par conséquent pas à l'intérêt privé, qu'il ne faut considérer que comme fort accessoire ; avec la prétention qu'on ne pourrait jamais condamner une partie qui n'est pas dans l'instance, puisque, d'après la jurisprudence du Conseil, elle n'était point obligée d'y figurer, il faut dire non.
Enfin , dans ces dépens , faut-il y faire entrer ceux qui ont été faits devant le tribunal qu'on a dessaisi ?
Il paraîtrait que oui , si l'on attachait à l'ordonnance l'effet d'un jugement qui aurait décidé justement que la partie condamnée avait mal à propos porté la demande devant l'autorité judiciaire.
Il faut décider que non , i° d'après la raison, qui ne permet pas à l'administration de statuer sur le mérite d'une instance que les tribunaux seuls peuvent apprécier, pour les dépens qui ont été faits devant eux ; 2° d'après la difficulté au Conseil de délivrer exécutoire pour des frais qui ont été faits devant une autorité à lui étrangère, et dans les actes de laquelle il ne peut en aucune façon s'entremettre.
De quelque manière qu'on touche à cette ordonnance, on la trouve si rocailleuse et si empreinte de l'injustice qui paraît inhérente aux actes du Conseil d'Etat, qu'il faut la reléguer dans le tas de ceux qui, lorsqu'il sera permis de remonter au corps qui les a rendus, commanderont son extirpation radicale.
Ainsi ont été suspendus, et non mis à fin, des débats sur les suites de la spoliation la mieux caractérisée, et de la résistance, que nous ne voulons pas qualifier, des personnes qui , enrichies par cette spo-
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liation, ont repoussé le tiers dont la créance reposait sur la propriété dont ils jouissaient.
A côté d'une conduite qui ne peut être que le résultat de la cupidité , de la part de ceux qui ont profité de la confiscation contre laquelle ils crient peut-être beaucoup aujourd'hui, et qui ne se sont laissé aller à aucune restitution, combien il est satisfaisant de rapprocher celle de M. Etienne à l'égard des propriétaires réhabilités !
En 181 5, ceux-ci lui avaient librement offert et transmis, par acte authentique ,|une part de leur propriété , afin qu'il participât à la rédaction et au succès du journal.
Après la cessation des troubles de celte époque, M. Etienne, i>c pouvant concourir à une rédaction qu'il jugea incompatible avec celle du Constitutionnel , dans lequel on lui avait aussi offert et cédé une part d'actionnaire , n'hésita point à rendre purement et simplement à MM. Bertin le titre qu'ils lui avaient remis quelque temps auparavant.
Ce trait de délicatesse et de désintéressement est trop honorable pour M. Etienne, pour qu'il nous désapprouve en le faisant connaître.
Les juridictions sont en France tellement organisées, que, dans plusieurs circonstances, il est très difficile à un particulier de savoir à laquelle il faut s'adresser. Ce qui augmente beaucoup les embarras, c'est la présence du Conseil d'Etat, qu'en celte matière on rencontre partout, et qui veut, envers et contre tous, se constituer suprême indicateur, qui agit même d'office quand les parties croient devoir le fuir ou le décliner.
Ci-dessus, le sieur Ladevcze a, de guerre lasse, abandonné la partie, depuis qu'il a vu le Conseil d'Etat venir se placer entre lui et les individus qu'il actionnait. Dans les deux cas suivants, le Conseil a dénie aux parties le droit de se plaindre. Quoiqu'on ne lui demandât
4o6 DES CONFLITS.
que des juges, il s'est interposé de vive force pour soustraire des accusés à l'action générale des lois.
Le sieur Plouin du Breuil, maire de Thorigny, avait porte plainte contre le sieur Goulhot, curé de cette commune, à raison d'injures et diffamation qu'il s'était permises en chaire.
Jugement du tribunal de Saint-Lô qui déclare le maire non recevable quant à présent, faute de l'autorisation prescrite par la loi du i8 germinal an X.
Le maire vient au Conseil d'Etat, qui, le 19 mars 1817, rendit l'ordonnance suivante :
« Considérant que, d'après l'article 8 de la loi ci-dessus, le requérant doit adresser un mémoire détaillé et signé à notre ministre de l'intérieur, à l'effet, par ce dernier, de prendre tous les renseignements convenables, et, sur son rapport, l'affaire être suivie et définitivement terminée dans la forme administrative, ou renvoyée , suivant l'exigence des cas, aux autorites compétentes;
» Considérant que l'instruction sur les faits de la cause , voulue par l'article 8, n'a point été faite :
» Art. 1". Le sieur Plouin du Breuil est renvoyé à se pourvoir devant notre ministre de l'intérieur, conformément à l'article 8. »
Celui-ci n'ayant pu concilier les parties, le maire est obligé de revenir au Conseil, qui, le 25 avril 1818, refusa l'autorisation de poursuivre le curé.
Le clergé, dès cette époque, commençait à devenir imposant; aussi le Conseil d'Etat a-t-il reculé devant lui, en donnant à la loi une interprétation inconnue jusqu'alors. Voici du reste l'article 8, sur lequel il s'est fondé.
« Le recours compètera à toute personne intcrcsséc.
» Le fonctionnaire public , l'ecclésiastique, ou la personne qui voudra exercer ce recours, adressera un mémoire détaillé et signé au
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conseiller d'État charge de toutes les affaires concernant les cultes, lequel sera tenu de prendre, dans le plus court de'lai , tous les renseignements convenables; et, sur son rapport, l'affaire sera suivie et définitivement terminée dans la forme administrative, ou renvoyée, selon l'exigence des cas, aux autorités compétentes. »
Vainement a-t-on dit que le curé, s'étant emporté dans la chaire jusqu'à dire à ses paroissiens, qu'ils ne seraient plus troublés désormais par le mAire , homme sans mœurs, sans religion, etc., s'était évidemment rendu coupable de l'un des cas d'abus prévus par l'article 6 ; qu'il ne s'agissait pas d'autorisation , comme vis-à-vis des fonctionnaires, mais d'un recours à exercer; que le Conseil n'avait pas le droit d'interdire l'action ; qu'il était appelé à juger, non pas le fait, mais si ce fait était de nature à être poursuivi par forme administrative, ou s'il devait, suivant l'exigence des cas, être renvoyé devant les autorités compétentes , soit ecclésiastique, par forme de discipline; soit judiciaire, pour la répression de l'abus; '
Que , quand le ministre n'avait pu concilier ou terminer l'affaire , le Conseil n'avait plus qu'à déterminer l'autorité qui devait connaître de l'appel comme d'abus ; qu'ici c'était aux tribunaux seuls qu'appartenait l'instruction , etc.
Nonobstant ces raisons, le Conseil a, le 23 avril i8i8, déclaré qu'il n'y avait lieu de poursuivre le curé.
Autre espèce.
Le sieur Toulieux porte plainte , le 5 avril 1824 , devant la Cour des pairs, contre M. Pasquier, pair de France, pour arrestation illégale , détention arbitraire , et sévices exercés sur sa personne.
M. le chancelier transmet la plainte au garde des sceaux , parceque la Cour n'ayant pas de procureur général, le gouvernement devait en nommer un , s'il y avait lieu.
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Le garde des sceaux , regardant que les faits auraient été commis dans l'exercice de fonctions administratives, renvoya au Conseil d'État, sur l'avis duquel intervint, le 9 juin 1824, une ordonnance portant qu'il n'y avait lieu à autoriser les poursuites.
Le plaignant revient , par voie de pétition, protester à la chambre
xles pairs contre l'ordonnance du 9 juin ; il soutient qu'elle a statué
dans une matière où les ministres ni le Conseil d'Etat n'avaient le
droit d'intervenir ; que , violant les droits de la pairie , elle n'était
pas obligatoire pour la chambre des pairs.
La charte, les lois, les précédents, assurent à la chambre des pairs une juridiction sans partage sur ses membres, excluent par conséquent toute intervention étrangère. Il y a donc dans l'ordonnance excès de pouvoir, usurpation des droits constitutionnels de la pairie; la chambre ne saurait reconnaître cette autorité sans se soumettre à l'interdiction de l'ordonnance , sans abdiquer l'indépendance de sa juridiction , et sans faire fléchir sa dignité devant le pouvoir mi- -nistériel.
Nonobstant ces raisons, dans la séance du j5 avril 1826, la chambre des pairs a passé à l'ordre du jour ; de sorte que l'action du sieur Toulicux périra, parcequc l'officieux Conseil d'État est venu •de propre mouvement, ou sur l'impulsion du minisire, dire: Je ne consens pas qu'il soit donné suite à la plainte.
Si l'action était fondée, c'est un coupable d'arrestation arbitraire et de longue détention illégale , qui reste impuni.
Si elle ne l'était pas, c'est un calomniateur ou diffamateur, qui aura flétri publiquement un grand fonctionnaire. Sous l'un et sous l'autre rapport , c'est un inconvénient très grave découlant de l'existence seule du Conseil d'État.
INTRODUCTION
Depuis l'impression du premier volume , le triumvirat qui a si long-temps pesé sur la France, a cessé d'ej^ster. Les actes auxquels il se livrait par calcul ou par entraînement , étaient si effrayants, que, pour s'en préserver à l'avenir, il suffisait de les rassembler. Le recueil sera pour tous les esprits non prévenus une masse d'iniquités.
Qui croirait cependant que les hommes qui lui ont prêté une si active assistance pour tant d'usurpations , viendraient les défendre aujourd'hui? Par amour-propre sans doute, et pour faire croire à leur bonne foi, ou par la marche qu'ils ont insensiblement prise, et àlaquelle ils se sont familiarisés, sans en connaître peut-être les dangers, ils ne craignent pas de dire que la pratique administrative attaquée avec tant de violence, ne renferme pas les vices qu'on lui suppose ; qu'elle est préservative de bien des maux, conservatrice d'intérêts généraux et publics auxquels on ne peut toucher sans de graves inconvénients.
Ils voient non seulement dans l'anéantissement, mais dans la limitation des conflits, un rétrécissement de pouvoir, une aa^gereuse péripétie, qu'il faut soigneusement éviter. 11 ne faut pasmême, d'après eux, ôter au conseil, dontileslvraiqu'ils font partie, le droit de réviser les jugements et arrêts des
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Cours souveraines. L'abus des conflits ne vient, disent-ils, que des préfets, qui en ont trop légèrement ù\\i usage; en éclairant ces agents , les plaintes cesseront ; il faut par conséquent, à ce redressement près, conserver ce qui est.
Depuis long-temps on connaît le poids de l'opinion des savants dans les parties qu'ils ont explorées et approfondies. 11 s'en faut bief» que hors de là , dans la politique comme dans la science de l'organisation sociale , ils aient la même autorité. Néanmoins, quand ils font partie d'une commission spécialement instituée pour la révision des conflits, il est impossible <|u'ils ne paralysent pas le zèle des autres membres : aussi tout porte à croire que les efforts ou les vœux de cette commission dégénéreront en un simple avis d'ordonnance, qui, sans rien changer au fond de ce qui existe, réglementerait sur quelques points , s'appliquerait quand et comme on voudrait, disparaîtrait même au gré du ministère dont elle gênerait le libre arbitre.
L'ordonnance du 1 1 décembre 1821 , rendue en forme de règlement , en fournit une preuve.
L'article 8 porte qu'il ncsera prononcé, quelque jugement qui intervienne , aucune condamnation de dépens. Sans s'arrêter à cette prohibition , le Conseil d'État en prononce journellement. Voyez notamment page 4o4, premier volume, K) du deuxième , etc.
(Quelques membres de la commission ne voient qu'une loi qui puisse servir de barrière dans une matière aussi grave et •si facile à envaliir. Mais dans la crainte (pie les conflits mis en
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discussion devant les chambres n'excitent l'indignation publique, qu'ils n'entraînent celles-ci au-delà des bornes dans lesquelles on voudrait les renfermer, il j aura des repi^ésentations , des résistances même de toute sorte ; il faudra éviter une proposition de loi.
J'ai indiqué , \c crois , le seul moyen de tarir la source du mal : c'est, en rentrant dans le texte et dans l'esprit de la Charte et de toutes nos lois organiques, de ne reconnaître qu'un seul ordre de juridiction. Si les tribunaux allaient trop loin, on sent bien aujourd'hui la nécessité d'une loi, on la proposerait alors; les chambres mêmes ne manqueraient pas de la provoquer : dans un gouvernement représentatif, un grijnd mal ne peut exister qu'elles n'en soient informées, et qu'elles ne concourent immédiatement pour y remédier.
Subsidiairement, en laissant subsister une justice administrative , il faut de toute nécessité,
1" Spécifier claix-ement les cas qui lui seront soumis;
-2" Que la Cour de cassation soit appelée à prononcer sur toutes les revendications qui seront faites par l'administration.
Ce double moyen est indispensable pour maintenir un jusie équilibre.
Espérons que le système amené au point d'abus où le dernier ministère l'a poussé, touche à sa fin. Quelque raison que nous ayons d'espérer que l'administration actuelle répudiera en ce point l'héritage de l'ancienne, nous ne devons point nous en rapporter aux hommes : dans les temps où nous vi-
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vous, plus qu'en aucun autre, ils peuvent être emportés par les mécontents qui s'agitent autour du trône ; lui faire adopter des intérêts particuliers contraires à ceux d'une grande nation qui ne demande qu'à fixer son sort sur des institutions stables , à l'abri de toutes les oscillations des partis.
Ces corporations puissantes qui inspirent à la France de si grandes terreurs sont encore debout. La majorité de la commission nommée pour l'examen des lois qui les concernent , ne paraît pas plus que celle des conflits être en position d'arrêter le mal.
Faut-il donc se résigner à voir les adversaires de tout pouvoir qui n'émane pas du leur, continuellement en ol>servation autour de nous ? Faut-il veiller sans cesse, afin de ne pas être surpris dans un moment de confiance et de sommeil.'^
Otonsà la France qui ne demande qu'à jouir à l'abri de ses conquêtes et du pacte fait avec l'ancienne famille de nos rois, ces sujets de constante inquiétude : déployons l'étendard qui doit tout rallier; avec lui marchons au but : unissons la nation avec sou gouvernement ; qu'il n'y ait plus d'ennemis à combattre que ceux qui du dehors ou du dedans s'opposent à une fusion si désirée.
Délivrons-nous de ces lois exceptionnelles qui entretiennent les défiances ; mettons à la place des lois qui facilitent et assurent l'exécution du traité national.
Purifions la source des élections en les dégageant du privilège du double vote. L'aristocratie ne saurait être établie dans les assemblées populaires.
INTRODUCTION. T
Brisons l'instrument de censure avec lequel on peut biffer l'art. 8 de la Charte.
Donnons à chaque commune le droit de régir ses biens et ses affaires. Révisons cette organisation départementale qui donne à un étranger élu dans les vues d'un pouvoir central , facile à égarer , difficile à éclairer, le droit de disposer des intérêts d'une immense population.
Déjà quelques demandes ou propositions viennent d'être déposées sur le bureau de la chambre élective. Espérons-en la réussite. Apportons dans les réformes mesure et bonne foi. Il ne faut pas se contenter de reconnaître le mal, et de dire toujours -qu'on le réparera : il faut commencer à agir; alors et seulement alors les défiances disparaîtront. La France, en marchant à la consolidation de son système, éclairera les autres peuples qui gravitent autour d'elle : en se donnant la liberté , désormais inévitable pour toutes les nations qui s'éclairent, elle assure celle du monde. Son gouverjiement , en se donnant en exemple à tous les autres , leur apprendra l'art de conduire et d'honorer les nations.
ou EMPIÉTEMENT DE L AUTORITÉ ADMINISTRATIVE
CHAPITRE I
Avèrument de M. Pejronnet et consorts Peu occupé de son ministère de
la justice, il préside toujours le Conseil, — Abus et écarts de ce corps envahisseur.
10 janvier. L'interprétation des décrets et ordonnances royales est du ressort exclusif de l'autorité administrative.
Conflit du préfet de la Seine ; jugement de Paris annulé.
Pareille opinion du Conseil d'État peut se traduire pai' ces mots ;
« Nul ne peut examiner ni même discuter mes actes : par cela seul que je les ai faits, il n'appartient pas aux tribunaux de les expliquer; ils peuvent bien interpréter la loi, puisqu'ils doivent prononcer, sous peine de déni de justice, d'après l'article 4 du Code civil, malgré que la loi soit obscure; mais ils doivent s'arrêter tout court devant nos sentences. Reconnaître qu'ils ont droit de les interpréter, ce serait
les leur livrer ; nous ne le voulons pas, parccque nous ne lu voulons
pas, et que nous sommes les maîtres absolus de ne pas le vouloir.»
Comment admettre un pareil système? Les tribunaux ont incontestablement le droit d'expliquer et d'interpréter la loi : c'est mémo leur unique mission. Tous les procès qui s'e'lèvent devant eux n auraient assurément pas lieu si la loi était claire et frappait également tous les yeux ; le juge est donc obligé de raisonner , de rapprocher les textes, de saisir des analogies, etc. , etc.; cela posé, ou l'ordonnance produite est opposée comme décision générale ou comme décision particulière ; dans le premier cas en lui faisant le même honneur qu'à la loi, il faut bien cherchera en pénétrer l'esprit ; la rédaction n'en est pas toujours tellement nette, quoiqu'en disent messieurs du Conseil, qu'il ne faille un peu tâtonner avant de l'appliquer; si c'est une décision dans un cas particulier, il n'en faut pas moins voir ce qu'elle prononce, l'interpréter, et décider l'application dont elle est susceptible.
Pour dernière observation il faut ajouter encore:
Ou cette ordonnance est conforme à la loi , ou elle lui est contraire.
Dans le premier cas , pourquoi ne pas faire à l'acte déclaratif ce (ju'on fait pour la loi même ?
Dans le deuxième, les tribunaux avaient trop fait en s'y arrêtant: ils devaient proclamer hautement son illégalité et la rejeter. C'est pour qu'ils n'aient point celte idée sans doute , que le Conseil ne veut pas qu'ils puissent jamais l'interpréter , c'est-à-dire jamais en connaître.
20 février. Les dégradations commises sur une grande roule, à l'occasion de travaux exécutés d'après les ordres de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, doivent être déférées aux Conseils de préfecture.
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Conflit du préfet de la Corse ; jugement d'Ajaccio annulé. 20 mars. Une partie ne peut saisir les tribunaux d'une demande sur laquelle il aurait déjà été statué par un ministre.
Une pareille décision, poussée un peu loin dans son application, peut aller jusqu'à dépouiller les tribunaux de toutes les affaires dont, il plaira au ministre de s'occuper. Dès que le Conseil d'État s'occupe si soigneusement de la compétence, quand les tribunaux ont prononcé , pourquoi, par parité de raison, ne l'examine-t-il pas vis-à-vis de l'administration i* Ge devait être encore plus rigoureux pour les juridictions exceptionnelles, que pour celles du droit commun : cependant, jamais on ne l'a vu rejeter un conflit parcequ'il avait été statué par l'autorité judiciaire. En tout, la partialité, le besoin de miner la justice réglée et de reporter le droit de juger à l'administration, dans les cas oià elle le croira convenable, se découvrent.
Avec ces autres additions qu'il jette dans certaines ordonnances, qu'il a droit d'interpréter et non d'appliquer; dans certaines autres, que l'administration peut appliquer comme interpréter; avec les prérogatives el les attributions qu'il se donne en tous genres, il faut reconnaître un pouvoir envahisseur, contre lequel il est instant d'opposer des barrières.
Du reste, le Conseil, qui présente tant d'antinomies dans ses décisions , est constant dans cette idée : qu'il suffit qu'il y ait un acte administratif dans une affaire , acte de ministre , de préfet ou même d'un agent plus subalterne, pour que, quelque illégal qu'il soit, les tribunaux puissent jamais l'apprécier, encore moins reconnaître son illégalité.
On voit que M. Peyronnet devenu ministre , placé à la tête du ('onseil d'État comme pré.sidcnt , annonce bien sa ferme volonté de faire respecter les actes des confrères, et d'empêcher qu'en aucun cas, la magistrature n'y portât un œil scrutateur : ce qu'il n'a pas voulu
montrer à la justice, le public qui a eu de suite les yeux ouverts sur lui , l'a trop bien vu. Il est jugé , et couvert d'une réprobation universelle.
20 avril. Lorsqu'un conflit a été élevé contre un jugement ou un arrêt, il doit être sursis à toute poursuite ou exécution, jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur le conflit par le Conseil d'Etat.
Voilà encore une disposition qui fait suite à toutes les autres. Dans l'espèce, c'était la Cour royale de Paris qui, par un premier arrêt du 22 mars 1822, avait ordonné que, nonobstant toute opposition , les débiteurs ou dépositaires de 362,189 francs appartenant à la succession de Calonne , seraient tenus de les payer, etc.
Le préfet de la Seine avait élevé conflit le 6 avril suivant.
Un second arrêt, du 16, avait ordonné l'exécution immédiatement, nonobstant le conflit, et le Conseil d'Etat a été obligé d'intervenir pour ordonner qu'il serait sursis, d'après l'arrêté consulaire du i3 brumaire an X, à l'arrêt du 22 mars, nonobstant tous autres actes qui auraient pu s'ensuivre.
Le Conseil d'État, si bon juge des lois quand il faut les interpréter contre les tribunaux ou pour les ministres, force évidemment le sens du texte sur lequel il se fonde; l'article dit seulement qu'il sera sursis à toutes procédures judiciaires , mais non pas à l'exécution de toutes poursuites en vertu d'un jugement ou d'un arrêt en dernier ressort; non seulement l'article 3 de l'arrêté ne le dit pas, mais il ne pouvait pas le dire.
Comment cùl-il pu supposer qu'un arrêt définitif eût jamais pu être soumis à l'approbation ou au consentement d'exécution du Conseil d'État ou seulement d'un préfet, qui, avec un conflit, pouvait tout suspendre , et donner, comme dans l'espèce , à un condamné le temps de tout dénaturer et de tout soustraire.
Cet article s'entend bien pour un conflit élevé dans le cours d'une
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instance; il défend la continuation des procédures, mais il ne dit pas que les jugements obtenus ne seront pas exécutés , surtout quand ils sont irrévocables ; c'est le Conseil qui, pour s'armer encore contre les tribunaux , a fait dire , non à la loi , mais à un arrêté de son fait unique , ce qu'il ne dit pas. Un pourvoi en cassation n'arrête ni ne suspend l'exécution , et l'on veut qu'un préfet puisse tout paralyser avec le mot de conflit. Cela ne peut être.
Mais si l'arrêté était si positif, et si les tribunaux ne pouvaient pas, après le conflit, ordonner l'exécution d'un jugement ou d'un arrêt antérieur , quand il y a péril pour celui qui l'a obtenu de perdre le bénéfice du jugement ou de l'arrêt qu'il a obtenu, pourquoi n'a-t-on pas ordonné les poursuites autorisées et commandées par les articles suivants du Code pénal ?
« 127. Seront coupables de forfaiture et punis de la dégradation civique :
« 2° Les juges, les procureurs généraux ou impériaux, leurs substituts,les officiers de police judiciaire, qui auraient excédé leur pouvoir en s'immisçant dans les matières attribuées aux autoiités administratives , soit en faisant des règlements sur ces matières , soit en défendant d'exécuter les ordres de l'administiation; ou qui, ayant permis ou ordonné de citer des administrateurs pour raison de l'exercice de leurs fonctions , auraient persisté dans l'exécution de leurs juafcments ou ordonnances, nonobstant l'annulation qui en aurait été prononcée , ou le conflit qui leur aurait été notifié.
» 128. Les juges qui, sur la revendication formellement faite par l'autorité administrative d'une affaire ' portée devant eux , auront néanmoins procédé au jugement avant la décision de l'autorité supérieure, seront punis cbacun d'une amende de i6fr. au moins et de i5o fr. au plus.
.. Les officiers du ministère public qui auront fait des réquisitions ou donné des conclusions pour ledit jugement seront punis de la même peine. »
Ces articles prévoient bien tous les cas ; ils cerclent le )uge dans tous les points et dans tous ses membres : on y voit bien qu'il ne doit pas procéder au jugement , ce qui suppose qu'il n'est pas encore rendu, mais nullement que celui est prononcé reste sans exécution, ni qu'il est coupable de forfaiture en ordonnant simplement l'c.xéculion de celui qui est antérieur et définitif.
Si ce qu'il a fait dans la décision ci-dessus est régulier, ce qu'a fait la Cour dans son arrêt sur référé du i6 avril ne l'était pas; il n'a pas fait son devoir en n'ordonnant pas les poursuites: lui vengeur des lois, a fermé les yeux sur leur violation.
S'il y avait des coupables d'usurpation, elaient-ils bien parmi les magistrats? La loi, dans cette circonstance comme dans tant d'autres, ne devait-elle pas atteindre ces hommes qui abusent si impunément de leur pouvoir et du nom du roi pour le compromettre. •
Ce qui est i-emarquable et ce qui prouve l'impunité qu'ils se sont réservée dans les actes de cette nature, c'est la rédaction des diverses dispositions pénales en ce qui touche l'administration.
L'art. i3o ne s'applique qu'aux préfets, sous-préfets, maires et autres administrateurs qui se seront immiscés dans l'exercice du pouvoir législatif, ou ont intimé des ordres ou des défenses quelconques à des Cours ou tribunaux.
L'art, suivant ajoute : Lorsque ces administrateurs entreprendront sur les fonctions judiciaires , en s'ingérant à connaître , etc.
Les conseillers d'Etat, individuellement comme en corps, ne parai.ssentpas compris dans la loi pénale. On se demande pourquoi ce corps s'est mis hors de la loi ou au-dessus de la loi : s'il se res;arde comme tlonseil du prince , ne peut-il pas l'entraîner à dos fautes graves, dont
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il doit repondre aux yeux de la loi! S'il est un corps organisé , ayant une consistance et des attributions propres , pourquoi encore laisser ses écarts impunis? Quand tous les membres et fonctionnaires de l'Etat, sans distinction, sont atteints par des peines pour les délits qu'ils peuvent commettre , on se demande pourquoi le Conseil d'Etat , quand il faisait celte loi , a jugé à propos de s'en affranchir. Son esprit perce dans tous ses actes comme dans .'on silence.
i" mai. L'autorité administrative est seule compétente pour fixer et liquider les salaires qui peuvent être dus par elk à ses prépo.sés.
Conflit du préfet de la Seine.
6 du même mois. A l'autorité administrative seule appartient de fixer un alignement à suivre par un particulier pour la clôture de sa propriété le long d'un chemin vicinal.
Les tribunaux doivent se borner à reconnaître si , par suite de l'alignement donné par l'administration, le propriétaire devra abandonner une portion de sa propriété, et quelle est la valeur de la portion de terrain cédée à la voie publique.
Conflit du préfet de l'Eure ; jugement de Louviers non avenu dans les dispositions qui déterminent les alignements à suivre.
39 mai. Le droit d'élever conflit n'appartenait pas, sous l'arrêté de messidor an VIII , au préfet de police de Paris.
3 juillet. Les conflits ne peuvent être élevés par les tribunaux ; s'ils l'ont fait , c'est aux tribunaux supérieurs et non au Conseil d'État qu'il appartient d'annuler les jugements.
10 juillet. La question de savoir si la perception d'un péage établi à l'aide d'un bac sur une rivitro non navigable appartient à l'État, est du ressort de l'autorité administrative.
Conflit du préfet de Seinc-et-Oise; jugement de Corbeil non avenu.
17 juillet. Les contestations sur la valeur et les effets d'un arrêté
de l'administration centrale sont du ressort de l'autorité administrative.
Conflit du préfet de la Seine ; jugement de Paris annulé. Même jour. Les difficultés qui se rattachent à la validité et aux effets d'un versement fait dans les caisses publiques, à l'effet de rembourser une créance due à un émigré, doivent être portées devant l'autorité administrative.
Le conflit élevé par un préfet sur la simple invitation du ministre, est valable, lors même que par un premier arrêté antérieur à cette invitation, le préfet a refusé de l'élever. Conflit du préfet du Calvados.
On a vu ci-dessus qu'un préfet qui avait élevé un conflit n'ava itpu 1 abandonner, ni en détruire l'effet par un second arrêté; ici on décide au contraire que le premier arrêté qui le rejetait , disparaît devant un second rendu sur l'invitation , pour ne pas dire l'ordre d'un ministre. Voilà la réciprocité.
5 1 dudit. Un tribunal excède ses pouvoirs en autorisant le ministre des finances à rembourser le montant de bons du trésor prétendus adhirés.
Conflit du préfet de la Seine admis; jugement de Paris non avenu. Même jour. Un tribunal de simple police n'est pas compétent pour statuer sur une contravention commise sur une route royale. C'est l'administration seule qui doit en connaître Conflit du préfet de la Charente ; jugement du tribunal de paix de Mansle non avenu.
i4 août. Les tribunaux ne sont pas compétents pour prononcer sur la validité et les effets d'un remboursement de rente versé dans la caisse de l'Etat, en exécution d'un acte administratif. Conflit du préfet de la Seine confirme; jugement non avenu. 28 dudit. L'autorité administrative est exclusivement compétente
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pour statuer sur les demandes en indemnité formées pour expropriation de terrain ordonnée explicitement ou implicitement par l'administration.
Il n'en est pas de même pour les demandes en indemnité qui ont pour base des dégradations ou dommages commis par les concessionnaires de travaux publics ou leurs agents, dans leur intérêt personnel, et sans la participation de l'iidministration.
Conflit du préfet de la Seine; jugement de Meaux non avenu en ce qui concerne les indemnités.
Même jour. Lorsque, dans une instance portée devant les tribunaux, l'une des parties oppose des décisions administratives, ils excèdent leurs pouvoirs s'ils prononcent avant que l'administration ait statué sur l'appréciation de ces décisions.
Ils auraient dû surseoir jusqu'à cette appréciation.
Conflit du préfet de la Seine; jugement et arrêt delà Cour de Paris non avenus.
Il s'agissait, dans cetteaffaire, de prononcer sur l'une des spoliations commises par Bonaparte sur les journaux, ici sur la Gazette de France. Par cela seul que la main-mise sur une propriété fondée à grands frais et à grands risques, avait été commise par l'intermédiaire du ministre de la police générale d'alors, l'autoritéadministr.îtiro, et non les tribunaux , ])Ouvait réparer l'injustice et statuer sur les réclamations. Pourquoi donc le propriétaire dépouillé par un ministre agissant hors de ses fonctions légales , sans avoir du moins un acte régulier pour appui , ne serait-il pas traduit devant les tribunaux pour réparer le tort qu'il a causé ? Cela ne se présentait pas même avec cette circonstance , puisque le ministre n'était pas traduit en justice; la contestation ne s'agitait qu'entre les anciens propriétaires réintégrés, pourquoi ne pas les laisser débattre leurs droits devant la justice réglée? Si des actes ministériels lui eussent été soumis, et qu'en vertu d'iceux quelque cona 2
lo DES CONFLITS.
damnation, quelque recours eût pu être exercé contre l'adminislration , elle eût toujours été à mêrae de présenter ses moyens en s'opposant à l'exécution ; en s'emparant de l'affaire , elle veut donc adopter les actes antérieurs , tout irréguliers et illégaux qu'ils puissent être; elle se les rend donc propres, puisqu'elle ne veut pas les laisser apprécier par les tribunaux ordinaires. Sous tous les l'apports elle devait s'abstenir; le Conseil n'a fait en ce cas qu'un abus inconvenant de son autorité , en cassant le jugement et l'arrêt de Paris, par le motif unique qu'un arrêté du ministre, du 5 avril 1807, avait été vise et opposé dans l'instance; c'était par le fond que le Conseil d'Etat eût dii se déterminer, autant du moins que la Cour eût basé sa condamnation sur cet arrêté , et que les intérêts de l'administration eussent été compromis par l'arrêt; ce que n'énonce même pas le motif de l'ordonnance, que voici du reste en entier.
Considérant que la décision du ministre de la police générale, en date du ^.5 fructidor an XIII, avait réuni plusieurs journaux à la Gazette de France , et avait fixé la proportion dans laquelle les bénéfices de cette nouvelle exploitation seraient partagés entre tous les ayants droit dénommés dans cette décision ; qu'un arrêté du même ministre , en date du 3 avril 1807, a rappelé et confirmé cette décision; que les décisions administratives ci-dessus visées, ont été opposées dans l'instance sur laquelle sont intervenus l'arrêt et le jugement précités ; qu'ainsi il y a lieu d'apprécier la valeur et les effets desdites décisions ; que cette appréciation ne peut être faite que par l'autorité administrative ; qu'ainsi le tribunal de première instance et la Cour royale de Paris ont excédé leurs pouvoirs en prononçant leurs jugement et arrêt avant que l'administration eût statué sur cette question :
Art. 1*'. L'arrêté de conflit du préfet de la Seine est confirmé.
Art. a. Le jugement du tribunal de première instance de la Seine,
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en date du 4 août 1819 , et l'arrêt de la Cour royale de Paris, du 18 mai 1820, sont considérés comme non avenus.
Les parties sont renvoyées devant nous en notre Conseil d'Etat, pour y faire statuer sur les actes du ministre de la police.
L'affaire ainsi retenue, elle se présente, sur le fond, dans les termes .suivants :
Par suite de conventions , la propriété de la Gazette était partagée entre quatre propriétaires égaux : Boichard , Gibassié , Bellemare et Briand.
En l'an XIII, un acte du ministre de la police, qualifié d'ydrrangemejit pour la Gazette de France , réunit le Bulletin de l'Europe et la Clef du Cabinet à la Gazette, sous le titre de ce dernier Journal.
Le ministre divisa la propriété par douzièmes. Six furent attribués au gouvernement, et distribués par lui entre le rédacteur principal et les deux propriétaires du Bulletin et de la Clef ; les six autres furent distribués aux propriétaires primitifs, mais inégalement; .savoir , trois douzièmes à Bellemare , un douzième à chacun des trois autres.
Briand attaqua cette répartition comme contraire aux conventions, qui donnaient à chacun part égale.
L'action s'évanouit sur l'appel, par l'effet d'un arrêt de la Cour de Paris, qui, le 8 décembre 1806, se déclara incompétente.
La contestation reprise en 1819 par Simon, cessionnaire de Gibassié, un jugement, confirmé par arrêt le 18 mai 1820, prononça en faveur des propriétaires primitifs.
Le conflit ci-dessus fit détruire le jugement et l'arrêt.
Briand et Simon intervenant prirent devant le Conseil les mêmes conclusions que devant les tribunaux. Ils soutenaient que le gouvernement n'avait pu détruire , par la réunion de deux autres jour-
naux, les conventions existantes entre les quatre propriétaires; que les six douzièmes accordés à la Gazette devaient être répartis également entre eux , et non au profit du sieur Bellemare à leur préjudice.
Voici le texte de l'ordonnance rendue le i5 décembre 1824. îSous la plaçou3 ici pour ne pas diviser l'affaire.
Vu , etc.
Considérant que le ministre, de la police générale , en attribuant aux sieurs Bellemare et Briand des portions distinctes dans les produits de la nouvelle Gazette de France, n'a pas préjudicié aux droits qui peuvent résulter des conventions privées faites entre les parties, et notamment du traité du 16 août i8ia (28 thermidor an X), dont les sieurs Briand et Simon réclament l'exécution ;
Considérant qu'il appartient exclusivement aux tribunaux d'apprécier la valeur et les effets de ces conventions ;
Art. 1". L'intervention du sieur Simon est admise.
2. Les décisions ministérielles des 12 septembre iSoJ (23 fructidor an V III) , et 25 avril 1807, ont irrévocablement fixé la distribution des parts dans les produits de la nouvelle Gazette de France.
3. Lesdites décisions ne font pas obstacle à ce que les copropriétaires de l'ancienne Gazette de France fassent valoir devant les tribunaux les droits qu'ils piétendraicnt avoir par suite des conventions privées passées entre eux.
4. Est condamnée aux dépens la partie qui succombera devant les tribunaux.
N'en déplaise au grand Conseil , est-il possible d'expliquer ses actes? Que signifie le motif que le ministre n'a pas prcjudicic aux droits qui peuvent résulter des conventions (|u'il appartient exclusivement aux tribunaux de les apprécier; elle dispositif, ipie les décisions ministérielles ont irrdi'ocnbfenient régie lu disfrrùution des parts, et que ces décisions ne font point obstacle à rc que les
LIVRE V, CnAPITRE 1. i
copropriétaires de l'ancienne Gazette fassent valoir leurs droits devant les tribunaux ?
J'avoue que je ne vois là qu'incohérence et contradiction : si les décisions ont irrévocablement fixé la distribution , pourquoi venir devant les tribunaux en demander une autre? Pourquoi surtout avoir détruit le jugement et l'arrêt qui avaient précisément fait cela?
Comment, aujourd'hui qu'ils ont prononcé, les saisir de nouveau, et leur reporter ce qui leur a déjà été présenté, et que le Conseil d'Etat a cru devoir regarder , dans le langage qu'il a adopté , comme non avenu.
Est-il possible qu'ils maintiennent la décision ministérielle, et (ju'ils fassent une autre distribution qu'elle ? Les tribunaux , en respectant les conventions, attaqueront directement ou indirectement, comme on voudra, l'acte du ministre qui ne s'y était point arrêté; et alors , si, par cela seul qu'il y a acte ministériel ou administratif, les tribunaux ne peuvent en connaître, n'y aura-t-il pas nouveau conflit ? Tout , quand une fois on a dévié dans une affaire, présente difficulté et souvent inconciliabilité ; cette espèce en fait foi.
JSous n'avons encore fourni aucune observation sur la locution finale de l'ordonnance, que nous avons rencontrée dans plusieurs autres , qui condamne aux dépens la partie qui succombera devant les tribunaux.
Line pareille disposition montre l'inexpérience des rédacteurs. D'abord, comment une justice exceptionnelle qui prononce définitivement renvoie-t-elle à une autre juridiction où il n'y a point d'affaire pendante , où il n'y en aura peut-être jamais, pour prononcer sur les dépens? Comment surtout prononcer dès à présent une condamnation contre une partie «jui succombera ? S'ils étaient réservés , les tribunaux, quand ils seraient saisis, les adjugeraient comme ils l'estimeraient ; ici ils ont les mains liées, ils ne le peuvent
j4 des conflits.
])lus. S'ils compensent , si une partie succombe sur un point et triomphe sur Taulre , comment l'ordonnance s'exécutera t-elle ? Tout en est absurde, et n'offre qu'embarras et contradiction.
A la suite des deux ordonnances ci-dessus , il faut encore rapporter la suivante :
Le sieur Clauscl de Coussergucs et les antres cessionnaires de Bellemare ont été actionnés devant le tribunal de Paris par Briand et Simon , afin de faire exécuter le traité du 16 août 1812, que la décision du i5 décembre a déclaré être du ressort de l'autorité judiciaire.
Le sieur Clausel de Coussergues se pourvoit contre ce dernier acte par voie de tierce -opposition, malgré que Dorion, son cessionnaire , fût dans l'instance.
11 représente que l'action de Briand et Simon était purement personnelle, et ne pouvait atteindre des tiers-acquéreurs de bonne foi: il demande qu'il soit déclaré que les tiers-cesslonnaires ne pouvaient être recrierchésà l'occasion des actes et conventions auxquels avaient donné lieu les arrêtés du ministre de la police.
Il fallait bien compter sur l'absence de toute règle au ("onseil d'État , pour entreprendre une pareille tierce-opposition. Si le sieur (llausel de Coussergues, que nous voyons ici, est le magistrat de la <'.oin' de cassation, nous ne po-.ivons nous expliquer comment il a ]>u espérer de la faire admettre, lorsque, placé au milieu d'un cédant et d'un cessionnaire qui avaient l'un et l'autre été parties, il avait doublement été représenté. Il n'est pas plus facile de concevoir comment il s'adressait au Conseil d'Etat pour faire déclarer au fond, par action distincte, que l'action intentée par Briand et Simon ne pouvait atteindre des tiers.
Aussi la double prétention a t-elle été rejetée dans les termes su i van 's :
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Considérant, sur la tierce-opposilion, que le sieur Dorion , cessionnaire et ayant cause du sieur Clauscl de Conssergues, a été partie dans l'instance terminée par notre ordonnance du i5 décembre 1S24; d'oià il suit que le sieur Clausel de Coussergues est non recevable dans sa tierce-opposilion ;
Considérant, sur les autres conclusions, que notre ordonnance précitée ayant statué sur tous les points en litige , il n'y a pas lieu à faire la déclaration nouvelle demandée par le requérant;
La requête du sieur Clausel de Coussergues est rejelée.
4 septembre. S'il y a difficulté sur l'inscription d'un nom porté sur la liste des émigrés, c'est l'autorité administrative seule qui doit faire l'application du nom inscrit.
Les tribunaux ne ])cuvcnt prononcer, sans excès de pouvoir.
L'arrêt définitif peut être attaqué par conflit, tant que les délais de se pourvoir en cassation ne sont pas expirés.
La succession Galonné ayant été comprise dans la liquidation des dettes de sa majesté pour 35,ooo francs de rente , des difficultés s'élevcrenl entre les héritiers.
La Cour royale de Paris, par arrêt du 21 mars 1822 , décida que les inscriptions du nom de Marquet, sur les listes d'émigrés, s'appliquaient à Marquet Desgrèves; en conséquence, déclara madame Palmerini héritière directe de M. de Calonne fils.
Le 6 avril, conflit du préfet de la Seine.
Un deuxième arrêt, du 16, ordonne l'exécution du premier.
Mais le Conseil , par ordonnance du 18, prononce le sursis à l'exé-cution.
Madame Palmerini, indépendamment de ses moyens du fond, prétendit que le conflit ne pouvait plus être élevé après que la contestation était terminée par un arrêt souverain.
i6 DES CONFLITS.
Le Conseil d'Etat, impitoyable, y répond ainsi :
« Considérant que le conflit peut être élevé tant qu'il reste encore un moyen de faire reformer les jugements ou arrêts intervenus; que , dans l'espèce, l'arrêt de la Cour royale ayant été rendu le 22 mars 1822 , le conflit a été élevé le 6 avril suivant, et par conséquent avant l'expiration des délais du pourvoi en cassation ; qu'ainsi ledit conflit a été élevé en temps utile pour faire cesser toutes procédures judiciaires jusqu'à ce qu'il y eût été statué par nous en notre Conseil ;
» Considérant, sur le conflit, qu'une des principales questions qui aient été agitées par les parties, tant devant le tribunal de première instance que devant la Cour royale de Paris, était celle de savoir si l'inscription du nom Marquât, faite en 1792 sur la liste des émigrés, comprenait ou non le sieur Maurice-Alexandre Marquet ; et si , en cas d'inscription, le sieur Maurice-Alexandre Marquet avait été rayé de ladite liste, et à quelle époque ; que, d'après toutes les lois de la matière, l'inscription sur la liste des émigrés, et la radiation de cette liste , sont des actes administratifs ; qu'ainsi c'est à l'administration seule qu'il appartient de déterminer le sens et la valeur de ces actes; que par conséquent le tribunal de première instance et Ut Cour royale de Paris, en statuant sur ladite question, ont excédé les bornes de leur compétence ; et qu'en cet état, le conflit d'attribution a été valablement élevé par le préfet de la Seine ;
» Notre Conseil d'État entendu, etc.,
» Art. i". L'arrêté de conflit pris par le préfet de la Seine, le 6 avril 1832, est confirmé.
» Le jugement rendu par le tribunal de première instance de la Seine, du 7)i août i8yi, et les arrêts rendus par la Cour royale de Paris, les 22 mars et i6 avril 1822, entre la dame Palmcrini, l'agent judiciaire du trésor royal cl autres, sont considérés comme non avenus dans les dispositions par lesquelles lesdits jugements et arrêts
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ont statué sur l'existence et la valeur des inscriptions et radiations du nom Marquet sur la liste des e'migrés.
» Art. 2. Les parties sont renvoyées devant l'autorité administrative, à l'effet d'y faire décider contradictoirement si le sieur Maurice-Jlexandre Marquet a été ou non inscrit sur la liste des émigrés, et si, en cas d'inscription, il a été rayé de ladite liste, et à quelle époque. »
Le rejet de la fin de non-recevoir montre la persévérance du Conseil dans le mal, ou la ténacité avec laquelle il veut abuser de son pouvoir.
Au fond, il invoque toutes les lois de la matière pour établir que les inscriptions et radiations des listes sont des actes administratifs, et en induire que c'est à l'administration seule qu'il appartient de déterminer le sens et la valeur de ces actes.
La conséquence est erronée : où donca-t-on puisé, ailleurs que dans les actes mêmes d'empiétement du Conseil d'État, cette doctrine?
Il faut remarquer que l'on dit que c'est à l'administration à déterminer le sens et la valeur de ces actes : ce motif n'est-il pas à côté de la question ? S'agit-il ici de déterminer le sens et la valeur d'actes administratifs? Évidemment non ; qu'a de commun avec le sens et la valeur des actes, l'identité d'un nom, ou la question de savoir si le nom Marquet , sans prénom , s'appliquait à Maurice- Alexandre ou à un autre ? L'administration d'aujourd'hui , que pouvait-elle dire ou déclarer sur ce qu'avait fait l'administration ancienne, fondée sur de tout autres bases? L'actuelle n'entend pas succéder à l'esprit de l'ancienne : elle est évidemment moins en état de prononcer que les tribunaux; il faut une enquête, une discussion au moins sur la généalogie, sur les actes de famille et de notoriété, qui établiraient que c'est tel et non tel Marquet qu'f a été ou dû être porté sur la liste.
i8 DES CONFLITS.
L'aJininistration n'a qualité ni puissance pour se livrer scrupuleusement à l'examen des actes étrangers à la matérialité de la liste des émigrés. Il en est de cette inscription comme des actes de l'Etat civil : bien que faits par l'administration, on n'est pas forcé de venir devant elle pour les contestations qui s'élèvent, soit sur les noms qu'ils lenfcrment, soit sur les questions d'identité ou d'applicabilité qui peuvent en naître. Une fois l'inscription faite sur les registres de l'état civil, comme sur la liste des émigrés, toutes les difficultés sur l'identité des personnes, et non, comme on l'a dit faussement, sur le sens et la valeur des actes, doivent être portées devant les tribunaux.
Le Conseil d'État, en s'emparant de cette affaire, a cédé à une influence que nous ne pouvons connaître; il a, sur le fond comme sur la fin de non-recevoir, usurpé sur les attributions judiciaires ; il a violé la loi, commis impunément l'excès de pouvoir qu'il impute. Sa décision devrait être cassée; ne pouvant l'être, puisqu'il .se place au-dessus des lois et de toute autorité , sa dt'-cision ne doit point être suivie.
Une ordonnance du même jour, 4 septembre, le prouverait au besoin pour un autre cas; elle décide que les alignements pour les rues et places qui ne font pas partie des routes royales ou départementales doivent être donnés par l'autorité municipale, sauf recours au préfet; mais que les contestations, ou les infractions commises à ces règlements, doivent être poursuivies devant les tribunaux.
Une autre ordonnance , du 6 novembre suivant, l'établirait encore en i-ejetant le conflit du préfet de la (jironde, parla raison que les difficultés qui .s'élèvent entre deux particuliers sur les effets de deux actes d'une cession opérée par l'administration, sont hors des limites de la juridiction adtninistrative , et ne peuvent être portées que devant la justice ordinaire.
I.") novembre. Les arrêtés du Conseil général de la délie publique
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sont au nombre des actes de l'autorité administrative dont la connaissance est interdite à l'autorité Judiciaire.
Conflit du préfet de la Manche ; jugement de Cherbourg non avenu.
Même jour. Lorsqu'une décision administrative est opposée devant les tribunaux dans une contestation privée, ils doivent s'abstenir de prononcer.
Si le jugement frappé par le conflit contient décision sur plusieurs chefs de demande, il doit être annulé seulement sur celui quia violé la décision administrative.
Conflit du préfot de la Seine ; jugement de Paris non avenu.
20 dudit. A défaut de représentation de l'original d'adjudication d'une ferme de Barrière , la preuve que la juridiction administrative a été réservée, peut résulter de la transcription textuelle dans un arrêté du préfet, de l'article du cahier des charges qui la renferme.
La preuve qu'un particulier s'est porté caution de l'adjudication, résulte suffisamment de l'inscription de son nom sur l'extrait du registre des actes civils publics , certifié par un receveur d'arrondissement, et relatant l'enregistrement du cautionnement fourni par lui.
Dans ce cas , c'est à l'administration seule qu'il appartient de connaître des difficultés qui peuvent s'élever sur les effets de ce cautionnement.
Conflit du préfet de la Manche ; jugement de Cherbourg annulé.
Cette décision, au fond, est contestable, par la raison qu'il est monstrueux de voir l'administration se constituer elle-même ses preuves , ou du moins déclarer que , elle , qui a à s'imputer d'avoir égaré ou de ne pas représenter la pièce dont elle excipe , peut y suppléer par des énonciations relatées dans les acies de ses agents et subordonnés. Cette seule raison ne dévail-elle pas la porter à laisser aux tribunaux l'appréciation de ces preuves et de ces actes ? En jugeant encore
après qu'elle a eu déclaré que les relations pouvaient remplacer les actes qu'elle a eus dans les mains et qu'elle ne représente pas, et surtout en fondant sa compétence sur de telles relations, elle viole toutes les règles, brise toutes les convenances.
Sa décision ne saurait établir de doctrine.
Même jour 20. I/administration doit pourvoir au curage des rinères et canaux non navigables; les rôles de répartition des dépenses de curage doivent être dressés sous la surveillance du préfet et rendus exécutoires par lui.
Les contestations relatives au recouvrement des rôles , aux réclamations des individus imposés et à la confection d'is travaux, doivent être portées au Conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat.
Les arrêtés de préfet en matière de cours d'eau , pris dans les limites de leur compétence , doivent être déférés au ministre de l'intérieur avant de l'être au Conseil d'État.
Conflit du préfet de la Haute-Marne.
Même jour, ^i c'est aux tribunaux à prononcer sur la conservation d'une servitude prétendue en faveur d'un service public, c'est à l'administration seule qu'il appartient de statuer, s'il y a lieu, sur la nécessité d'une cession, pour cause d'utilité publique , delà portion de propriété privée indispensable à l'établissement de ladite servitude.
Conflit du préfet des Bouches-du-Rhône.
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pai' lui payées au lieu et place d'un aulre , ils cessent de l'ctic lorsqu'il s'élève contestation entre les deux pour savoir dans quelle proportion les propriétés respectives doivent être imposées.
Ils excèdent leurs pouvoirs, s'ils nomment des commissaires pour procéder à la division des contributions et rapporter à l'un d'eux quel était le montant des contributions qu'il aurait dû payer chaque année.
Conflit du préfet de la Lozère ; jugement du tribunal de Mende non avenu.
Même jour. Un arrêté du Conseil de préfecture qui ordonne la démolition de travaux entrepris sans autorisation préalable , et malgré des prohibitions signifiées, sur une rivière navigable, et condamne le contrevenant à l'amende, doit être confirmé ,lors même que ces constructions n'ont été faites que d'après l'avis favorable delà direction générale des ponts et chaussées.
C'est devant le ministre de l'intérieur et non devant le Conseil d'État que les demandes en autorisation de construire, et les oppositions à ces demandes, doivent être portées.
Nous n'indiquons cette décision que pour montrer les inconvénients de multiplier les autorités , sans une muraille qui les sépare L'administration des ponts et chaussées, qui paraissait devoir être cependant la plus compétente pour apprécier le commodnm aiit incommodum, avait été d'un avis favorable à la construction d'un moulin sur la Garonne, et néanmoins, malgré cet avis, un Conseil de préfecture en ordonne la démolition. Toucha-t-on jamais mieux au doigt l'abus de redondance d'autorités, et surtout d'autorités sans règles fixes d'attributions !
A cette première lutte de pouvoirs entre les deux subalternes il faut en joindre une entre les supérieurs ; le Conseil d'État fait la politesse au ministre, il s'efface devant S. Exe. ,et renvoie à elle.
Ce combat est bien intéressant pour les parties; aussi n'a-t-il pas eu lieu avant qu'il y eût décision ; il ne s'est ouvert qu'après, et bien entendu par la partie qui a succombé, à qui il reste la ressource , à l'abri de l'incertitude de la législation , du caprice d'une autorité sans règle fixe , de faire une tentative dont l'issue, toujours incertaine, lui fournit l'espoir de réussite. Sans ce motif et cette chance, qu'importe le choix entre le ministre et le Conseil d'Etat; l'un n'ost-il pas l'autre .'' Il n'y a de préférence qu'à raison des connaissances que l'on trouvera pour l'un ou pour l'autre, et surtout pour les employés des bureaux; les conjectures se feront sur les personnes, sur la facilité de les aborder ou de les séduire , tout se dirigera sur des calculs qu'il est pénible d'admettre , mais que nos ministres devraient bien faire cesser. Pour y parvenir , ils devraient commencer à détruire les conflits, non seulement entre les corpsjudiciaires et l'administration, mais encore entre les diverses branches de celle-ci.
Le mal serait tout-à-fait détruit si les tribunaux avaient l'étendue de pouvoirs qui leur est impartie par la Charte, et si , comme cela se doit, eux seuls prononçaient sur les différends ou le contentieux, quel qu'il soit.
En voici une du même jour, qui signale le même abus.
A l'époque de sa première abdication , ^Napoléon fit avec les souverains alliés un traité daté de Fontainebleau, le 1 1 avril iSi/j , par lequel il cédait à la couronne tous les biens qu'il avait en France , sous la reserve de deux millions à répartir entre des personnes aux- (TUcUes il désirait donner des gratifications.
-C.ctte convention fut approuvée par le gouvernement provisoire et par le gouvernement royal , qui en garantirent l'exécution.
La répartition eut bien lieu, mais non l'exécution.
M. Fain et autres qui y avaient été compris, réclamèrent auprès <lii ministre des lin.iunis.
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Le 2 août 1822 il rejelle leur demande.
Ainsi éconduits , ils viennent solliciter du Conseil d'Etat une justice que leur avait refusée le ministre.
Voici sa décision :
« Louis, etc. ,
» Vu la lettre de notre ministre des finances , du 2 août dernier , portant que l'auteur de la disposition dont il s'agit, s'étant remis, par le fait , en possession des moyens de l'exécuter, et n'en ayant point usé, avait détruit le droit d'en réclamer de nous la réalisation ;
» Considérant que les décisions relatives aux effets que peut avoir le traité de Fontainebleau, du 1 1 avril iSi4 , ne sont point de nature à être portées devant nous, en notre Conseil d'Etat, par la voie contentieuse.
» La requête est rejetée. »
Ainsi voilà des parties qui ne savent encore à quelle autorité s'adresser ; dès qu'on ne veut pas qu'elles aillent devant les tribunaux où elles ne sont point renvoyées, pouvaient-elles s'adresser à autre rendant justice qu'au ministre ou au roi en ses Conseils (^ieWc est la forme prescrite par le Conseil d Etat pour toutes les requêtes et supplications qui lui sont adressées)? Y a-t-il,dans ce qu'on appelle l'administration, un autre corps qu'on pût et dût saisir?
Que signifie ce motif : que la question n'était point de nature à être portée devant nous en noire, Conseil, parla voie contentieuse ?
On a saisi le Conseil d'Etat d'une réclamation quelconque ; dès qu'il n'a point déterminé de règles , pourquoi en improviser pour dire qu'il ne peut être saisi par la voie contentieuse? S'il ne peutTêtre par cette voie , qu'il le soit par un autre qu'il choisira; les particuliers peuvent bien ignorer son mécanisme intérieur. Une fois que la demande lui est présentée, pouvait-il, devait-il rejeter la demande parccqu'il ne devait pas être saisi de telle façon ?
«/i DES CONFLITS.
On voit jusqu'où va l'abus ou la facilité de rendre telle justice que bon semble.
Il est aussi à remarquer la pudeur avec laquelle le ministre des finances parle d'un homme à qui ceux qui veulent abuser du pouvoir ont tant d'actions de grâces à rendre ; le nom de ISapoléoa ou de Bonaparte ne devrait pas leur être tellement insupportable qu'ils rougissent de le prononcer.
Le motif du ministre, que Napoléon s'élant remis par le fait en possession des moyens d'exécuter, et n'en ayant point usé, avait détruit le droit , ne met-il pas le sceau à la mesure ?
Même jour 22. Les Conseils de préfecture et non les tribunaux sont compétents pour statuer sur les réclamations en indemnité des propriétaires dont les terrains ont été occupés pour extraire des matériaux nécessaires aux travaux d'entretien des routes.
Conflit du préfet du Finistère.
Même jour. Les tribunaux ne sont pas compétents pour apprécier les effets et les conséquences d'un travail d'utilité publique entrepris sur une portion du domaine de l'Etat, lorsque cette entreprise ne nécessite pas une expropriation forcée, mais occasione seulement une dépréciation ou des dommages qu'il s'agit de constater et d'évaluer.
Conflit du préfet de la Gironde approuvé.
Rien de plus difficullueux que l'appréciation et la fixation de dommages-intérêts ; jusqu'à présent les tribunaux n'en avaient jamais été dépouillés; en vertu de cette ordonnance, si elle était suivie, c'est au préfet qu'il faudrait s'adresser à l'avenir. Heureusement (jue cette ordonnance n'est ])as une loi , et que bientôt on en trouvera (\m, en ce point comme en tous autres d'ailleurs, lui seront diamétralement contraires.
Une ordonnance du 29 janvier, rendue entre Defermon , ancien
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liquidateur de la dette publique , et les héritiers Caraman, pour des actions du canal du Midi, décide encore, comme ci-dessus, que le Conseil était mal saisi par la voie contenticuse.
Il ajoute d'autres principes assez nouveaux :
Que , quoiqu'il soit énoncé dans une décision ministérielle que le minisire qui l'a rendue avait préalablement pris nos ordres , cette énonciation ne suffit pas pour lui attribuer l'autorité d'une ordonnance émanée de nous, parceque rien ne peut suppléer à notre signature.
Voici une nouvelle manière de réformer les ordonnances ; jusqu'ici on avait cru que tous les actes étaient le fait des ministres, maintenant ils deviennent le fait personnel du roi. C'est bien rassurant pour une partie qui a dans les mains une décision dans laquelle le ministre lui affirme qu'il a pris les ordres du roi, de la voir anéantir par la déclaration postérieure d'un autre ministre que le fait est faux , que la signature du roi n'étant pas apposée à la décision, il ne fallait ajouter aucune foi à renonciation qu'elle contenait.
Quel singulier système on cherche encore à établir ! Vit-on jamais ballotter et compromettre ainsi le nom et la justice du roi ? Le ministre ou le Conseil qui ne craint pas de s'aider de pareils motifs pour détruire un acte de son devancier , ne voit-il pas qu'en déconsidérant celui-ci il se déconsidère lui-même 'i
La partie ainsi privée de la décision qu'elle avait obtenue , que doit-elle penser des raisons qu'on lui donne? Elle ne peut que dire: ou il est vrai que le roi a donné ses ordres au ministre , ou celuici n'a fait que l'énoncer.
Dans le premier cas, peu importe que le roi ail signé ou pas signé , jamais il n'a dû intervenir; s'il l'a fait , sa parole doit bien être quelque chose; une fois qu'elle a été donnée, il ne doit pas pouvoir, 2. 4
26 DES CO>rLlTS.
et le Conseil d'État ne doit pas avancer qu'il peut la rétracter, par cela seul que l'acte qui l'énonce n'est pas signé de lui.
Quand un ministre dit que le roi lui a donné ses ordres, appartient-il à un autre de dire le contraire , par cela que le roi n'a pas signe? Est-ce qu'un ministre est présumé mentir? et foi n'est-elle pas due à son assertion jusqu'à preuve contraire ? D'ailleurs , qu'estce que cela peut faire à la partie , que l'acte ait été signé par le roi ou qu'il ne l'ait pas été ? Était-ce elle qui était chargée d'obtenir la signature ? Si ce fait n'est et n'a jamais pu être le sien , pourquoi le lui imputer, et anéantir, pour cause d'absence de signature du roi , un acte d'un ministre ?
S'il est faux que les ordres du roi aient été donnés, le ministre en est-il quitte pour renonciation de cette fausseté ?
L'article 146 du Code pénal punissant des travaux forcés à perpétuité tout fonctionnaire ou officier public qui , en rédigeant les actes de son ministère, en aura frauduleusement dénaturé la substance ou les circonslanccs, en constatant comme vrais des faits faux , ou comme avoués des faits qui ne l'étaient pas , n'est-il donc pas applicable à un ministre ? IN'cst-il pas encore plus coupable d'avoir fait mentir le roi , en disant qu'il approuvait une décision qui lui était tout-à-fait inconnue? La partie, en tout cas, qui se voit arracher le bénéfice d'une décision qu'elle avait obtenue , n'aurait-elle pas un recours en dommages-intérêts contre le ministre , par le fait duquel elle éprouve cette perte ?
Si l'on poussait l'argumentation jusqu'où elle pourrait aller , si l'on tirait toutes les conséquences qui peuvent en naître, la décision ci-dessus tomberait dans l'absurde; laiosons-la pour ce qu'elle vaut, et ramcnons-la à son véritable point.
La première décision , du 20 janvier 1819, était émanée de M. Dccazes; celle du Conseil d'État est intervenue sous le nouveau
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comte de Corbière ; il a bien fallu que celui-ci , ou, si Ton préfère, le ('onseil d'Élat, marquât son cloignement pour les actes de 1819 , et profitât de l'occasion pour contumélier un ministre qui avait le tort de ne pas avoir administré comme le voulait alors, et comme ne l'a pas fràt depuis , le docte avocat breton.
Il est bien permis de penser que, si M. Decazes eût encore été au pouvoir , pareille ordonnance n'eût point été rendue ; il est dès lors permis aussi de penser que le Conseil n'est pas sans influence du ministre ; qu'il reçoit même cette influence indirectement, et par la seule idée que l'acte plaira et conviendra au ministre.
Un ministre de cette forme, si nouvelle mérite bien que le Conseil coure au-devant de ses vœux.
Même jour 29 janvier. Si une demande en indemnité et résiliation de bail , formée par un fermier contre son bailleur , à raison des dommages causés par les travaux des canaux de l'Ourcq et de Saint- Denis , est de la compétence des tribunaux, il n'en est pas de même de l'action récursoire formée par le bailleur, soit contre la ville de Paris , soit contre la compagnie des canaux.
Cette dernière demande ne peut être portée que devant l'autorité administrative.
Conflit du préfet de la Seine maintenu ; jugement de Paris annulé»
Il ré.sulte de cette ordonnance que c'est l'administration qui doit les indemnités, et que, pour ne pas être conh-ariée , c'est elle qui les fixera.
1 2 février. Avant que les tribunaux puissent être saisis d'une demande en restitution de biens concédés depuis la paix- à une commune des colonies par le gouvernement français, et dont un Anglais avait été mis en possession par son gouvernement durant l'occupation antérieure de la colonie, il faut que l'autorité administrative ait prononcé sur la validité de la concession.
Conflit du gouverneur de l'île Bourbon.
iç) fc'vrier. La connaissance des contestations qui peuvent s'élever sur les cotisations au rôle de répartition des sommes destinées au paiemenL des dettes de l'ancienne communauté des juifs de Metz, appartient à l'administration.
Elle est seule compétente pour approuver les rôles relatifs à la répartition des sommes, et prononcer sur les demandes en réduction ou décharge.
Les tribunaux ne pourraient apprécier le mérite d'une opposition aux poursuites exercées pour le recouvrement de ces rôles, si elle n'est fondée que sur l'allégation d'un défaut de pouvoirs de la part de l'autorité administrative, qui les aurait approuves et rendus exécutoires.
Conflit du préfet de la Moselle.
19 mars. Il ne peut être régulièrement statué sur l'occupation de terrains nécessaires à l'ouverture d'un canal, sur les indemnités et le mode de les régler, qu'après qu'il a été prononcé par l'autorité administrative en ce qui touche les terrains, sur l'étendue et les effets des actes, plans et devis relatifs à l'ouverture de ce canal.
Conflit dupréfet de la Seine.
Même jour. L'administration seule doit statuer sur les réclamations des particuliers qui se plaignent de torts et dommages causés par les entrepreneurs, pour terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins canaux et autres ouvrages publics.
Conflit du préfet deg Basses-Pyrénées confirmé; arrêt de la (]our de Pau no!\ avenu.
L'arrêt est du ■^9 novembre 1821; le conflit du 6 mars ic>y2. On ne uientiounc pas la date de la signification; il est présumable que l'arrêt n'était plus attaquable par la voie de cassation; il n'en a pas moins, dans la forme adoptée, été considéré comme non avenu.
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16 avril. Il doit être donné aux parties avis d'un conflit, afin de les mettre à même de fournir leurs observations dans le délai fixé.
Faute d'observations dans ce délai, il doit être passé outre au jugement du conflit, sans qu'il y ait lieu à opposition ni révision des ordonnances intervenues.
•j3 dudit. Les administrateurs d'un établissement public , agissant en cette qualité, sont responsables, comme particuliers, de l'exécution des condamnations prononcées contre l'établissement qu'ils administrent.
Le mode d'exécution appartient spécialement à l'autorité administrative.
Conflit du préfet de l'Hérault; jugement de Montpelliernon avenu.
Même jour. L'administration est compétente seule pour les indemnités à raison de l'extraction des matériaux pour les routes.
Conflit du préfet de l'Aveyron ; jugement de Rodez non avenu.
7 mai. Les préfets seuls doivent reconnaître la limite des chemins vicinaux, et les Conseils de préfecture juger les questions d'anticipation et d'empiétement.
Les questions de propriété doivent, s'il s'en élève, être portées aux tribunaux.
(Conflit du préfet de Seine-et-Marne ; jugement de Coulommiers non avenu.
21 mai. L'acte par lequel un maire, sans contester à un particulier la propriété d'un fossé, en ordonne cependant le comblement pour cause de sûreté publique , est un acte municipal qui ne peut être examiné par les tribunaux.
Un juge de paix ne peut condamner le maire à faire enlever la terre du fossé, et à le rétablir dans son ancien état.
Conflit du préfet du Nord.
iti juin. Si une propriété confisquée sur un Anglais en vertu du
décret de novembre 1806, et affectée à la dotation d'un majorât, se trouve grevée, au moment de la confiscation, d'un privilège en faveur d'un Français, la difficulté sur le privilège et la propriété ne doit point être soumise aux tribunaux, mais au Conseil d'Etat.
(jonflit du préfet de la Seine maintenu.
23 juillet. Les réclamations des particuliers contre les entrepreneurs de travaux publics sont du ressort de l'autorité administrative.
(Conflit du préfet des Basses-Pyrénées.
■2 août. Le conflit peut être élevé contre des arrêts de Cour royale, tant que les délais pour se pourvoir en cassation ne sont pas expirés.
Il doit être sursis à toute procédure jusqu'à ce que le Conseil d'État ait statué.
L'exécution des lois relatives à la police des sépultures appartient exclusivement à l'autorité administrative.
L'autorité judiciaire n'a pas même le droit d'orJonner l'exéculion de ses actes relatifs à l'inhumation ou l'exhumation ; c'est l'administration seule qui doit prononcer.
Cette affaire a fait assez de bruit, pour ne pas dire assez de scandale ; en voici quelques circonstances.
Grétry, décédé le 24 septembre i8i3 à l'Hermitage, près Montmorency, le sieur Flamand, son neveu, écrivit, dès le 28 novembre suivant, au maire de Liège, ([ue, pour accomplir le vœu manifesté par le défunt pour sa ville natale, il lui faisait hommage de son cœur.
La ville de Liège accepte : mais les événements politiques empêchèrent l'exécution
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En juillet 1816, le sieur Flamand, attendu que Liège n'était plus à la France, demanda au préfet de police qu'il lui fût permis de déposer le cœur dans un monumenlqu'il venait d'ériger dans le jardin de l'Hermitage.
Le préfet l'autorisa.
Le -2 juillet 1821 , les bourgmestres de Liège écrivirent aux héritiers qu'ils avaient chargé une ancienne amie du grand homme , de faire parvenir son cœur à la ville.
Par acte du 1 " août , les héritiers déclarèrent qu'ils entendaient que l'hommage fait à la ville de Liège s'exécutât.
Les bourgmestres soumirent leur réclamation au préfet de police qui répondit que l'administration n'avait aucune qualité pour intervenir dans la remise dont il s'agit : que c'était une affaire privée soumise aux règles ordinaires.
Après sommation faite au sieur Flamand d'avoir à remettre la boîte de plomb renfermant le cœur, ils l'assignèrent devant le tribunal de Pontoise.
27 août 1822, jugement qui déboute les bourgmestres de leur demande.
17 mai 1823, arrêt de la Cour de Paris, qui,
Considérant que l'extraction du cœur de Grétry n'a été demandée au nom de la famille et accordée par l'autorité publique que pour en faire hommage à Liège, sa ville natale , qui Fa accepté et a fait préparer un monument pour le recevoir,
Ordonne que le cœur de Grétry sera retiré du jardin de l'Hermitage, en présence du maire de Montmorency et des commissaires de la ville de Liège, pour être remis à ceux-ci, sur décharge qui sera insérée au procès-verbal.
•20 juin, le préfet de police élève le conflit d'attribution, par la raison que la (^our royale avait excédé ses pouvoirs en ordonnant
l'éxecution de son arrêt, exécution qui appartenait exclusivement à l'autorité administrative.
La Cour, dans un premier arrêt, du 24 , ordonna de passer outre, sans avoir égard au conflit.
Les motifs sont :
1° Qu'un conflit de juridiction ne peut être élevé que tant qu'il y a litispendance, et que, dans la cause, les deux degrés de juridiction son! épuisés , et que le pourvoi en cassation n'ouvrant pas un troisième degré de juridiction, il n'y a pas litispendance durant le délai du pourvoi , ni par conséquent lieu à conflit ;
2° Que, dans l'espèce, le préfet de Seine-et-Oise , administrateur territorial , a reconnu, dans le temps oiî il pouvaitéleverle conflit, la compétence de l'autorité judiciaire;
3° Que l'exécution d'un arrêt ne pouvait être arrêtée que par une tierce opposition qui n'était pas même suspensive.
Qu'y avait-il à répondre à de pareilles raisons?
Dans un deuxième, du i4 juillet suivant, elle ordonna aux bourgmestres la délivrance de la caution judicatuin sohn.
Le conflit porté au Conscild'État, les bourgmestres ont pré tendu que le préfet de police n'avait pas le droit d'élever le conflit, parceque l'ordonnance de 1822 ne le lui avait attribué que comme chargé d'une partie de l'administration départementale, et que les lieux de sépulture sont soumis uniquement aux administrations municipales ;
Que les limites du préfet de police ne s'ctendant pas sur Montmorency, qui est dans un autre département, le préfet était sans aucune espèce de pouvoir.
Au fond, l'action , qu'il faut seule examiner pour la compétence , ne tendait (ju'à revendiquer un objet mis hors de l'atlribufion de la police , etc. , etc.
Malgré ces raisons , intervint l'ordonnance ci-après.
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Vu l'arrêté du gouvernement , du i3 brumaire an X, portant que les arrêtés de conflit seront notifiés au tribunal par le commissaire du gouvernement, avec déclaration qu'aux termes de l'art. 27 de la loi du 21 fructidor an III, il doit èlre sursis à toutes procédures judiciaires jusqu'à ce que le Conseil d'État ait prononcé sur le conflit;
Vu nos ordonnances des 20 juin 1821 et S avril 1822;
Considérant qu'aux termes de nos ordonnances, le conflit peut cire élevé contre des arrêts des Cours royales , tant que les délais du pourvoi en cassation ne sont pas expirés;
Que , dans l'espèce , l'arrêt de la Cour royale de Paris a été rendu le 17 mai iSaS, et l'arrêté du préfet de police pris le 20 juin suivant; que par conséquent le conflit a été élevé dans le délai utile;
Considérant que, bien que l'exécution de l'arrêt du 1 7 mai iSaS dût avoir lieu hors de la juridiction territoriale du préfet du police, il n'en appartenait pas moins à ce magistrat d'élever le conflit dans l'espèce, puisqu'il se fondait sur l'interprélalion des actes émanés de l'un de ses prédécesseurs ;
Considérant qu'aux termes de l'arrêté réglementaire du i5 brumaire an X, inséré au Bulletin des lois, il doit être sursis à toutes procédures judiciaires jusqu'à ce que le Conseil d'État ait prononcé sur le conflit; qu'ainsi notre Cour royale de Paris n'aurait pas dû ordonner qu'il serait passé outre à l'exécution de son arrêt du 17 mai 1825;
Considérant, sur le conflit:
Qu'on ne peut disposer de la dépouille mortelle de l'homme que conformément aux lois qui protègent les cendres desmorts, l'honneur des familles, et qui assurent le maintien de la salubrité, de la décence et de l'ordre public, et que l'exécution des lois, en cette matière , appartient exclusivement à l'autorité administrative;
Considérant que, si l'autorité judiciaire a le droit incontestable
d'interpréter les actes ou les transactions qui peuvent intervenir à cette occasion, et de déclarer les droits qui en résultent pour chacune des parties, l'exercice de ces droits est essentiellement subordonné aux décisions de l'autorité chargée de veiller au maintien de l'ordre et de la salubrité publique , en tout ce qui concerne les inhumations ou exhumations et la police des sépultures :
Considérant, dans l'espèce, que la Cour royale de Paris ne s'est pas bornée à interpréter les actes des parties, et à déterminer les droits relativement à l'objet de leur contestation, mais qu'elle a prescrit des mesures relatives à l'exercice de ces droits , lesquelles ne pouvaient être fixées et réglées que par l'autorité administrative, et qu'à cet égard elle a excédé ses pouvoirs ;
Art. i". L'arrêt de notre Cour royale de Paris, du 17 mai iSaS, est considéré comme non avenu, en ce qu'il prescrit des mesures d'exécution pour l'extraction et la remise du cœur de Grétry.
Art. 2. Les arrêts de notre Cour royale de Paris, des 24 juin et j6 juillet 1823, portantqu'il sera passé outre à l'exécution de l'arrêt du 17 mai 1823, sont considérés comme non avenus.
Cette fois, l'avocat a reproduit le moyen fondé sur l'excès et l'abus de pouvoir du Conseil d'Etat, quant à la chose souverainement jugée; celte fois le Conseil a daigné y répondre , ce qu'il s'est abstenu de faire dans maintes autres occasions; mais, avec une,ténacité qui s'explique facilement, il a persévéré avec d'autant plus de raison pour lui , que le rejet de la fin de non-reccvoir s'identifie avec le conflit lui-même: c'est-à-dire qu'à Paris, et dans une circonstance aussi solennelle, le ministre ayant ordonné ou consenti un conflit élevé par le préfet de police, le Conseil d'Etat, (jui n'est autre (jue l'agent subordonné du ministre, est oblige de l'admettre tel qu'il lui est apporté. Cet excès de pouvoir sur la compétence et sur la forme se lie à l'excès de pouvoir sur le fond; une occasion d'ailleurs de conlumélier une Cour
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souveraine, qui tient ses pouvoirs de la constitution et des lois, et non delà volonté d'un ministre, ne peut être échappée : il faut lui faire sentir son erreur de penser qu'elle est indépendante; et la main supérieure qui, n'ayant pu la dominer avant qu'elle prononce, la corrige quand elle a prononcé, en lacéx'antses décisions.
Il est assez singulier que l'on se fonde sur la loi de fructidor anIII , pour dire qu'il doit être sursis à toutes procédures jusqu'à ce que le Conseil d'Etat ait prononcé sur le conflit.
L'art. 27 invoqué dit qu'en cas de conflit d'attribution entre les autorités judiciaires et administratives , il sera sursis jusqu'à décision du ministre, confirmée par le directoire exécutif, qui en référera, s'il est besoin, au corps législatif, et qui enjoint au directoire en ce cas de prononcer dans le mois.
Il n'y a rien dans cet article qui indique le Conseil d'État, qu'on substitue Simplement au ministre et au directoire exécutif.
Ce qu'on ajoute encore à cette loi , c'est le conflit contre un arrêt souverain , c'est le conflit pour un cas comme celui-ci , tout-à-fail étranger aux biens nationaux, à l'occasion desquels cette loi permettait seulement qu'on l'élevât.
Ce qu'on ne citera pas aussi bien de cette loi , et qui est dans son texte positif, c'est l'obligation où était le directoire exécutif luimême, autorité bien autre que le Conseil d'Etat, de prononcer dans le mois.
Celui-ci ne devait donc pas invoquer cette loi pour la mutiler et la dénaturer, en la reportant à des cas qu'elle n'a point eus en vue ; il devrait surtout s'y soumettre dans la disposition qui oblige à prononcer dans le mois, au lieu de faire attendre des années ehtières, ainsi qu'il l'a fait dans une infinité de circonstances.
Après le visa de cette loi , et pour compléter la preuve de ses pouvoirSjilse renforce des deux ordonnances de juin 1821 etavril 1822;
parla il se fait, ainsi qnc nous l'avons déjà dil îiillcui'S, auloritc à luimême. Ce corps qui rappelle si bien à la loi les tribunaux , se met lui-même en contravention ou en rébellion ouverte avec l'article 5 du Code civil, qui, défendant aux juges de prononcer par voie de disposition générale ou rég'énicnlaire sur les causes qui leur sont soumises , s'appliquerait évidemment aux membres du Conseil d'Etat quand ils usurpent les fonctions de juges; ils commettent la même contravention que les Cours royales qui, pour appuyer une décision nouvelle, se reporteraient à leurs décisions précédentes, qu'elles tendraient par là à généraliser, en se présentant comme autorité à elles-mêmes, et par conséquent à tout justiciable.
L'arrêté du lôbrumaire vient en;,ore en auxiliaire; sans doute pour montrer la force qu'il doit avoir , on énonce qu'il est inséré au Bulletin des lois; mais si cet arrêté ordonne de surseoira toute procédure, à plus forte raison défend-il de juger après le conflit. En ce cas on demande au Conseil d'État pourquoi il ne sanctionne pas cet arrêté par les peines qui ont été appliquées au cas spécial par les articles 127 et suivants du Code pénal. Des qu'il cite l'arrêté pour le sursis , ne devait-il pas citer aussi ces articles pour la peine. Le cas offrait même cela de particulier, qu'il n'y avait plus rien à constater, le délit résultant des arrêts même qui étaient visés.
Il est à remarquer qu'il n'y a pas même besoin de savoir si le premier arrêt, du 17 mai iSaô, était ou non dans les attributions de la Cour ; qu'alors même qu'il en eût fait partie , elle avait commis le délit en prononçant depuis le conflit du 20 juin les deux arrêts des 2/1 juin et i4 juillet suivant; à plus forte raison quand le Conseil d'État a reconnu que même le premier arrêt avait empiété sur le pouvoir administratif , empiétement qui résultait de la rétractation de cet arrêt.
Son silence à cet égard , celui du ministre de la justice , du procu-
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reur général, (jui se sont bien gardc's; les uns d'ordonner ou d'indiquer, les autres de diriger des poursuites contre les membres de la Cour, montre le peu d'assurance qu'ils ont tous dans la marche ille'gale et tortueuse qu'ils emploient. Cette réserve seule prouve qu'ils sentent l'indignité de la mesure qu'ils emploient ; mieux vaudrait cent fois ne pas donner un pareil scandale en signalant de la part d'un grand corps judiciaire un délit prévu et puni par les lois sans que cependant on ose requérir aucune poursuite contre lui ; de telle sorte que la loi et ceux qui sont préposés à sa conservation, reculent devant un délit d'autant plus punissable, qu'il aurait été commis par des fonctionnaires uniquement institués pour venger les lois des outrages qui hii sont portés.
Cela démontre l'inefficacité d'une peine qui n'est qu'un moyen comminatoire contre les tribunaux ; si jamais le Conseil d'Élat ou le ministre osaient en requérir l'application, on sent facilement à l'avance les moyens que ferait valoir le corps judiciaire attaqué, pour faire retomber l'accusation sur le Conseil d'Élat , véritable coupable. Si la loi prohibe l'empiétement , il faudra rechercher qui le commet. Où est donc celle qui soustrait la matière aux tribunaux où est surtout celle qui l'attribue au('onseil d'Etat? Celui-ci en invoque bien une qui reconnaît les conflits, mais ce n'est pas ce point qu'il s'agit ici d'écîaircir; c'est le droit de l'élever contre un arrêt souverain c'est le droit de le présenter pour un objet particulier qui n'avait jamais été compris dans l'inhumation ni dans l*^exhumation , et qui ne pouvait en aucune façon appartenir à l'autorité administrative.
Dira-t-on que la loi punit les juges par cela seul qu'ils ont prononcé après la revendication, alors même qu'il serait constant que cette revendication n'était point fondée ?
Mais la loi, quoique faite par le Conseil d'État et dans les vues d'empiétement qui le tourmentaient, ne peut être entendue d'une
manière tellement judaïque , qu'elle conduirait à l'absurde. Peutelle vouloir et avouer hautement qu'un conflit , en quelque matière, pour quelque cas que ce soit , doit arrêter tout court les tribunaux; qu'ils doivent impitoyablement repousser les plaideurs qui lui tendent les bras , et attendre que l'administration ait consommé son œuvre , etc. ?
Les tribunaux ne peuvent être ainsi à la merci des préfets ou des membres du Conseil d'Etat; applicateurs des lois, ils ne doivent suivre qu'elles; ils ne doivent pas s'arrêter devant ceux qui les transgressent ; ils ont , au contraire , la mission de réprimer leurs écarts ; comment, dès lors, admettre qu'en butte à Tanimadversion et aux erreurs persévérantes d'un ministère félon , les tribunaux se verront enlever successivement leurs attributions? Comment admettre que, quand il leur sera évidemment démontré qu'un préfet , spontanément ou par ordre supérieur , élève un conflit sans donner aucun motif, sans qu'il soit même possible d'en découvrir un , les tribunaux , tout pénétrés qu'ils sont de l'iniquité de la mesure déployée contre eux , doivent voir consommer cette iniquité, sans qu'ils aient aucun moyen de l'empêcher ? En leur interdisant de prononcer après revendication , la loi suppose une juste cause, ou au moins une cause douteuse de revendication ; elle ne peut aller jusqu'à prononcer cette interdiction pour les cas qui sont incontestablement hors du domaine administratif; autrement elle se serait, par l'article pénal, mise en contradiction avec toutes les lois civiles, qui, après avoir constitué le pouvoir judiciaire , énuméré ses attributions, lui imposent, dans l'article 4 du Code civil , l'obligation sévère de juger dans tous les cas , sous peine de se rendre coupable de déni de justice, punissable, d'après l'article i85 du Code pénal, d'une amende de aoo fr. à 5oo fr. , et de l'interdiction de l'exercice des fonctions publiques depuis cinq ans jusqu'à vingt.
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Cette disposition , e'videmment faite dans l'inte'rêt du justiciable , pour que son droit ne leste pas en souffrance, et que l'obscurité ou le silence de la loi ne serve pas de prétexte à l'hésitation ou ^u tâtonnement du juge , ne lui commande-t-elle pas de prononcer également quand il est certain qu'un préfet ignorant ou séduit a lancé témérairement un conflit dans une matière qui lui est toutà-fait étrangère? Les tribunaux, placés entre le texte de l'art. 128 et le texte des articles i85 du Code pénal et 4 d" Code civil, fortifiés de leur esprit et de leur objet, perdront-ils donc toute faculté d'opter ou de concilier un article avec l'autre ? Ne deviendront-ils donc , au moyen de l'abus si facile auquel peut s'abandonner l'adminislration , que des instruments purement mécaniques à la discrétion de celle-ci ? Eux , spécialement institués pour rendre la justice , seront-ils dans la nécessité de la voir fléchir sous la volonté d'un préfet, et succomber sous les coups du Conseil d'État? Devrontils la voir dévier sans avoir aucun moyen de la faire rentrer en ligne ? Nous n'hésitons pas à dire qu'en pareille circonstance ils se rendraient complices du mal , et que les désastres qui s'ensuivraient pourraient leur être imputés comme à ceux qui en sont les auteurs principaux.
Du reste , on peut apprécier la force de l'ordonnance dans la réponse aux fins de non-recevoir, tirées, 1° du défaut de qualité du préfet de police, qui n'avait reçu le droit d'élever conflit que comme chargé d'une partie de l'administration départementale , ce qui ne se rencontrait pas ici , puisque tout ce qui tient aux sépultures est sous la police immédiate des administrations municipales»
2° Du défaut de pouvoir hors de sa juridiction, puisque Montmorency , à trois lieues de Paris , ne fait plus partie du département de la Seine,' et échappe par conséquent à toute surveillance du préfet de police de Paris.
4o DES CONFLITS.
Ces deux moyens claient assez tranchants pour qu'ils méritassent une réponse un peu plus développée. Mais le Conseil a suivi ici l'usage qu'il a établi toutes les fois qu'il est embarrassé, ainsi que cela lui arrive, lorsqu'il y a des arrêts de cassation ou autres, contre lesquels il ne peut présenter aucune raison un peu satisfaisante. Il prononce alors comme s'il n'y eût point eu de décision judiciaire. Ici il en a agi presque de même , puisque sa brève réponse est insignifiante.
Au fond , de quoi s'agissait-il ? du cœur de Grétry qui avait été détaché du corps, et qui dès lors ne faisait plus partie de l'inhumation. Celait un objet particulier , à peu près comme les cheveux qu'on extrait fréquemment , et qui deviennent en quelque sorte une relique : objet sur lequel les lois de police touchant la sépulture n'ont aucune sorte d'empire.
Le préfet de police qui a lui-même élevé ce conflit l'avait formellement reconnu dans sa lettre du 16 août 1821 , ainsi conçue ;
« Je m'empresse de répondre à la demande que vous avez faite par lettre de ce jour, à l'effet d'être autorisé à extraire, pour la transporter à Liège, une boîte en plomb contenant le cœur du célèbre Grétry.
» L'administration n'a aucune qualité pour intervenir dans la remise dont il s'agit : c'est une affaire privée soumise aux règles ordinaires; et je ne puis que vous engagera la suivre, si vous le jugez convenable. »
On se conforme au conseil donné par le préfet : c'est lui qui , par son conflit , vient punir la partie d'avoir obéi à ses conseils.
Dès que l'administration, à qui l'on avait jugé à propos d'en demander l'autorisation , avait permis l'extraction du cœur en )8i5 pour cire embaumé ; elle n'avait plus à s'en occuper , ni à se mêler de l'emploi qui en serait fait ; les héritiers pouvaient le placer dans
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une armoire comme dans une maison, un jardin, ou tout autre endroit particulier; en voici un exemple :
Madame de Villette ayant dans son appartement le cœur do Voltaire , en avait toujours disposé de la manière la plus absolue. Enfermé dans une petite urne , il était certainement devenu une propriété particulière qui échappait à toute surveillance de l'autorité. Peu de temps avant sa mort , qui a en lieu en i SaS , cette dame m'avait fait espérer qu'elle me transmettrait un objet auquel elle savait que j'attachais tant de pi-ix ; j'étais loin de me douter que ce don et les contestations qu'on aurait pu élever à cette occasion , eussent jamais été soumis aux lois sur les sépultures, et pussent, sous aucun rapport, entrer dans les attributions du préfet de police ou du Conseil d'Etat. A la mort de sa mère , le fils a transporté l'urne dans sa terre de Villette , près Pont-Sainte-Maxence ; il a élevé dans la bibliothèque du château un monument de simplicité et de bon goût. Le cœur de l'homme qui remplit l'univers de son nom, y est renfermé. M. de Villette n'a pas eu besoin de recourir au préfet de police pour le transport, ni à l'officier municipal du lieu pour leplacement.
Le cœur de Grétry ne pouvait être soumis à d'autres règles. Les mots, police des tombeaux, des sépultures, ne peuvent pas montrer des cimetières dans l'intérieur des maisons particulières, ou dans les cabinets des savants, qui renferment les membres ou une partie quelconque d'un individu décédé.
N'est-il passingulicr de voir la pudeur du ministre et du préfet de police pour l'enlèvement, sans eux, du cœuide Grétry, lorsque, par l'effet de leurs ordres, sous leurs yeux, le C(\ ps, presque encore palpitant, d'un des plus illustres citoyens du monde, a été jeté dans la boue, et les porteurs d'une dépouille aussi précieuse dispersés par le fer des soldats, obéissant sans doute à regret à des ordres aussi barbares. 2. 6
4a DES CONFLITS.
Sur un ordre secret, dit M. Gaétan de la Rochefoucauld, remis par le même homme (Mazug, commissaire de police) à l'officier commandant, celui-ci ordonna à la troupe de tomber sur huit jeunes gens portant religieusement sur leurs épaules le corps de leur bienfaiteur ! On n'eut aucun respect ni pour les hommes ni pour la mort même; le cercueil fut jeté dans la fange, il fut brisé!... Jamais un plus sauvage attentat n'a été commis au sein d'une nation civilisée ; jamais il n'y eut un acte plus illégal , plus révoltant et plus impie.
Qui donc, après un fait pareil, ne blâmerait et ne redouterait l'issue du conflit du préfet de police de Paris, qui prétend que les tribunaux ne peuvent , sans lui, rien ordonner sur les exhumations? Il s'agissait d'un vase dans le [uel était déposé le cœur d'un musicien célèbre ; quel abus de pouvoir et d'autorité ! . . .
L'affaire ne s'est pas arrêtée là.
Le 5 novembre, est encore intervenue une ordonnance dans le cas suivant :
Un des arrêts annulés par l'ordonnance ci-dessus, du 2 août, avait ordonné la main-levée de la caution judicatum solvi au profit des bourgmestres de Liège.
Lors du retrait de la caution, le sieur Flamand y forma opposition.
La Cour royale de Paris, <> Considérant qu'il n'appartient pas à la Cour d'interpréter une ordonnance du roi qui a statué comme jugement privé, et qui comprend dans sa disposition l'arrêt du i4 juillet dernier, renvoie les parties à se pourvoir. »
Sur le pourvoi au Conseil d'État, ordonnance qui,
« Considérant que la question soumise à la Cour royale de Paris n'était autre que celle de .savoir s'il y avait lieu d'accorder aux bourgmestres la restitution de la caulion /udicatum sohu, qui avait été fournie pour la contestation judiciaire qu'ils ont soutenue devant ladite Cour ;
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» Considérant d'ailleurs qu'il n'existe, dans l'espèce , ni conflit positif, ni conflit ne'gatif; d'où il suit que, dans l'état actuel de l'aflaire^ les parties ne pouvaient se pourvoir devant nous, en notre Conseil d'État ;
» Les requêtes sont rejetées, etc., etc.. »
Le Conseil a été très scrupuleux, comme on le voit; il a res- \
pecte la chose jugée par l'arrêt ci-dessus, en date du 26 août : il résulte de là que cet arrêt subsistant, et la Cour ne pouvant se déjuger, il n'y a plus aucun moyen régulier d'obtenir justice. Voilà encore un inconvénient à ajouter à tous ceux que présente une double juridiction, sans désignation légale des cas qui appartiennent à chacune.
En cet état d'abstention réciproque , il était impossible d'indiquer la marche à suivre pour rentrer dans la somme consignée ; la force des choses a ramené les parties devant la justice réglée ; et, par arrêt du 3 août 1824, la Cour, pour les tirer d'affaire et remédier au mal , a ordonné la restitution du montant du cautionnement, et autorisé en conséquence les bourgmestres de Liège à la retirer de la caisse des consignations.
Telle était la singulière position où l'administration avait placé les contendants, que l'ordonnance avait reconnu que l'attribution du cœur à la ville de Liège était irrévocable, et que , d'autre part, c'était uniquement sur la partie qui prescrivait des mesures pour l'extraction et la remise, que frappait l'annulation. En sanctionnant le fond tel qu'il avait été jugé, le Conseil d'État n'avait blâmé que la forme de l'exécution.
Se soumettant à celte force majeure, contre laquelle il n'y avait aucun moyen possible de résister, les commissaires demandèrent que, « sur le vu de l'arrêt du 17 mai et de l'ordonnance royale du 2 de ce mois, il fût ordonné que, par tel officier qu'il plairait à M. le préfet
de commettre, la boîte de plomb renfermant le cœur de Gre'try, telle fju'cllc avait clé livrée au sieur Flamand pour en faire l'envoi à la ville de Liège, en exécution du procès-verbal du 23 novembre 181 5, serait retirée du jardin de l'Ermitage, en présence des commissaires de la ville de Licge, pour leur cire remise sur la décharge à recevoir au procès-verbal; et que cette exécution serait faite d'après les mesures et aux conditions que la sagesse de M. le préfet lui prescrirait. »
Qui aurait pensé qu'une telle demande fût rcjelée ? Par arrêté du i/j novembre 182.3, le préfet,
« Considérant qu'il est du devoir d'une sage administration de prévenir tout ce qui pourrait porter allcinle ?» l'ordre public;
» Que, dans l'espèce présente , on ne saurait méconnaître que les scènes tumultueuses qui ont eu lieu lors de la tentative faite pour l'enlèvement du cœur de Grétry, se renouvelleraient en pareille occurrence ; et que ces scènes auraient le double inconvénient d'altérer à la fois la tranquillité publique, et de troubler le respect du à la cendre des morts;
«Arrête,
» Art. i". 11 n'y a pas lieu d'auloriscr l'cnlèvcnient du cœur de Crétry, de l'Ermitage où il est présentement déposé, dans la commune d'Enghien.
» La requête de MM. les commissaires de la ville de Liège , au nom ^e MM. les bourgmestres de celle ville, tendant à obtenir l'aulori.sation de procéder à cet enlèvement, est rejetée.
>> Art. 2. M. le sous-préfet de Pontoisc et M. le maire d'Enghien sont chargés de veiller à l'exécution du présent arrêté , dont amplialion sera délivrée à MM. les commissaires de la ville de Liège. »
Cet airété a été déféré à la censure de son excellence le minisire de l'intérieur, qui répondit ainsi aux commissaires:
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« Messieurs, je me suis fait représenter la réclamation cjuc vous m'avez adressée au nom de la ville de Liège, contre un arrêté de M. le préfet de Seine-et-Oise , lequel porte, etc.
» Les motifs de cet arrêté ont été puisés dans le décret du 12 juin 1804 (23 prairial an XII), et dans l'ordonnance royale du 2 août iSiS, approbative du conflit élevé par M. le préfet de police, sur la disposition de l'arrêt de la Cour royale de Paris, du 17 mai, qui avait prescrit des mesures d'exécution pour l'extraction et la remise du cœur de Grétry. Cette ordonnance a établi, d'une manière incontestable, que l'exécution des lois et lèglomcnts sur les sépultures , est exclusivement dans les attributions de l'autorité administrative. En effet, l'art. 16 du décret du 23 prairial porte: que les lieux de sépulture, soit qu'ils appartiennent aux communes, soit qu'ils appartiennent aux particuliers, sont soumis à la surveillance et à l'autorité des administrations municipales. L'art. 17 ajoute: que les autorités locales sont spécialement chargées d'empêcher qu'il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun désordre , ou qu'on s'y permette aucun acte contraire à la mémoire des morts. La Cour royale n'avait donc aucun pouvoir pour ordonner que la boîte renfermant le cœur serait extraite du monument dans lequel elle est déposée à l'Ermitage de la commune d'Enghien, et vous serait remise. C'est à tort aussi que vous prétendez que l'administration n'est pas compétente pour suspendre l'effet de l'arrêt de la Cour royale; car elle est saisie exclusivement, par ses attributions , 'de toutes dispositions en matière de sépulture, et elle n'a pas à faire exécuter cet arrêt. Elle autorise ou refuse celles qui lui sont demandées en pareil cas, suivant que les circonstances et la loi le permettent. Dans l'espèce, M. le préfet de Scinc-et-Oise a reconnu que l'cxtractiondu cœur de Grélry compromettrait l'ordre public, et serait contraire à la décence et au respect dû aux cendres des morts. La connaissance qu'il a de son département,
et particulièrement des localités, ne permet pas de penser qu'il se
soit trompé à cet égard.
» Par CCS considérations , j'ai décidé qu'il n'y avait pas lieu d'accueillir la réclamation de MM. les bourgmestres de Liège contre l'arrêté > de ce magistrat , qui a rejeté la requête tendant à ce que vous fussiez autorises à procéder à renlcvcment du cœur de Grétry , du monument où il est enfermé dans la commune d'Enghien. »
Les bourgmestres se sont pourvus au Conseil d'État, pour faire réformer cette lettre, à laquelle on donne le nom de décision, et l'arrêté qui la précède.
Leur affaire y est encore pendante ; qui sait quand elle y sera terminée , qui peut surtout prévoir le sort qu'elle y éprouvera?...
Comment penser qu'un préfet, qu'un ministre , pour fouler aux pieds la chose jugée , et empêcher l'exécution de ce qu'ils reconnaissaient être bien jugé , quand on vient s'adresser à eux pour régler la forme de cette exécution, aient avoué publiquement qu'ils n'osaient y consentir parcequ'ils craignaient des scènes tumultueuses, et que ces scènes pouvaient troubler la cendre des morts ?
Quelles pitoyables raisons! Qui constate des scènes tumultueuses loi's de la tentative de l'enlèvement du cœur? Tous les efforts de l'agent de l'administration pour en exciter par l'empêchement qu'il apportait à l'exécution de l'arrêt, n'ont pu y parvenir, assure-t-on de toute part. Le spectacle inusité d'une téméraire résistance aux ordres de la justice, a bien pu attirer la curiosité, amasser quelques habitants; il y a très loin de là à un tumulte ou à une sédition , seulement articulés par le préfet, qui, d'après l'opinion du ministre, a la connaissance de son département et des localités.
Mais à quoi bon même s'occuper d'un pareil moyen ; soit qu'il y eût eu tumulte , ou qu'on craignît de le voir renouveler , y auraitil raison de faire reculer la justice , et de laisser sans force la chose
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jugée? S'il en était ainsi, il faudrait plaindre le pays où quelque peu d'audace pourrait effrayer les dépositaires du pouvoir ; il faudrait déplorer la faiblesse d'une administration qui , prompte à proclamer son impuissance , laisserait inutiles dans ses mains ses moyens d'action , parcequ'elle ne peut plus en faire usage.
Force doit rester à justice , a-t-on toujours dit en France ; si nos ministres , premiers agents de la puissance executive , sont assez appauvris pour ne pas pouvoir assurer cette force , ils ne doivent pas seulement être repoussés, il faut les livi-er à la vindicte des lois. Ils amènent l'anarchie, ils préparent la destruction du pouvoir souverain, sans lequel il n'y a plus d'état ni de sécurité.
L'autre motif d'un déni de justice très caractérisé , n'est-il pas aussi imaginaire ?
La cendre des morts sera troublée parcequ'un cœur enfermé dans une boîte de plomb et déposé dans un jardin particulier, sera remis, pour obéir à un arrêt de Cour souveraine , à des commissaires d'une grande ville qui viennent le chercher !
M. de Cormenin, rapporteur, disait à cette occasion : « Si l'accomplissement du vœu du testateur ou de la famille peut s'accorder avec le maintien des règlements de police , l'autorité abuserait de son pouvoir, et ne serait plus que capricieuse et arbitraire , si elle refusait de prêter main-forte à la justice.
» Ainsi, dans l'espèce, aucun motif de décence, de salubrité, d'ordre public, ne paraît s'opposer à la remise du cœur de Grétry à la ville de Liège. »
Les motifs donnés étaient désavoués par le rapporteur, qui connaissait mieux les faits : ils n'étaient donc pas ceux qui entraînaient l'administration dans des écarts aussi révoltants.
Faut-il croire , ainsi que le dit le sieur Flamand dans divers imprimés , que c'est madame la duchesse de Berry qui , par sa puissante
protcclion, aurait fait dctrùire la chose jugée ? Sans doute cette princesse ignorait le mal qu'on lui faisait commettre; elle devait aussi ignorer que le Conseil d'Etat eût une marche assez peu assure'e pour qu'une rccommandalion de sa part ou d'un de ses gentilshommes fît flc'chir toute justice et briser un acte souverain.
Si les ordonnances ou arrêts du Conseil tiennent à de pareilles considérations, quelle sécurité les malheureux qui y sont traînés pour y voir prononcer sur les intérêts les plus majeurs, doivent-ils espérer ; quelle impartialité peuvent-il en attendre ?
N'est-il pas temps qu'on ferme l'abîme , et qu'on coupe la corde qui tient le couteau fatal suspendu sur toutes les têtes?.... Continuons nos recherches :
6 août. L'autorité administrative seule est compétente pour interpréter une convention diplomatique.
Conflit du préfet des Basses-Pyrénées.
- Le ministre de la marine avait donné des ordres pom- faire verser, en conf<é(iucncc de la convention du 25 avril i8i8, dans la caisse des Invalides , les soldes et parts de prises ducs à des étrangers embarqués comme marins.
L'armateur du corsaire la Représaille se refuse au paiement delà somme réclamée par les marins espagnols qui avaient été reconnus créanciers par jugement du tribunal de Bayonnc , du ii juillet 1822. Ceux-ci avaient assigné l'armateur devant ce tribunal , lorsque le préfet éleva le conflit.
Mais si on ne peut procéder devant les tribunaux ; si, pour évoquer l'affaire qui était portée devant eux , il a suffi de citer une convention du 23 avril 1818, que l'administration appelle diplomatique , rien ne pourra résister à ses envahissements. Que signifie encore celte locution gcncri(ine , qu'il faut procéder devant l'aulorilé administrative .'* il fallait au moins l'indiquer. Le Conseil qui donnait des motifs pour
LIVRE V, CHxVPITRE II
celte alhibution devait savoir quelle autorité il fiillait saisir; était-ce le préfet , était-ce le Conseil de préfecture , était-ce le ministre , étaitce le Conseil d'Etat? Dans le vague, non pas des lois, puisqu'il n'y>n a point, mais des diverses décisions rendues, il est difficile de se décider; le Conseil eût bien dû avoir la charité de le faire , pour éviter aux parties le désagrément et les lenteurs d'une demande faussement adressée, qui les jettera encore dans des frais considérables.
6 août. Les expropriations relatives aux travaux ordonnés pour la construction des canaux doivent être portées devant l'autoritéadministrative.
Le préfet de la Seine, assigné devant le triitunal de Paris par les sieur et dame Halle , pour avoir paiement des indemnités qui leur sont dues à raison des dommages que leur occasionait l'ouverture du canal deTOurcq, a répondu par un conllit.
De cette manière, l'administration se trouve juge des indemnités qu'elle peut être condamnée à payer aux parties lésées.
Même jour. Même décision pour les fouilles faites sur les propriétés privées pour construction des travaux publics.
Conflit du préfet de la Dordogne.
i3 dudit. Les contestations qui peuvent s'élever entre les membres d'une association d'arrosants, sur la quotité des contributions à payer proportionnellement par chacun d'eux, doivent être portées devant le Conseil de préfecture.
Conflit du préfet des Bouches-du-Rhône.
Même jour. C'est également aux Conseils de préfecture que doivent être adressées les réclamations dcS particuliers qui prétendent avoir à se plaindre des torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs.
Conflit du préfet du Rhône ; jugements du juge de paix de Bcllcvillc non avenus.
5o DES CONFLITS.
Mêmes décisions le 3 septembre suivant, sur conflit du préfet du Cher.
Jugement du tribunal de Saint-Amand annule.
Et .«ur conflit du préfet du Puy-de-Dôme ,
Jugement du tribunal de paix de Pont-du- Château non avenu.
27 dudit. Le Conseil d'Etat est seul compétent pour prononcer sur les demandes de pension des sociétaires du théâtre Français , ainsi que sur les réclamations qui peuvent s'élever à l'occasion de ces pensions , ou de la distribution des fonds de retenue que les sociétaires subissent, d'après leur acte de société.
Parcequ'un gentilhomme de la Chambre, qui , on ne sait en vertu de quel droit , a placé le théâtre Français sous son autorité , avait déclaré à la demoiselle Georges Weymer qu'elle cesserait de faire partie du théâtre , les contestations qui s'élèveront entre la sociétaire renvoyée et les autres seront soustraites aux tribunaux , et devront être portées au Conseil d'Étal.
Pareille décision ne peut être admise. Bien des fois nous nous somme demandé et nous avons entendu demander ce que font les gentilshommes de la chambre du roi sur les théâtres qu'il a plu , soit à eux, soit aux ministres , d'appeler royaux, avec des privilèges , des exceptions qui blessent le droit commun. Leur intervention a-t-ellc et peut-elle avoir d'autre but que celui de Iptir ces messieurs d'une loge à choix ; de leur fournir prétexte de s'entremettre dans tous les secrets, dans tous les inténts d'une troupe d'artistes et de sociétaires; de leur donner la possibilité de faveurs pour certains acteurs, pour certaines actrices, etc. , etc. ?
Nous savons qu'on ne manque pas de motiver cette intervention sur l'intérêt de l'art, la protection que le roi entend lui accorder ; sur les anciens usages, etc., etc.
Ces raisons sont personnelles à MM. les gentilshommes, et ne peu-
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vent aujourd'hui tromper personne; si elles élaient nettement repoussées, tant par les artistes du théâtre Français que par tous les autres; et que, au lieu de les faire peser au Conseil d'État, elles pussentêtre appréciées et jugées par les tribunaux, nous doutons fort quelles y fussent admises. On voit ici, comme en tant d'autres cas,] que'nous ne sommes pas placés sous un gouvernement constitutionnel et légal ; l'administration de fait s'intercale partout, une fois qu'elle a pénétré; cette autre autorité de faille (Conseil d'Etat), qui prononce en dernier ressort, sanctionne ce qui est fait pour en enlever la connaissance aux tribunaux : pareil désordre tend à une confusion et à une anarchie de pouvoirs qui ne peut subsister toujours.
Le décret du i5 octobre 1812, sur lequel est fondée l'ordonnance, n'est que l'acte d'un pouvoir qui envahissait tout; le Conseil d'État l'a encore étendu , puisqu'il reconnaît que le décret n'accordait que le droit de prononcer sur les demandes de pensions des sociétaires, et que l'ordonnance ajoute celui de statuer sm* les difficultés qui s'élèvent à l'occasion de ces pensions et de la distribution du fond des retenues que les sociétaires subissent d'après leur acte de société.
Afin de colorer l'attribution au Conseil, des demandes de pension, quoiqu'on ne puisse apercevoir en quoi l'État est intéressé dans l'appréciation de ces demandes , on pouria avancer le fait que lors de l'organisation de la caisse des pensions, Bonaparte y avait contribué, sur sa cassette , pour une mise assez forte (100,000 fr. de rente); mais c'était un don qu'il avait entendu faire , et non l'acquisition à prix d'argent d'une juridiction qu'il n'avait pas.
Il y avait un acte de société : les retenues se faisaient en vertu d'icclui,lespensionss'accordaient dans les termes et dans les propositions établies : pareille matière n'cst-elle pas essentiellement soumise au tribunal de commerce? Il faut que le Conseil d'État ait bien peu d'autres affaires urgentes et importantes, pour s'occuper de celles-là;
encore le de'crel se conteiite-t-il de dire, art. i8: Toutes ces pensions seront accordées par dc'cisions rendues en notre Conseil d'Etat, sur l'avis du Comité, comme il a été statué pour notre académie impériale de musique , par notre décret du ?.o janvier 1 8 1 1 .
11 n'y avait point d'attribution pour la restitution des fonds de retenue, lorsque le socictairesc retirait avant le temps suffisant pour avoir droit à pension: il ne s'agissait ici que de cet objet; le décret étant dérogatoire du droit commun, il fallait plutôt le limiter que l'étendre, et laisser l'affaire devant la justice ordinaire où elle était portée.
29 octobre. Si des entrepreneurs de convois militaires sont valablement cités devant les tribunaux, par les voituriers, à raison des engagements pour leur service , l'administralion de la guerre ne peut être appelée, dans la personne du préfet, pour donner des renseignements sur ces transports et la manière dont ils devaient avoir lieu.
Conflit du préfet des Pyrénées-Orientales; arrêt de la Cour de Montpellier non avenu.
5 novembre. Le tribunal de Nîmes homologue un rapport d'expert, contenant règlement pour l'association des propriétaires des domaines de la Fosse et Canavère, relativement à la prise d'eau dans le Rhône, qui traverse ces domaines.
Sur conflit du préfet du Gard, ce jugement est considéré comme tivon avenu.
Même jour. Toutes les contestations relatives au recouvrement ôcs décomptes résultant des ventes de biens nationaux , sont atlribuccs à l'autorité administrative.
<lonflitdu préfet de l'Eure; jiigcment d'Evreux, non avenu.
3 décembre. Un maire était inculpé d'avoir recelé chez lui un déserteur, qui le servait comme domestique.
Le juge d'instruction de Partcnay saisi de l'affaire , le préfet des
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Deux-Sèvres voyant dans la simple instruction, sans autorisation, un empiétement sur l'autorité administrative, élève le conflit ; il est rejeté , par le motif que le délit n'a pas été commis dans l'exercice des fonctions du sieur Bry; que d'ailleurs le délit n'aurait pu, dans tous les cas, être poursuivi que devant l'aulorilé judiciaire.
- 24 dudit. De nouvelles constructions faites à une église doivent être assimilées à des travaux publics, lorsque surtout les travaux ont été adjugés par un marché revêtu de l'approbation du préfet.
Dans ce cas, les réclamations des particuliers qui se plaignent de torts et dommages procédant du fait personnel de l'entrepreneur, doivent être portées devant l'administration.
Le motif du Conseil d'Etat est tout simplement ; « Considérant qu'il s'agit de nouvelles constructions faites à une église paroissiale, et qui constituent, dans l'espèce, des travaux publics. » La question était précisément de savoir si les constructions faites à une église étaient des travaux publics; le Conseil d'État, dans sa suprême volonté , ne se donne pas la peine d'apporter la moindre laison ; il prend la question même pour motif, c'est-à-dire je le veux, parceque je le veux; cela est, parceque cela est.
Il ajoute : « Considérant que les travaux ont été adjugés par un nia?-ché revêtu de l'approbation du préfet, et passé avec toutes les formes prescrites pour l'adjudication des travaux publics. »
De ce que M. le piéfet, qui n'avait que faire dans le marché, l'a revêtu de son approbation; de ce qu'on a pris la voie de l'adjudication qui est commune à toutes les ventes publiques, on en conclut que les réclamations des particuliers doivent être portées devant l'administration, c'est trop fort : l'heureux client qui a obtenu cette faveur, en iSaô, devait craindre de succomber, ainsi que l'avait fait, le 29 août 1821,1e sieur Malthé, plaidant contre la ville de Poitiers à l'occasion de la salle de spectacle qu'il avait construite. Quoique
les détails et devis en aient été dressés par l'architecte de la ville, d*après les dimensions déterminées par le conseil des bâtiments civils, et qu'en vertu de son autorisation, l'adjudication en ait été faite publiquement à Malthé, architecte entrepreneur, le Conseil d'Etat, i< Considérant qu'il ne s'agit pas de travaux publics, mais d'un marché d'ouvrages entre une commune et un entrepreneur ; que les contestations auxquelles ledit marché peut donner lieu ne peuvent être jugées que par les tribunaux ordinaires, d'après les règles du droit commun. »
Il ne faudrait pas se charger de concilier toutes les décisions rendues par le Conseil d'État ; nous pouvons affirmer qu'il n'est pas de matières sur lesquelles il n'y ait les antinomies les plus réelles, les contradictions les plus palpables; un jour, sans doute, quelqu'un en produira le tableau : sans aucune observation , il fera la plus forte critique que l'on puisse faire de cette institution.
CHAPITRE III
14 janvier. Les conflits ne peuvent être élevés que sur des jugements ou arrêts susceptibles de recours.
Par le motif que les tribunaux ne peuvent réviser les actes émanés des corps administratifs, la Cour de Rennes avait, le ay novembre 1806, infirmé un jugement rendu par le tribunal de Saint-Malo, en faveur de Dubreil.
Celui-ci s'était pourvu en cassation ; son pourvoi avait été rejetë.
Ainsi battu, il a recours au préfet, qui, le 10 juillet 1823, élève le conflit.
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Voici le motif du rejet :
a Qu'il n'existe d'autre instance judiciaire que celle qui a été définitivement jugée par l'arrêt de la Cour de cassation; que les conflits ne pouvant être élevés que sur des instances actuellement pendantes devant les tribunaux , ou sur des jugements ou arrêts susceptibles de recours, l'arrêté du préfet d'Ile-ct-Vilaine est sans objet. »
Quelle arme meurtrière que celle des conflits ! Quel abus facultatif et toujours impuni dans la main des préfets! Un arrêt de Cour souveraine est rendu en 1806 ; c'est dix-sept ans après, lorsque encore il y a eu de plus un arrêt de la Cour de cassation qui avait rejeté le pourvoi contre cet arrêt, qu'un préfet se permet d'élever un conflit ^ et remet par là en doute tout ce qui a été jugé. Est-il imaginable que, dans un État représentatif et constitutionnel, il y ait un fonctionnaire public qui puisse à volonté jeter l'alarme dans les familles, et saper ainsi les fondements de l'ordre judiciaire , en suspectant et faisant suspecter la foi que l'on doit aux décisions souveraines de la justice? Le Conseil d'Etat, qui tant de fois a usé de sévérité, très rarement de justice, envers ses officiers postulants, dont le ministère est obligé, comme celui des avoués près les tribunaux et les Cours, pour des requêtes et des demandes qu'ils avaient, dit-on , trop légèrement signées , ne devrait-il pas en réserver un peu pour MM. les préfets, qui, de son aveu même , ont opéré irrégulièrement et illégalement ? Non seulement, en se rendant ainsi les instruments des passions des plaideurs, ils devraient être personnellement condamnés aux dépens, il faudrait encore ouvrir, pour des cas aussi évidemment mal fondés. Faction en dommages-intérêts pour les frais d'avocats au Conseil, qui ne passent pas en taxe, et pour la réparation des torts et dangers qu'une pareille attaque a fait éprouver.
Malgré l'ordonnance ci-dessus, il est peut-être heureux que l'arrêt de Rennes et celui de la Cour de cassation aient jugé leur incompé-
tencc ; car il est très incertain de savoir si le Conseil d'État eût également rejeté le conflit, dans le cas où les tribunaux, même la Cour de cassation, auraient, après s'être déclarés compétents, prononcé sur le fond, qu'il eût regardé comme étant du domaine administra tralif. Les cxcmides fournis dans cet ouvrage, que le Conseil n'est pas plus arrêté, quand il le veut, par un arrêt de la Cour de cassation que par un arrêt de la Cour royale, ne sont pas assez rares pour qu'on n'ait pas à les redouter ; il annuUe les uns comme les autres, ou encore il prononce comme s'il n'y eût point eu d'arrêts rendus , et sans s'en occuper.
22 dudit. Dès qu'un préfet a élevé un conflit, il doit s'abstenir de statuer sur la difficulté revendiquée , même lorsqu'il s'agit du règlement d'un cours u'cau , avant qu'il n'ait été statué sur le conflit.
Un juge de paix dépasse les limites de sa compétence lorsqu'il ne se borne pas à statuer sur la question posscssoire qui lui est soumise , et qu'il ordonne la destruction d'un ouvrage construit par ordre de l'administration.
L'autorité judiciaire excède ses pouvoirs, lorsque, nonobstant l'arrêté de conflit qui lui a été confié, elle ordonne l'exécution des jugements qui en sont l'objet.
Conflit du préfet de l'Yonne.
Même jour. Lorsqu'il a été décidé par des arrêts duConseil que les créanciers de régisseurs manutentionnaires de vivres se pourvoiraient devant le ministre de la guerre, pour être liquidés des sommes qui leur sont dues, les tribunaux ne sont pas compétents pour statuer sur les contestations qui peuvent s'élever entre les créanciers et les régisseurs au sujet du paiement de ces sommes.
Conflit du préfet de la Seine maintenu ; jugement du tribunal de commerce , et deux arrêts de la Cour de Paris non avenus.
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4 février. Les contestations qui s'e'lcvcnt entre les flottciirs et les proprie'taires riverains sont dans les attributions de l'antoritc administrative.
Conflit du préfet de la INièvre approuvé; deux jugements du tribunal de paix de Clainccy annules.
Même jour. Les tribunaux ne doivent connaître d'aucune question relative à la liquidation de la dette publique.
Conflit du préfet de la Seine maintenu ; jugement du tribunal de Pai'is non avenu.
Même jour. Toutes contestations relalivcs aux dommages causes par le fait d'un entrepreneur de travaux publics , doivent être portées devant les Conseils de préfecture.
Conflit du préfet de l'Isère ; jugement du tribunal de Grenoble non avenu.
Même jour. Un dépôt de chanvre dans une rivière navigable constitue un délit de grande voirie , qui ne peut être poursuivi et jugé que par voie administrative.
Conflit du préfet du Puy-de-Dôme maintenu ; jugement du tribunal correctionnel d'Issoire non avenu.
iS février. Quoique les actions possessoires soient de la compétence des tribunaux , néanmoins si l'administration a ordonné l'exécution de travaux dans l'intérêt commun , le juge de paix ne peut en prescrire l'interruption , sur la demande d'un tiers qui se prétend lésé.
Conflit du préfet de la Drôme.
24 mars. L'autorité administrative est compétente pour statuer sur l'opposition formée par des particuliers à des travaux de canalisation entrepris en vertu d'une loi, pour cause d'utilité publique.
Elle l'est aussi pour prononcer sur les indemnités pour dommages causés par ces travaux.
Couttit du préfet de la Somme maintenu.
Même jour. Le défaut d'autorisation pour poursuivre un fonctionnaire public suffit pour élever le conflit.
Le sieur Paris avait intenté contre son maire une action', à raison de faits commis par celui-ci en sa qualité.
Un jugement du tribunal de Monlbéliard avait admis cette action, lorsque le préfet du Doubs élève le conflit, par le motif qu'un fonctionnaire ne peut être poursuivi en justice à raison de ses fonctions , sans avoir préalablement obtenu l'autorisation.
11 a été rejeté, parceque le défaut d'autorisation ne suffit point pour élever le conflit, mais qu'il constitue seulement une exception qui doit être proposée devant les tribunaux ;
Que le conflit ne pourrait être approuvé qu'autant que la contestation dont il s'agissait aurait été en soi de la compétence de l'autorité administrative.
Même jour. Les Conseils de préfecture sont compétents pour prononcer sur les réclamations des particuliers qui se plaignent de torts et dommages occasionés par les entrepreneurs de travaux publics.
Conflit du préfet de l'Ardèche ; jugement de Tournon non avenu.
7 avril. Lorsqu'un conflit a été notifié à l'autorité judiciaire, le préfet ne peut pas le rapporter.
Conflit du préfet de la Seine.
On décide bien par là qu'un arrêté de conflit ne peut être rapporté; et cependant si un premier arrêté refuse le conflit, un deuxième ne devait pouvoir le détruire. Cependant nous avons vu plusieurs fois qu'il en était autrement. La mesure devrait cependant être la même.
Même jour, 7. La question de savoir qui est propriétaire d'un billet de loterie ne peut être jugée par les tribunaux.
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La Cour de Montpellier , statuant sur une difficulté qui s'e'tait élevée sur le paiement d'un lot de 3/\6-2 fr. , échu à Perpignan , sur le second tirage de mai 1823, entre Derosse , détenteur du billet, et Garette , s'en prétendant seul propriétaire, avait ordonné que le billet serait remis à Garette dans vingt-quatre heures ; faute de quoi , Garette autorise à se présenter au bureau de loterie pour recevoir la valeur produite par le billet gagnant , laquelle valeur devrait lui être comptée sur le vu de l'arrêt de la Cour qui tiendrait lieu alors du billet non restitué , moyennant quoi , et le paiement effectué , le receveur du bureau de loterie se trouverait déchargé.
La Cour a déclaré en même temps que, dans cette hypothèse le receveur, du bureau et l'administration de la loterie seraient défînitivement libérés envers toutes personnes du paiement dudit billet ce billet demeurant ainsi annulé entre les mains de tous autres que le sieur Garette, qui en était seul et légitime possesseur.
On ne devait guère s'attendre qu'un pareil arrêt titillerait assez aucun ministre des finances, pour qu'il jugeât nécessaire de s'emparer des foudres du conflit pour le renverser.
Il en a été autrement : M. de Villèle donne ordre au préfet des Pyrénées-Orientales d'élever le conflit; celui-ci se hâte d'obéir.
La question de propriété, dit-il, est bien dans les attributions de la Cour; mais, sans sortir de ses attributions, cette Cour n'a pu ordonner que la valeur du billet serait comptée sur le vu de l'arrêt, qui tiendrait lieu alors du billet non restitué; que ces dispositions étaient contraires aux arrêtés des 17 vendémiaire et 5 fructidor an VI, par lesquels il est enjoint aux employés de l'administration de la loterie de ne payer les lots échus que sur la présentation du billet, etc.
Le Conseil d'État ne manque pas d'adhérer, dans les termes suivants:
6o DES CONFLITS:
Vu l'art. 19 de l'arrête du gouvernement, du S octobre 1797 ( 17 vendémiaire an VI), {Avec quel soin l'on repousse la date véritable de r arrêté , pour y substituer celle de V ancieti calemlrier méconnu alors: on voit fréquemment cette étude, comme si l'on pouvait détruire les faits et l'histoire!) lequel est ainsi conçu :
0 Toutes les difficultés qui naîtront de la part du receveur ou de l'actionnaire, par suite des enregistrements, lors de la recette ou des paiements des lots après le tirage, seront portées par-devant les administrateurs, qui en référeront, s'il y a lieu, au ministre des finances.»
Considérant que , si la Cour royale de Montpellier était compétente pour juger quel était le propriétaire du billet de loterie en litige, elle a excédé ses pouvoirs en déclarant l'administration de la loterie définitivement libérée envers toutes personnes du paiement dudit billet, lequel clic annullc entre les mains de tous autres que Joseph Garcttc; que, d'après l'art. 19 de l'arrêté ci-dessus visé, toutes les contestations relatives au paiement des billets de loterie doivent être jugées par l'administration ;
L'arrêt delà Cour de Montpellier, du 28 août 1823, est considéré comme non avenu, en ce qu'il enjoint à l'administration de la loterie de payer, sur les pièces qu'il indique, le billet ci-dessus énoncé : est pareillement considéré comme non avenu tout ce qui s'est ensuivi de cette disposition de l'arrct.
Esl-il possible de montrer plus de haine ou de mépris pour les tribunaux et pour une Cour souveraine? Là revient celte observation générale sur laquelle nous n'insistons plus, résultant de ce qu'il commet un monstrueux abus de pouvoir, en se permettant de toucher à des arrêts (juisont et doivent être à l'abri de ses coups et au-dessus de toutes ses décisions.
Mais s'il déclare non avenus des arrêts parcoqu'ils empiètent, quel prétexte donne-t-il donc pour aller au-delà, et anéantir tout ce qui
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s'est ensuivi? Ne devrait-il pas s'appliquer à lui-même ce qu'il dit continuellement des tribunaux : qu'ils ont pu décider tel ou tel point, mais qu'en ne s'arrétant pas là, ils ont excédé, etc. ?
Les faits postérieurs à un arrêt, comment et en vertu de quelle Ici entrent-ils dans la puissance et dans les attributions du Conseil d'Étal? Il aurait satisfait à la loi, et reconnu le droit qu'il se croit chargé de faire respecter, en détruisant l'arrêt ; en s'immisçant dans les faits, il dépasse en tout cas sa limite.
L'article invoqué dit-il bien ce qu'on lui fait dire? Les difficultés " portc-t-il , qui naîtront de la part du receveur ou de l'actionnaire, par suite des enregistrements, lors de la recette ou du paiement des lots après le tirage , seront portées devant les administrateurs.
S'agit-il ici de difficultés entre le receveur et l'actionnaire, ou de la part de l'un à l'égard de l'autre ? Evidemment non. P^- cela que l'intérêt du receveur n'est pas en jeu, par cela qu'il n'est contesté par personne, le motif de l'arrêté n'existe plus, son texte repousse l'intervention de l'administration. Il s'agissait ici d'une pi'étention étrangère à l'administration , de la propriété d'un billet de loterie non dénié ni méconnu par elle ; jusque-là elle n'avait rien à dire elle le reconnaît : ce qui a été ajouté dans l'arrêt n'était-il pas une conséquence foicée ? Quel tort cela faisait-il et pouvait-il faire à l'admnisti-ation? Elle reconnaissait qu'elle devait, peu importe à qui ell paierait, pourvu qu'elle le fît valablement.
Dès que la Cour était valablement saisie d'une question de priété, et qu'elle l'attribuait à celui qui n'avait pas ia possession d billet litigieux, elle ne pouvait laisser son arrêt sans moyen d'cxéc ~ tien. Toutes les fois qu'elle prononce , elle est obligée de mettre / partie à même de faire respecter la décision ; quand un tribunal ou une Cour omettent de mettre tout ce qu'il faut pour assurer l'exelion de la sentence, ils ont gardé une portion de ce qu'ils devaient
aux plaideurs; ils les forcent de revenir à nouveau pour demander un complément de décision, ce que justice devait leur éviter.
Il est indubitable que la Cour n'avait rien fait que ce qu'il fallait pour assurer l'exécution de l'arrêt, et ce que tout tribunal fait, en pareille occurrence , pour contraindre l'un à rendre ce qui a été accorde à l'autre.
D'après ce que nous avons plusieurs fois établi , une Cour ne devrait jamais avoir à craindre que sa décision souveraine put être attaquée devant l'autorité administrative. Il n'y avait, dans son arrêt, que ce que les lois prescrivent implicitement : alors même qu'elle ne pût ignorer qu'il existait un Conseil d'Etat qui, à sa volonté, élevait conflits par suite desquels les décisions judiciaires les plus irréfragables étaient mises en lambeaux, elle ne devait pas en supposer un qui, tout fréquent qu'il soit , n'en est pas moins exceptionnel et bors du droit commun. Elle devait donc décider dans l'imprévoyance de ce conflit, et de manière à ce que l'arrêt se suffît à luimême, qu'il fût complet, non seulement par la déclaration de propriété , mais aussi pour la certitude de la récupérer, et pour les moyens de coaction que la loi et le juge lui doivent.
Voilà ce que le Conseil d'Etat ignore sans doute, ou feint d'ignorer. En se constituant d'une manière .si élevée, la tête lui tourne; les décisions de justice se rapetissent trop pour lui : en aucune circonstance, il ne devrait porter un regard, et encore moins une main profane, sur un arrêt; à plus forte raison , si , ayant justement prononcé sur le fond, il n'a fait qu'ajouter ce qu'il devait pour l'exécution. En tous cas, lorsque cette exécution n'indique <]ue les moyens ordinaires, en reconnaissant le bien jugé sur le fond, le Conseil, loin de les blâmer, devait les consacrer comme suite nécessaire, ou comme connexes ou inhérents ai» fond même , dont ils ne pouvaient sans inconvénient se détacher.
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Même jour, 7. Une action qui a pour objet de fixer l'indemnité qui pouvait être duc à des propriétaires de moulins, à raison de la moins value ou de la détérioration qui serait occasionée à leur propriété par des travaux entrepris en vertu d'une loi , pour cause d'utilité publique , est de la compétence exclusive de l'autorité administrative.
Conflit du préfet de la Somme approuvé; jugement du tribunal d'Amiens non avenu.
Même jour. Lorsqu'un propriétaire ne conteste pas l'existence d'un chemin vicinal appartenant aux habitants d'une commune, mais qu'il s'agit seulement de déterminer et régler sur quel point de sa propriété ce chemin doit passer, c'est au préfet seul qu'il appartient d'en fixer la largeur et la dii'ection.
Conflit du préfet du Var ; jugements de Draguignan non avenus.
Même jour. Lorsqu'un perron , ou terre-plein , qu'on veut enlever à un particulier pour cause d'utilité communale , est situé sur une place et n'anticipe pas sur une route royale , il n'y a pas lieu d'appliquer les règlements de grande voirie.
L'administration est compétente pour statuer sur la demande du propriétaire dépossédé, lorsque cette demande consiste seulement dans le maintien de l'état des lieux , ou dans les dommages-intérêts auxquels leur changement pouvait donner lieu.
Le préfet et le ministre, incompétents pour prononcer sur la question d'indemnité et d'expropriation, peuvent s'expliquer sur le projet de redressement de la place , en ce qui concerne son utilité , sa convenance et son mérite.
12 mai. Lorsque des actes du gouvernement ont prescrit de suivre la voie administrative pour la liquidation des créances d'une compagnie de fournisseurs, les tribunaux sont incompétents pour en connaître.
Conflit du préfet de la Seine; jugement du tribunal de commerce non avenu.
Il suffit, comme on voit, des actes qu'on dit du gouvernement, quand ils partent d'un agent quelconque, pour dépouiller les tribunaux. Il fallait au moins citer, ainsi que cela est arrivé plusieurs fois, les consentements des parties intéressées pour se soustraire à la justice ordinaire; encoi'c, si le consentement eût été donné pour se soumettre à celle-ci, cela n'eût point empêché d'élever conflit, par la raison, eût-on dit, que les juridictions étant d'ordre public, les parties ne pouvaient, par des conventions particulières, y déroger.
Si cela peut avoir quelque fondement pour les attributions qui «ont détournées du cours de la justice exceptionnelle, afin d'arriver à la justice ordinaire, quelle force l'argument n'acquiert-il pas lorsqu'il s'agit de déroger au droit commun pour faire entrer dans le droit social et accidentel ?
Le Conseil d'État ne décide cependant pas de même dans les deux cas; loin de là, il admet la dérogation au premier cas, et non au deuxième.
Même jour. Les tribunaux ne peuvent connaître d'une action en indemnité intentée par un individu contre l'État, pour cause de saisie arbitraire de papiers.
Conflit du préfet de la Seine maintenu.
11 s'agissait de pièces saisies chez le comte de Pfaffcnhoffer , Autri- <ifriien, par ordre du ministre de la police : le propriétaire en réclamait quatre-vingt-treize, et des dommages-intérêts pour les pertes éprouvées par suite de cet enlèvement.
Sur quoi donc l'administration se fondcra-t-ellc pour l'expertise et l'évaluation des dommages? Où est donc le texte avec lequel elle pourra établit et justifier celte revendication t Le seul motif qu'elle invoque est que le fait sur lequel le comte de Pfaffenhoffer fonde sa
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demande en indemnité , résulte d'un acte de l'administration, dont les tribunaux ne peuvent connaître.
Raison de plus, répondra-t-on , pour qu'elle ne reste pas juge et partie; les procédures en expertise et en évaluation ne doivent jamais d'aillem's être pratiquées par elle ; elles ne sont prescrites que pour les tribunaux; elle viole la loi en s'en emparant; elle fait de l'arbitraire en ne les suivant pas.
26 mai. Lorsque, devant les tribunaux ordinaires, une partie repousse la demande de l'autre , avec des arrêtés et actes du gouvernement , l'affaire devient administrative.
Le préfet de Lyon procède comme celui de Paris, dans l'affaire cidessus du 12 mai. Le moindre acte administratif suffit pour dépouiller les tribunaux, de sorte que toutes les fois qu'elle jugera à propos d'en faire , elle s'arrogera le droit d'en connaître seule , et de les apprécier ainsi qu'elle le jugera convenable.
16 juin. Un maire est compétent pour donner un alignement demandé, dans une rue qui n'est ni route royale ni route départementale, soit pour faire exécuter la démolition d'un bâtiment menaçant ruine, sauf recours au préfet.
C'est au ministre de l'intérieur que les arrêtés des préfets devraient être déférés.
Les tribunaux ne sont jamais compétents pour connaître des contestations relatives à un alignement en matière de voierie urbaine.
Conflit du préfet de la Haute-Saône. Jugement du tribunal de Gray, non avenu.
23 dudit. Lorsque l'administration a fait une ventp , c'est encore à elle qu'il appartient d'en donner l'interprétation.
Conflit du préfet de la Seine, admis.
Même jour. Les réclamations fondées contre les entrepreneurs de travaux publics, pour extraction et enlèvement de matériaux ^- 9
destines à ces travaux, sont de la compétence des Conseils de préfecture.
Conflit du préfet de Ja Haute-Marne ; jugement du tribunal de Chaumont, annulé.
3o. Lorsque des jugements ont acquis depuis long-temps l'autorité de la chose irrévocablement jugée , et qu'ils ont reçu leur pleine et entière exécution , l'administration ne peut plus les attaquer.
Couflit du préfet des Basses-Pyrénées.
On devrait décider ainsi à l'égard de tout jugement en dernier ressort , et par conséquent de tout arrêt.
Même jour. Toute contestation relative au recouvrement des contributions directes, ne peut être jugée que par l'autorité administrative.
Conflit du préfet du Haut-Rhin, maintenu.
Mais s'il ne s'agitque durecouvrement^des contributions de l'année échue et de l'année courante, dues par le propriétaire exproprié, ce recouvrement ne peut être poursuivi que devant les tribunaux , par privilège sur l'immeuble adjugé.
Conflit du préfet de , l'Oise vidé également le 3o.
Même jour. Lorsque divers travaux ont été ordonnés par un acte administratif, dans l'intérêt d'une commune , et qu'un particulier réclame contre Texécution de ces travaux , sous prétexte qu'ils portent préjudice à sa propriété, la contestation doit être portée devant l'autorité administrative.
Conflit du préfet de Seine-et-Oise, approuvé.
Même jour 3o. Affaire Cambacérès: en voici quelques circonstances :
Après la mort du duc de Cambacérès, ancien archi-chancclier et prince de l'empire , ordonnance du 2.4 mars 1824 , ainsi conçue:
Considérant que le duc de Cambacérès paraît avoir conserve des
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pièces qui n'étaient entre ses mains qu'à raison des diverses fonctions dont il a été revêtu; que ces papiers appartiennent à l'État, et doivent rester en sa possession.
Le sieur de Rozière , maître des requêtes , est chargé d'assister à la levée des scellés apposés après le décès de Cambacérès , sur les papiers qui étaient en sa possession, et à se faire remettre toutes les pièces, de quelque nature qu'elles soient , qui étaient entre les mains du duc de Cambacérès, à raison des diverses fonctions publiques dont il a été revêtu.
Le sieur de Rozière , placé là comme instrument à l'aide duquel un ministre voulait s'emparer de papiers qu'il convoitait, ne tomba pas d'accord, ainsi qu'on pouvait s'y attendre , sur la distinction à faire €ntre les papiers.
Un référé s'introduisit : les parties furent renvoyées à se pourvoir : par provision, il fut ordonné que les pièces de correspondance revendiquées seraient cotées , paraphées par le juge de paix et remises ensuite au commissaire, pour être déposées entre les mains de M. le garde des sceaux , sauf à être en définitive remises à qui de droit.
M. de Cambacérès neveu interjette immédiatement appel.
Le 2 avril 1824, le procureur général allègue le besoin d'une remise pour prendre connaissance de l'affaire :
Elle est continuée au lendemain 3.
A l'appel de la cause , un substitut annonce qu'une pièce importante signifiée au piocureur général vient de lui être communiquée; cette pièce est un conflit du préfet de la Seine.
Aussitôt l'avocat de M. de Cambacérès 'observe que s'il avait pu prévoir un incident de celte nature, il n'aurait pas consenti hier au délai que lui avait demandé le procureur général, que la cour ellemême, ne l'eut probablement point accordé.
Il demande à plaider, parccque le conflit porte sur le Toiid, etsur la question de propriété des papiers dont la Cour n'est pas encore saisie.
Subsidiairement, vu l'art. 62 de la Charte, les conflits n'étant qu'un interdit lance' sur l'ordre judiciaire, n'ont pu survivre à sa promulgation : qu'il y aurait seulement lieu à proposer une exception d'incompétence , si Hn incident relatif à une levée de scelles et à la dépossession de l'héritier légitime saisi par la loi, n'était pas essentiellement de la compétence des tribunaux.
Ordonner qu'il sera passé outre au jugement de l'incident.
Le substitut observe qu'il ne lui appartientpas d'examiner le mérite du conflit, qu'il lui semble impossible de ne pas surseoir.
La Cour,aprcsune longue délibération, surscoit à statuer jusqu'après le jugement du conflit, toutes choses demeurant enétat.
Vainement les héritiers, pour faire repousser le conflit au Conseil d'État, disent-ils que la question à juger est une simple action posscssoire, dont les tribunaux seuls pcuventconnaître ; que cette possession doit être maintenue dans les mains de l'héritier; que les arrêtés du 7 thermidor an IV et du 3 nivosc an X, ne peuvent s'appliquer à un homme qui à proprement parler, comme prince et comme archichancelicr, n'exerçait pas une fonction publique, mais était plutôt rêvé tu d'une dignité à laquelle des prérogatives étaient attachées ; que cette dignité était perdue , et que depuis dix ans , il vivait en simple particulier, auquel aucune réclamalion n'a jamais été adressée, etc., etc.
Nonobstant ces observations, le Conseil d'Klat, présidé par le garde (les sceaux Peyrorinet, prononçant sur la demande de Pejrormet, garde des sceaux , tendant à ce que les papiers fussent remis au sieur dcRozière, pour être déposés entre les mains du garde des sceaux , a rendu l'ordonnance suivante.
Vu notre ordonnance du 24 mars i9>i[\.
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Considérant que dans l'instance de référé, portée devant le président du tribunal de première instance de la Seine, il ne s'agissait pas d'une question de propriété, mais seulement de régler le mode d'exécution de notre ordonnance du a/j. mars ; que les tribunaux étaient incompétents pour prononcer sur celle question qui apparlient exclusivement à l'autorité administrative.
L'ordonnance de référé du tribunal de première instance de la Seine, du i" avril, et l'arrêt de la Cour royale de Paris, du 3 du même mois, sont considérés comme non avenus.
L'héritier ainsi éconduit, par l'unique molif qu'il ne s'agissait que de régler le mode d'exécution de l'ordonnance du ^4 mars, assigne le 14 juillet le sieur de Rozicrc, maître des requêtes, pour voirrcconnaîlre la propriété des papiers etleverles scellés.
Le préfet élève sur ce point un deuxième conflit.
Ses molifs sont: que le duc de Cambacérès a exercé de hautes fonctions admiiiislralives, telles que celles de minisire et même de régent; que les questions de savoir quels sont parmi ses papiers les papiers d'Élal, et comment le triage doit être fait, par qui leur nature doit être délermim'e, et à qui ils doivent être définitivement remis, sont des questions tellement administratives , qu'il est impossible de savoir commc.it une autorité autre que l'autorité administrative serait appelée à connaître et apprécier des actes administratifs; que dèslors, ce n'est pas devant les tribunaux que le sieur de Cambacérès neveu peut porter sa protestation d'être envoyé dans la possession de tous les papiers, sans distinction.
Ce conflit, comme de raison, a, le 17 novembre, éprouvé Je même sort que le premier.
Vu l'arrélé du gouvernement, du i5 brumaire an X , et l'ordonnance du 12 décembre 1821.
Considérant que l'ordonnance royale du 3o juin 1824 a décidé en
principe, qu'il appartenait à l'administration seule de prononcer sur
les difficullcs touchant l'exécution de l'ordonnance royale du 24 mars
préce'dent.
Considérant que l'assignation du 16 juillet 1824 tend à faire prononcer la mainlevée pure et simple de l'opposition aux scellés apposés sur les papiers de la succession du feu duc de Cambacérès, dontla reconnaissance et le triage, aux termes de l'ordonnance du 24 mars 1824, doivent être faits en présence de notre commissaire délégué à cet effet;
Que cette assignation a donc pour objet des difficultés élevées sur l'exécution de l'ordonnance du 24 mars 1824, lesquelles des lors rentrent dans la compétence de l'autorité administrative;
Le conflit est approuvé;
L'assignation du 14 juillet sera considérée comme non avenue.
Tel est le résumé de cette affaire qui , sous un ministère autre que celui qui , sans rougir, peut tout braver, n'eût jamais dû s'élever. Ce qui a été dit pourrait tout'au plus s'étendre à celui qui est mort dansl'exercice de ses fonctions, et qui, sur des révélations ou sur des présomptions autres que celles résultant de l'allégation Peyronnet, aurait détourné des papiers et les aurait recelés dans son domicile ; jamais on ne pourra appliquer le raisonnement à un homme qui a cessé d'être fonctionnaire, et qui , vivant depuis dix ans en simple particulier, n'a jamais reçu aucune demande à cet égard.
S'il en était autrement, quels sont les héritiers d'un homme qui, à quelque époque que ce fut, eût été fonctionnaire public, qui n'auraient pas à redouter pareille inquisition de la part d'un ministre passionné? La hardie curiosité d'un avocatqui ne doute de rien peut se retrouver dans l'esprit vexateur d'un avocat breton, ou d'un gentillàtre toulousianou dctout autre; l'impunitéseulc peut enhardir pour une récidive, le triomphe obtenu peut la provoquer : que ce précédent ne tire pas à
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conséquence , il esl à placer avec une multitude d'autres qui n'auront pour effet que de servir à l'histoire , et de montrer jusqu'où peut entraîner l'esprit de parti, et l'absence de frein à un homme inexpérimenté qui , enivré de son pouvoir, croit que , comme ministre , il peut tout entreprendre à l'aide des mots qu'il a sans cesse dans la bouche , service du roi, intérêt du roi, ordre du roi, gouvernement du roi, mots qui sont devenus pour lui un protocole banal.
Remarque-t-on le motif de la première ordonnance, vu celle du 20 mars, et qu'il ne s'agit que d'en régler le mode d'exécution ; c'est-àdire : il suffit que le ministre ait voulu, ou qu'il ait fait un premier acte d'empiétement, pour que les tribunaux s'an-ètent devant sa volonté, et que le Conseil d'État ait le droit exclusif d'apprécier sa volonté : quelle étonnante décision pour le temps où nous vivons!
Une inconvenance et uneillégalité plus choquantes, c'est de voir le garde des sceaux véritable partie poursuivante , et de le retrouver, après avoir enlevé l'affaire aux tribunaux, présidant le Conseil pour la juger.
Sur le pourvoi de M. Lcgraverend, directeur des affaires criminelles, à son ministère , il en avait fait autant. C'est lui qui avait fixé la pension de retraite, due pour bons et loyaux services; M. Lcgraverend se pourvutau Conseil d'Étatpour faire réfoimer la décision ministérielle, il y retrouva M. Peyronnet, présidant et plaidant avec la violence qui luiappartient, pour faire confirmer sa propre décision, ce qui fut fait.
Son digne collègue comme avocat et comme ministre ,, Corbière, avait, pour le Vaudeville dont il sera ci-après rendu compte, fait délibérer ce qu'il appelle son comité, ce qui ne l'empêcha pas de le faire revenir au Conseil d'État, pour défendre son avis et le juger : on voit que ces messsieurs en usent avec peu de scrupule.
Enfin et pour dernière observation, on penserait que, l'affaire ainsi soustraite aux tribunaux, les ministres et le Conseil d'État se hàtc-
raient de prononcer, pour cviterles reproches auxquels leur conduite passée , le retard et leur silence dans l'avenir, pourraient les exposer, Au moment où nous sommes, il n'y a rien encore de statué : les papiers saisis ne sont plus à la disposition de l'héritier; telle est sa position, qu'il préfère sans doute la privation d'une propriété aussi précieuse , au risque de la perdre à toujours, en subissant la justice du Conseil d'Etat présidé par M. Peyronnet.
i4 juillet. La surveillance et la perception des contributions, le contentieux relatif au recouvrement entre le contribuable et le percepteur, sont attribués à l'autorité administrative.
Un tribunal doit se borner à prononcer la validité d'une saisie , sans qu'il puisse s'immiscer dans la recherche des causes de cette saisie.
Il doit enfin s'interdire de renvoyer les parties à compter devant l'aulorilé administrative , lorsque cette autorité a déjà décerné une contrainte contre ce contribuable.
Conflit du préfet du Lot. Jugements du tribunal de Gourdon, non avenus.
Même jour. Lorsqu'il y a eu expropriation pour cause d'utilité publique , les contestations qui peuvent s'ensuivre , ne peuvent être jugées que par l'autorité administrative.
Ainsi les questions relatives à l'expertise , et à la nouvelle évaluation demandée dos terrains cédés pour la confection des canaux, doivent être portées au Conseil de préfecture.
Seulement la question de savoir si , après la vente , un vendeur a pu faire acte de propriété au détriment de l'acquéreur, en adhérant à l'cslimation et en recevant le prix du terrain exproprié , est de la compétence des tribunaux.
Conflit du préfet des Bouches-du-Rhônc.
21 dudit. Les Conseils de préfecture sont seuls compétents pour
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connaître des contestations qui s'élèvent à l'occasion des terrains pris ou fouillés pour les chemins ou travaux publics , et des torts et dommages causés par le fait personnel des entrepreneurs desdits travaux.
Conflit du préfet de l'Aube.
La multiplicité de décisions sur cette partie , et sur tout ce qui s'y rattache , prouve évidemment la difficulté que rencontre la décision. Le Conseil d'État a beau proclamer sans cesse ses attributions et celles des Conseils de préfecture , que les résistances , loin de cesser, s'accroissent. Tant il est vrai que ce qui n'est pas juste a de la peine à s'établir , et que les difficultés croissent en raison de ce que la raison publique et légale est plus ou moins blessée.
Cette multiplicité prouve encore que les oracles du Conseil quoique faussement autorisés du nom du roi, ne commandent pas une telle déférence, que tous les justiciables doivent s'y soumettretous les nouveaux pourvois annoncent ce qu'on espère de la vacillation du Conseil qui a si peu de fixité dans ses décisions ; ils sont autant de protestations contre la jurisprudence même , qu'on ne veut pas reconnaître. ISous mettons en fait qu'il n'est pas un tribunal ou une Cour qui auraient besoin d'un nombre aussi répété de décisions pour asseoir sa jurisprudence , et empêcher qu'on ne vienne continuellement l'attaquer ou la remettre en doute.
28 Le ministre de l'intérieur a le droit de prononcer la destitution d'un agent de change , qui n'a pas fait le versement du cautionnement qu'il est tenu de fournir.
L'autorité judiciaire ne peut jamais arrêter les effets d'une décision ministérielle , rendue compétemment.
Le ministre de l'intérieur révoque le sieur Coudert de sa place d'agent de change à Bordeaux, faute d'avoir versé son cautionnement pendant les treize mois qu'il a exercé ses fonctions. 2. 10
I.e sieur Coudert se rend à Paris, où il fait son versement
Muni de sa quittance , il se présente au tribunal de Bordeaux , qui , nonobstant la révocation , admet Coudert à prêter serment en qualité d'agent de change.
Le ministre de Tintcrieur , avisé de ce jugement, invite le garde des sceaux à donner des ordres pour faire réformer ce jugement par voie d'appel.
Le procureur général interjette appel ; la Cour de Bordeaux , [)ar arrêt du 19 août 1823, confirme le jugement, par le motif que Coudert s'est présenté devant le tribunal de commerce avec l'ordonnance qui l'a nommé agent de change, et la quittance constatant qu'ilavait versé le cautionnement auquel il était assujetti ; qu'il n'est produit aucun acte qui s'opposât à ce que le tribunal de commerce exerçât les fonctions judiciaires qui sont dans ses attributions.
Le 19 décembre , le préfet élève conflit contre les décisions qui s'étaient permis de déroger à la volonté ministérielle.
Le Conseil'd'État se hâte d'y faire droit par l'ordonnance suivante :
Considérant que , par une décision de notre ministre de l'intérieur, transmise , le i3 janvier i8a5, au préfet du département de la Gironde , la place d'agent de change , dont était revêtu le sieur Coudert, faute par lui d'avoir versé son cautionnement, a été déclarée vacante , avec ordre au préfet de faire rayer ledit Coudert de la liste des agents de change, en lui faisant défenses d'en exercer les fonctions, et invitation au préfet de faire procéder à son remplacement ;
Considérant que , par la lettre du 20 janvier iS^"), le préfet du département de la Gironde a transmis cette décision au maire de Bordeaux pour la faire notifier au sieur Coudert, aux syndics des agents de change , et au président du tribunal de commerce , avec
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invitation de faire procéder à une liste de candidats pour le remplacement du sieur Coudert ;
Que cette décision a été notifiée au sieur Coudert par un appariteur de la mairie ;
Que , nonobstant cette destitution , le tribunal de commerce a postérieurement admis le sieur Coudert au serment, et a ordonné qu'il serait inscrit sur la liste des agents de change ;
Que le procureur général près la Cour royale de Bordeaux, ayant interjeté appel du jugement du tribunal de commerce , a fondé son appel sur la décision administrative prononçant la destitution du sieur Coudert, sur les notifications de cette décision au sieur Coudert, aux syndics des agents de change et au président du tribunal de commerce ; qu'il a indiqué d'une manière précise dans son réquisitoire , le contexte et les dates de ces divers actes ;
Que l'arrêt delà Cour royale de Bordeaux, malgré la décision administrative qui prononçait la destitution du sieur Coudert, a maintenu la disposition du tribunal de commerce qui ordonne que le nom du sieur Coudert sera inscrit sur les deux tableaux des agents de change ;
Qu'il ne convenait pas à l'autorité judiciaire d'arrêter les effets d'une décision ministérielle rendue compétemment ;
Art. i". L'arrêté de conflit est approuvé.
2. Le jugement du tribunal de commerce et l'arrêt de la Cour royale de Bordeaux sont considérés comme non avenus.
Que de réflexions fait naître une pareille décision!
i°Le conflit est postérieur de quatre mois à l'arrêt; il n'y avait point de contradicteur i-égulier, par conséquent pas de signification pour faire courir le délai; en tout cas il estprésumable qu'on n'avait pas attendu un mois pour la faire ; par conséquent l'arrêt, dans l'esprit même du Conseil, était inattaquable par la voie de cassation ; il adopte
des règles basées sur des faits qui n'existent pas, il les fouie aux pieds quand il les rencontre ; ainsi il prononce que toutes les fois qu'un jugement ou un arrêt peuvent encore être attaqués en cassalion , le conflit est admissible : quand il n'y a plus d'autre moyen, il l'admet également alors même qu'il n'y a plus de pourvoi possible; mais, en ce cas, il a cru ne pas se mettre en contradiction, parcequ'il motive d'une manière contraire : il prononce comme s'il n'y avait point de fin de non-recevoir résultant de ses propres décisions, ou comme s'il n'eût rien dit précédemment.
2° Le piocureur général a interjeté appel du jugement ; nous voyons bien qu'il l'a fait d'après l'ordre du garde des sceaux, mais cela ne suffit pas pour le légitimer ; il a par là pris qualité comme contradicteur, il est devenu partie principale, et ne dit pas sur quelle disposition de la loi il établit son action.
L'art. 2 du titre 8 de la loi du 24 août 1790, porte : « au civil les commissaires du roi exerceront leur ministère, non par voie d'action, mais par celle de réquisition dans les procès dont les juges auront été saisis. »
L'art. 46 de la loi du 20 avril 1810, ajoute : « en matière civile , le ministère public agit d'office dans les cas spécifiés par la loi. »
Du rapprochement de ces deux articles, nous disons, avec Ifenrion de Panse/ , qu'il résulte qu'en matière civile il est interdit au ministère public de prendre l'initiative et d'agir par action ; que cependant, par exception à cette règle, celte voie lui est ouverte dans certaines circonstances que la loi prend soin de déterminer. Si l'on joint l'art. 83 du Code de procédure , on voit que dans l'application de la règle , il y a une distinction à faire ; que dans certains cas le ministère du procureur du roi est oblige, et que dans les autres il est purement facultatif.
Quant aux exceptions la loi admet uniquement celles qu'elle au-
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lorise par des dispositions formelles. Nous voyons en effet dans notre Code civil plusieurs articles qui , dans des circonstances prévues, donnent aux gens du roi un .ministère public qu'ils doivent exercer d'office. Par exemple, les intérêts d'un absent présumé sont lésés, le ministère public, chargé de veiller à leur conservation, signale au juge l'incurie oiFla mauvaise foi de la personne chargée des intérêts de l'absent.
Ainsi un mariage a été contracté avant l'âge requis ; le ministère public en provoque l'annulation.
Une bigamie vient à sa connaissance; il est tenu de faire briser le lien du crime.
Il est astreint aux mêmes obligations toutes les fois que la morale a été outragée par un mariage entre parent au degré prohibé.
De même le ministère public doit faire interdire celui qui est furieux.
En matière d'hypothèques légales, il doit réparer la faute ou la négligence des maris , tuteurs ou subrogés-tuteurs, en faisant prendre des inscriptions.
Le ministère public peut également attaquer, par la voie de l'appel, les délibérations prises par les Conseils de discipline , dans les cas prévus par l'ordonnance du 20 novembre 1822.
En un mot, telle est la règle : le ministère public ne peut prendre l'initiative et agir d'office que dans les cas spécifiés par la loi ; dans tous les autres, soit qu'il intente une action, soit qu'il interjette un appel , soit qu'il forme une demande en cassation , il doit être déclaré jion recevable.
La Cour de cassation a fait récemment l'application de cette règle, dans des circonstances fort remarquables.
Le tribunal de Toulouse avait ordonné à l'officier de l'état civil de prononcer un divorce contre le texte formel de la loi du 8 mai
18 16. Les parties ayanl adhéré à ce jugement, ie procureur ge'néral en avait interjeté appel : par arrêt du 4 juillet 1820 , la Cour royale avait reçu cet appel.
Le 5 juillet i82'|, la Cour de cassation a annule cet arrêt par les motifs suivants :
« Consitlérant qu'aux termes de l'article 2 de la lordu a4 août 1790, et 46 de celle du 20 avril 1810, le ministère public ne peut agir par voie d'action que dans les cas spécifies par la loi, et qu'il n'en existait aucune dans l'ancienne législation qui l'autorisât à interjeter appel des jugements rendus en cette matière ; qu'ainsi , quelque irrégulier que puisse être, dans la forme et au fond, le jugement qui, depuis la loi du 8 mai 1816, permet à N... de faire prononcer son divorce par l'officier de l'état civil, l'appel que le procureur général en a interjeté n'était pas recevablc, et par conséquent que l'arrêt attaque a violé les lois ci-dessus ; casse , etc. »
Cependant une difficulté se présente sur la dernière disposition de l'article 46 de la loi citée de iSio, qui ajoute : «Il surveille l'exécution des lois, des arrêts et des jugements; il poursuit d'office celle exécution dans les dispositions qui intéressent l'ordre public. »
Se fondant sur cette disposition, le procureur général près la Cour de Grenoble avait, seul et d'office, interjeté appel d'un jugement de première instance, qui avait déclaré nul un mariage qu'il regardait comme valablement contracté. « De tous les actes de la vie civile , disait-il, ie mariage est incontestablement celui qui intéresse le plus éminemment l'ordre public : je suis donc autorisé à poursuivre l'exécution des lois qui en règlent la forme et en assurent la stabilité. »
La Cour de Grenoble avait reçu l'appel, infirmé la sentence cl déclaré le mariage valablement contracté.
Les parties ont déféré cet arrêt à la Cour de cassation, pour violation de la première partie de l'article 46.
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Le i" août 1820, cette Cour l'a cassé par les raisons suivantes :
« Que, conformément à l'arlicle 2 de la loi d'août 1790, il a été constamment jugé que le ministère public n'avait le droit d'agir d'office et par action que lorsque co droit lui était conféré par une loi spéciale :
» Que ce principe a été formellement et de nouveau exprimé dans la première partie de l'article 46 de la loi d'avril 1810; que la deuxième partie de ce même article serait diamétralement en opposition avec la première, si on l'entendait dans le sens dans lequel la Cour de Grenoble l'a entendu ;
» Qu'on ne peut pas cependant supposer que le législateur qui a répété, dans la première partie de l'article, un principe constamment observé, ait entendu lui-même le détruire dans le même article.
» Qu'il est naturel d'entendre la deuxième partie de l'article dans le sens de la première , et de la regarder comme un développement qui n'altère en rien le principe ;
» Qu'il résulte de ce développement, en le rapprochant de la première partie de l'article, que le ministère public poursuit d'office l'exécution des lois dans les dispositions qui intéressent l'ordre public, lorsque ce droit de poursuite lui est spécialement attribué par la loi ;
» Que s'il en était autrement, et s'il fallait donner à la deuxième partie de l'article l'extension que la Cour royale de Grenoble lui a donnée, il aurait été inutile que le législateur eût déterminé, au titre du Code civil relatif au mariage, les espèces dans lesquelles le ministère public aurait qualité pour agir d'office;
"Que ces espèces sont fixées par les articles 1S4, 190 et igi du Code civil ;
» Qu'en attribuant au ministère public, dans les cas prévus par
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CCS articles, le droit d'agir d'office en nullité' du mariage, le le'gislatcur lui a évidemment refusé ce droit dans les autres cas. »
Malgré que ces motifs soient un peu délayés et n'aient pas ia concision qu'ils auraient pu avoir, ils sont tous applicables à l'espèce ci-dessus : la voie de cassation eût été la seule à prendre contre l'arrêt de Bordeaux, rendu sur l'appel du procureur général , qui n'avait qualité ni pouvoir pour le faire.
11 y avait dans l'espèce cet embarras, que le procureur général et le garde des sceaux, ayant eux-mêmes commis l'irrégularité, se seraient gardés de présenter leur propre fait comme moyen de cassation; que d'un autre côté, alors même que l'arrêt eût été cassé, le jugement de première instance restait dans toute sa force . ce que le ministre ne voulait pas; qu'enfin, n'y ayant qu'une partie qui voulait conserver le jugement, le ministère public éconduit, il ne restait personne pour porter l'appel à une autre Cour, et le jugement eût passé en force de chose jugée : voilà sans doute la raison pour laquelle le ministère public près ia Cour de cassation n'a pas requis d'office , ou sur la dénonciation du garde des sceaux , la cassation de l'arrêt de Bordeaux dans l'intérêt de la loi.
3° N'a-t-on pas dit et du dire que l'administration ayant ellemême saisi la Cour royale, puisque c'est le garde des sceaux, provoqué par le ministre de l'intérieur, qui avait donné ordre d'interjeter appel, s'était rendue non recevable à méconnaître l'autorité judiciaire ?
Après le jugement du tribunal de commerce, elle avait roption entre le conflit et l'appel; une fois qu'elle a fait l'option volontairement et en connaissance de cause, n'esl-il pas absurde et inconvenant de lui voir demander l'annulation, pour cause d'incompétence, d'un arrêt qu'elle a elle-même provoqué? Evidemment les ministres devaient être non recevables à faire juger par leur Conseil d'Etat , que la Cour
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de Bordeaux était incompétente, quand cesont eux qui l'ont saisie et qui lui ont demandé jugement.
S'ils' étaient eux-mêmes présents au Conseil , si le garde des sceaux, qui le préside ordinairement, poussait avec la vigueur de poumons (jui lui appartient, à admettre le conflit; malgré son imperturbable assurance, il devait être un peu gêné dans sa discussion. Mais il n'était pas accoutumé à trouver là des contradicteurs qui, pour l'offenser, ou pour tout reproche, n'avaient qu'à lui présenter le tableau du passé etde ses propres faits.
Vest-ce pas ici que se vérifie et s'applique ce que nous avons déjà dit dans cet ouvrage, qiie le pouvoir d'élever le conflit après arrêt, était monstrueux et barbare : l'administration laisse lutter péniblement et à grands frais les malheureux plaideurs, elle se met en sentinelle pour guetter l'événement: si la décision est comme elle le désire, elle la laisse passer et en profite; si elle lui est contraire, le ministre ou un préfet la reporte au Conseil d'État, pour la mettre en pièces , ou la façonner comme il convient au bon plaisir.
Si cette marche est odieuse dans les cas où nous l'avons placée, (juel caractère prend-elle quand c'est le ministre lui-même qui a porté l'affaire devant les tribunaux et qui leur a demandé justice, justice qu'il n'a pas obtenue comme il la voulait , mais qui, par cela seul qu'il l'a demandée, devait commander à la pudeur publique , dont il ne devrait pas faire abnégation absolue , de ne pas venir se démentir lui-même et se faire donner, par l'autorité dont il dispose, raison de ses propres erreurs , et du mal qu'il aura impunément causé au malheureux plaideur, qu'il n'a traduit ainsi devant une Cour royale que. pour l'entraîner dans des frais coûteux de procès, et lui donner la certitude du peu de cas ou'il lait des décisions de la magistrature, lorsqu'elle a la témérité de juger autrement qu'il ne le désire.
4" Au fond, s'il est vrai que, d'après l'arrêté du 29 germinal an IX, 2. 1 1
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et. Ja loi du 28 avril i8it), l'agent de change qui n'a pas versé sou cautionnement peut être rayé du tableau, à la diligence du préfet du département, il est vrai aussi qu'il a'y a aucun délai péremptoire et fatal ; d'où la conséquence que la déchéacne et la radiation peuvent n'être encourues que d'après les circonstances que les tribunaux sont toujours aptes à apprécier, après une mise en demeure officielle de faire son versement, par exemple, ou toute autre circonstance analogue. Un malheur imprévu , non seulement exempt de blâme, mais digne de toute commisération , ne peut-il pas venir en atténuation ou en motif raisonnable de temporisation ? La loi n'exclut pas ces délais; pourquoi prétexter une incompétence pour blâmer l'appréciation que le juge en a faite ?
D'ailleurs, il n'y avait point d'arrêté administratif spécial prononçant la radiation : c'était à la diligence du préfet que cet arrêté aurait dû être rendu, ce qui n'avait point eu lieu; il ne restait que la décision ministérielle , mais cette décision n'est point une règle souveraine pour les tribunaux: le Conseil d'Etat a été plusieurs fois obligé de le reconnaître lui-même : les ministres devraient aujourd'hui être accoutumés à voir ces actes traités avec le peu d'égards (jue le commandent leurs infractions continuelles aux lois. La décision dont est question avait été rendue alors que le versement du cautionnement n'avait point eu lieu; depuis, il avait été opéré: l'arrêté n'avait point encore produit son effet, il lui fallait pour complément l'intervention du préfet , les diligences de ce fonctionnaire pour faire opérer la radiation de l'agent de change, et les défenses à celui-ci d'exercer: rien n'avait été fait; donc les tribunaux étaient encore à même de prononcer; quand ils l'ont fait, le cautionnement avait été versé; ils n'étaient donc plus dans la même position cpie le ministère. cessante causa, cessât effectus. Le ministi?re prononçant la destitution au moment où il l'a fait, eût très probablement décidé comme les
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tribunaux, au moment et dans les circonstances différentes où ils étaient.- Le ministre, au lieu de se roidir contre l'arrêt, devait s'applaudir 'd'être désarmé dans la sévérité qu'il avait cru devoir déployer : tout ce qui tend à adoucir une décision meurtrière, à rendre à un citoyen un état qu'il ne perd jamais sans un désastre plus ou moins grand, devait être accueilli et saisi avec empressement. Sans doute ce 31. Coudert n'était point un protégé de la congrégation , ou un suppôt dévoué de l'opinion des trois ou quatre dictateurs du jour ; son élimination ouvrait les rangs pour quelque favorisé de ce genre, voilà les présomptions , voilà les idées que la conduite de ces hommes réprouvés fait naître à tout homme libre et sensé.
Enfin, pour dernière remarque, n'est-il pas singulier que ce soit à Bordeaux, théâtre où l'on a vu se dérouler successivement tous les talents, d'abord humbles et modestes, du jeune avocat Peyronnet, puisrespritjudiciaire,pour nepas dire judicieux, du président du tribunal de cette ville, que l'on ait trouvé un tribunal de commerce, agissant autrement que l'avocat de Rennes, s'écarter des intentions peu équivoques qu'il avait fait connaître , puis une Cour qui n'ait pas craint de résister aux deuxavocats réunis? Ne semblerait-il pas que les souvenirs qu'elle gardait sur ce magistrat, dont elle avait sans doute eu plusieurs fois à peser les sentences, ne la portaient pas aies sanctionner aveuglément, et à se dispenser de les examiner de près ^vant de les confirmer ? Si cette Cour a pu penser que le jeune magistrat qu'elle a eu dans son ressort n'était point destiné à devenir un L'Hôpital, un d'Aguesseau ou un Malesherbes, celui-ci lui prouvera .son erreui' : en faisant anéantir ses arrêts, il tentera de prouver que lui et .son Conseil d'État sont bien supérieurs au corps de magistrature , qui: se trompant sur la personne d'un ministre garde des sceaux, doit néces.sairement errer sur les affaires et sur les choses.
Même jour, sH. Lorsqu'un chemin se trouve légalement classé au
nombre des chemins vicinaux, et qu'il s'agit de savoir si l'alignement donné par l'autorité municipale doit être maintenu, c'est à l'autorité administrative à prononcer sur les réclamations reialives à cet alignement.
Conflit du préfet d'Indre-ct-Loire.
1 1 août. Le règlement d'attribution entre un ministre et un Con- .seil municipal n'étant point contentieux , ne peut être fait par la voie du comité du contentieux.
Le sieur Delandine, nommé bibliothécaire le i8 pluviôse an XI, par le Conseil municipal, est décédé le 5 mai 1820.
Le préfet, toujours officieux en pareille circonstance, demande au ministre de l'intérieur si , conformément à sa circulaire du 7 novembre i8i5 , la nomination du' conservateur devait avoir lieu par son excellence, sur la présentation faite par le maire de trois candidats.
L'excellence ne manque pas de dire oui ; la réponse est communiquée au maire, afin de faire pi'océder par le Conseil municipal à la nomination de trois candidats.
Le (Conseil, étonné d'une pareille prétention, décide que, conformément à l'arrêté du gouvernement du 8 pluviôse an XI , il doit procéder non à une simple présentation, mais à la nomination même du conservateur. En conséquence, sans avoir égard à la communication ministérielle , il nomme M. Delandine fils aine à la place de son père.
Le ministre écrit aussitôt au préfet la lellrc suivante : « J'ai reçu la délibération en vertu de laquelle le Conseil municipal s'est arrogé le droit Hc nommer à la place de bibliothécaire de la ville, vacante par la mort de M. Delandine. L'art, if) de la loi du 28 pluviôse an VIII, et l'art. 5 du décret du 2 juin 1806, s'expliquent clairement sur les attributions des Conseils municipaux et des maires; l'administration est tout entière dans les mains des maires.
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Je considère donc la nomination faite par le Conseil municipal comme non avenue (c'est l'expi-^ssion usuelle) , et je vous prie d'ordonner à M. le maire de Lyon de procc'der au remplacement de M. Delandine , en se conformant à la circulaire du 7 novembre 1 8 1 5. Vous voudrez bien lui faire remarquer qu'elle n'exige pas une simple présentation de trois sujets, qu'elle veut encore qu'il me soit adressé des détails sur leurs connaissances littéraires.
La ville de Lyon s'est encore permis de résister ; elle a attaqué la décision du ministre devant le Conseil des ministres.
Le ministre a proposé ime fm de non-recevoir en ces termes :
« La réclamation me paraît devoir être rejetée, attendu que la question dont il s'agit n'étant qu'un règlement d'attributions, n'est pas de sa nature conlentieuse , et ne saurait être décidée par cette voie. »
Le Conseil a i-endu une décision ainsi conçue :
Considérant qu'il ne s'agit , dans l'espèce , que d'un règlement d'attributions , et que cette question n'étant pas de sa nature contentieuse , ne saurait être décidée par la voie du comité du contentieux ;
La requête de la ville de Lyon est rejetée.
Cette ordonnance produit le même effet que si elle était confirmative , puisque par Iji la ville de Lyon reste sous le coup de la lettre ministérielle, qui a déclaré non avenue la délibération du Conseil municipal.
L'arsenal du Conseil d'Etat est, comme celui des ministres, rempli de toute espèce d'armes; bien qu'il en ait de propres à tailler le fond ainsi qu'il le désirera , il en a encore pour la forme , qu'il emploie suivant les cas et les besoins.
Déjà on l'a vu faire usage de celles-ci : ^ussi avons-nous remarqué qu'il est assez bizarre que , se pourvoyant au Conseil d'État, qui doit
être homogène, les parties, et une ville comme celle de Lyon . subissant, comme toute autre, le joug d'un maître, soient éconduites, parceque la question ne peut être décidée par la voie du comité du contentieux. Mais si le Conseil ne veut la décider par cette voie i qu'il la décide par une autre , celle qui lui plaira : la requête lui est adressée, ou plutôt elle Test au roi en ses Conseils; telle est la forme ordonnée et adoptée ^: qu'il la distribue à sa guise , mais qu'iJ ne vienne pas ridiculement dénier justice, sous prétexte que le comité contentieux ne peut la rendre.
Son embarras, dans une rédaction aussi sèche que celle ci-dessus ne montre-t-il pas les efforts qu'il a faits pour donner raison aux ministres., d'une façon, en ne pouvant, malgré sa bonne volonté sans doute , la lui donner dans une autre ?
Que .signifie ce motif, qu'il ne s'agit que d'un règlement d'attributions ? C'est précisément parcequ'il ne s'agit que de cela, que le comité du contentieux , aux termes des lois, décrets et ordonnances que vous invoquez tous les jours , est compétent. A qui donc s'adresser pour statuer sur un règlement d'attribution , qu'au comité spécialement organisé pour cet objet nominal ? Que devient donc le motif, que la question n'étant pas de sa nature contentiéusc , ne .saurait être décidée par la voie du comité du contentieux ? Les conflits ne sont pas contentieux, si on le veut; c'est cependant ce comité qui les vide. On ne sait comment qualifier de pareilles raisons : il faut supposer aux Français , particulièrement à une grande ville comme celle de Lyon, une grande débonnaireté pour supposer qu'elle se contentera de pareilles défaites!
D'ailleurs, n'est-ce pas contentieux, toutes les fois que l'administration a froissé dans sa marche les inlérêls particuliers.' Une place ■ de confiance ayant pour objet la conservation d'une propriété de la ville , lui appartenant de temps immémorial , et particulièrement
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destinée à l'usage de ses habitants , ne pourra jamais dépendre que de la municipalité , représentée par le maire , tant que la loi de 1789, l'an'êté du S pluviôse an XI, et le décret du 4 juin i8o« , n'auront point été formellement abroge's.
Ces dispositions étaient autant d'obstacles légaux qui s'opposaient à l'exécution de la circulaire de 1 6 1 5.
La loi du i4 décembre dit , art. 5o ; Les fonctions propres au pouvoir municipal sont : de régir les biens et revenus communs des villes, bouigs, paroisses et communautés;
De Végler et d'acquitter celles des dépenses locales qui doivent être payées des deniers communs ;
D'administrer les établissements qui appartiennent à la commune , qui sont entretenus de ses deniere , ou qui sont particulièrement destinés à l'usage des citoyens dont elle est composée.
Le débat entre un ministre et une municipalité tombe natuielleinent et forcément dans la compétence du Conseil. La nomination à une place suppose le droit de la maintenir, selon les avantages et prérogatives qui y sont attachés. Si la ville de Lyon avait jamais des motifs de supprimer le traitement du conservateur de sa bibliothèque , son excellence viendrait .s'y opposer, parceque, l'employé avant éténommé par l'autorité, il n'appartiendrait qu'à elle de statuer sur la suppression ou sur la réduction.
Le Conseil, en rejetant comme il l'a fait, eût dû indiquer à la ville comment et dans quelle forme elle devait se pourvoir; autrement, et en l'état, à qui devrait-elle maintenant s'adresser ? L'ordonnance cidessus est un véritable déni dt justice. Jamais la compétence du comité du contentieux ne fut mieux établie , soit sous le rapport du contentieux, soit sous celui du conflit ou du règlement d'attribution que ce comité s'est depuis si long-temps arrogé.
Le fds Delandine, prétondant que la bibliothèque de son père avait
été fondue dans celle de la ville, la réclame; vu l'urgence et le tort grave qui peut résulter du défaut de constatation légale de l'état de la bibliothèque avant la gestion du nouvel administrateur, il demande qu'il soit prononce un sursis à l'installation du nouveau bibliothécaire ; dans tous les cas, qu'il soit prescrit par le Conseil d'Etat telle mesure qu'il jugerait à propos à la conservation des droits de la famille. Delandine ; subsidiairemcnt , en attendant le règlement des droits respectifs de la ville et des héritiers, qu'il soit ordonné que le sieur Delandine aîné restera provisoirement adjoint au nouveau bibliothécaire.
lo août 1825. Le Conseil d'État, «considérant que de pareilles questions ne peuvent lui être présentées, rejette la requête, et condamne M" — , avocat, qui l'a signée, à 5o francs d'amende. »
Malgré que celte affaire parût devoir finir là, dans la lutte témérairement engagée par le préfet, où le ministre et le Conseil d'Etat avaient jugé à propos d'intervenir pour prêter assistance à leur agent., le ministre, tout breton qu'il est, a été obligé de reculer, et de renoncer au droit de nomination; mais il a imaginé un autre moyen de tourmenter, qui malheureusement lui a réussi. Il a chargé le maire d'enjoindre à M. Delandine d'opter entre sa place de vice président du tribunal de Lyon et celle de conservateur de la bibliothèque, et de procéder à son remplacement, faute d'option.
Le sieur Delandine refuse d'opter, par le motif qu'il tenait sa nomination de la seule autorité qui avait le droit d'agir.
Le maire exécute les ordres du niiiflstrc , et nomme le sieur Poupart, inspecteur de l'Académie de Lyon, avec injonction aussi d'opter entre les deux places.
M. Delandine défère au préfet l'arrêté du maire, et demande (|u'i! soit annulé pour excès de pouvoir.
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Le préfet rejelte la demande, en se fondant sur les décisions du ministre.
Le sieur Delandine s'est pourvu au Conseil d'Etat, qui,
« Considérant que l'exercice du droit de nomination à un emploi public ne peut en aucun cas donner lieu à pourvoi devant nous par la voie contentieuse;
"Rejette les requêtes du sieur Delandine, et condamne M' ,
signataire du pourvoi, à 3o francs d'amende. » (25 novembre 1825. )
Malgré l'issue finale de celte affaire, hommage soit rendu aux officiers municipaux de la ville de Lyon, et au sieur Delandine, que nous voyons avec plaisir figurer parmi les magistrats honorables de cette grande cité. Le maire sans doute a cédé à des considérations qu'il est possible de pressentir ; mais M. Delaqdine n'a succombé que sous des coups d'autorité, dont aucun caractère en France n'eût pu se préserver.
Ce qui n'étonne pas moins dans cette affaire, c'est la double condamnation à l'amende prononcée contre l'avocat aux Conseils par les deux dernières ordonnances. ISous avouons que nous ne pouvons les expliquer que par l'humeur qu'a eue le Conseil de voir qu'on pouvaitrencontrer un avocat assez ferme pour signer une requête contre une décision où 1 amour-propre du ministre était engagé, et d'autant plus blessé qu'il a eu le dessous. Si cet avocat est, ainsi qu'il faut le présumer, le signataire de la première requête, nous aimons à y reconnaître le fils d'un professeur à l'École de droit, autant estimé par son savoir que par l'indépendance de ses opinions et de son caractère. Le nommer à raison d'une injustice qu'il a éprouvée dans le libre exercice de ses fonctions , c'est le désigner à l'estime et à la vénération du public, qui sait apprécier pareils actes: c'est M. Cotelle, avocat à la Cour de cassation et au Conseil.
I I août. Les tribunaux ne peuvent connaître d'une demande qui 2. 12
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tend à remettre en question ce qui a été déjà jugé par un décret passé en force de chose jugée.
Conflit du préfet de la Seine approuvé.
Même jour. La contestation qui a pour but de savoir si un terrain en litige a fait ou non partie d'une vente nationale , est de la compétence exclusive de l'autorité administrative.
Conflit du préfet de la Seine.
Même jour. Lorsqu'il s'agit de décider si le versement fait dans les caisses de l'Etat par le débiteur d'un émigré a opéré sa libération, la question est de la compétence des Conseils de préfecture, et non du ministre des finances.
N-ous ne nous sommes arrêté qu'aux décisions qui avaient pour objet de régler la compétence ou les attributions de l'autorité administrative et celles de l'autorité judiciaire : nous avons par conséquent rejeté toutes celles de la nature de celle-ci, qui ont été nécessitées par la dissidence des diverses agences administratives. Ces discordances entre les branches , comme entre les pouvoirs , montrent mieux que tous les raisonnements le bien qui résulterait de l'abolition des conflits, et de ce contentieux administratif qui a été reconnu sur un point, et que les agents exécutifs ont tant étendu depuis.
26 août. Toute bourse ou portion de bourse communale est censée remplie jusqu'à la fin de l'année, lorsqu'il y a été nommé au commencement.
Décidément la ville de Lyon, comme celle de Bordeaux, ont, ainsi qu'on a dû le voir par les espèces ci-dessus, encouru la disgrâce des deux excellences de l'intérieur et de la justice. L'une écrit des lettres, l'autre, en présidant le Conseil, les fait enregistrer et passer comme lois. Une simple circulaire, du 7 janvier 1812, a eu cette force contre la ville de Lyon , qui a été aussi malheureuse au Conseil pour les bourses que pour le bibliothécaire qu'elle voulait.
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8 septembre. Lorsqu'il s'agit d'interpréter et de déterminer le mode d'exécution d'un acte d'administration qui a affecté à un service public les bâtiments d'un ancien couvent, les tribunaux ne sont pas compétents pour en connaître.
Conflit du préfet de la Corse.
Même jour. L'exécution d'un traité passé entre un ministre et un particulier est de la compétence de l'administration; les tribunaux ne peuvent jamais interpréter un pareil acte.
Conflit du préfet de la Seine.
4 novembre. L'appareil nécessaire pour faire rouir le cbanvre met obstacle au libre cours de la navigation, et constitue ainsi un délit de grande voirie, qui ne peut être poursuivi et jugé que par l'autorité administrative.
Conflit du préfet de la Charente.
Même jour. Les préfets n'excèdent pas leur compétence en déclarant qu'il n'appartient point à l'administration de remettre à un émigré les biens par lui revendiqués, qui n'ont jamais été frappés de séquestre.
Les Conseils de préfecture sont seuls compétents pour déclarer si des biens litigieux ont fait partie d'une vente nationale.
Jugement d'Ai'ras non avenu.
1- dudit. Même ordonnance sur le conflit du préfet de la Seine.
Même jour, 17. La clause d'un marché de fournitures qui soumet à un jugement arbitral les contestations qui pourraient s'élever entre l'administration et l'entrepreneur, doit être réputée non écrite.
Toute contestation semblable doit être jugée par l'administration.
On a vu plusieurs ordonnances, disséminées dans cet ouvrage, qui établissent nettement que, quand un particulier, entrepreneur ou fournisseur, s'est soumis à la juridiction administrative, la clause devait avoir tout son effet: il s'agissait cependant, en ce cas, d'arracher au
citoyen ses juges naturels, et de le chambrer à l'exlraorilinaire. Pourquoi le ministre , ou son agent passant les marchés, qui a formellement reconnu que toutes les contestations seraient jugées par des arbitres contradictoirement nommés, qui, en cas de partage, s'adjoindront un troisième arbitre pour prononcer; clause honteuse, il est vrai, pour les ministres, mais qu'ils ont acceptée, et sans laquelle peutêtre le fournisseur n'eût pas voulu traiter; pourquoi cette stipulation, qui replace toutes les parties dans le droit commun, ne s'exécuterait-elle pas aussi exactement que la première ? Peut-on plus manifestement abuser du droit ? Comment des ministres sont-ils assez aveugles pour ne pas voir qu'en ayant ainsi deux poids et deux mesures, ils déconsidèrent leur autorité et dégradent leur personne ?
Toute singulière que soit cette disposition , malgré qu'elle s'applique à M. Ouvrard, dont elle faisait le droit comme celui de tout autre, dès qu'elle était écrite nos ministres devaient s'y soumettre; la justice leur eût peut-être été aussi bien rendue de cette manière (]ue par celle qu'ils ont prise : ils perdent même 1 avantage de laisser penser qu'elle ait été obtenue par leur adversaire , quoiqu'il en fût autrement : la déconsidération des ministres s'étend à leurs agents; le fournisseur, ainsi réglé, paraîtra toujours avoir été immolé à huis clos.
Turennc s'honora en payant le billet tju'il avait souscrit à des voleurs qui l'arrêtèrent dans un bois; mais nos ministres, voir? même M. Clermont-Tonnerre, ne sont pas des Turennc.
17 novembre. Lorsqu'un dépôt de matériaux a été fait par un entrepreneur de travaux publics, dans une rue formant le prolongement d'une route royale, pour l'entretien et la réparation de celle route, c'est aux Conseils de préfecture seuls, et non aux tribunaux , (ju'il appartient de statuer sur la contravention.
Avant le décret de 1811, sur lequel secd s'est londé le Conseil
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d'État, existait la loi, du 24 août 1790, qui confie à la diligence et à l'autorité des corps municipaux tout ce qui inte'resse I.1 sùrelc et Ja commodité du passage dans les rues, places et voles publiques.
Le Code pénal, art. 471 > n° 4? déclare coupables de contravention ceux qui auront embarrassé la voie publique en y déposant ou y laissant sans nécessité des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la liberté ou la sûreté du passage.
Cela est bien autrement clair que les art. 1 1 2 , i 1 3 et 1 1 4 du décret qui n'a pour objet que de déterminer le mode d'entretien des grandes routes.
Pourquoi donc avoir lait prédominer la volonté d'un seul, qui n'a aucune force que quand elle est une exécution de la loi, et non quand elle lui est contraire , sur des textes positifs et formels de loi ' Le Conseil d'État a une prédilection marquée pour ce qui vient de lui, même par un usurpateur ; un décret qui aurait dérogé à une loi est bon à conserver : dès que le décret parle dos grandes routes, il faut y comprendre les rues et places publiques sur lesquelles ce.s routes passent; au moins nos agents pourront faire la police, exercer leur juridiction dans les villes et bourgs. C'est d'ailleurs une attribution de plus enlevée à ces malencontreux tribunaux , qui nous gênent sans cesse; c'est enfin autant de soustrait à ces autorités municipales, qui, quoique constituées et nommées par nous, se permettent quelquefois d'aller sans nous.
L'empiétement est d'autant plus évident dans l'espèce, que la contravention avait été commise sur les petits pavés qui se trouvent devant les maisons et qui ne font pas partie intégrante de la grande route, ainsi que l'ont décidé plusieurs arrêts de la Cour de cassation. un notamment du i5 avril 1824.
1" décembre. C'est aux préfets séant en Conseil de préfecture, et non aux Conseils de préfecture, qu'il appartient de prononcer sur
toutes les réclamations individuelles ayant pour objcl le maintien ou la radiation des contrôles de la garde nationale.
Il faut convenir que voilà une distinction bien subtile, et qui n'a été imaginée que pour le besoin du moment, ou pour obliger le demandeur, le sieur Massard , graveur à Paris , qui avait su intéresser le Conseil. Dès que le préfet est de droit membre du Conseil de préfecture, qu'importe qu'il soit statué par le préfet en Conseil de -préfecture, ou par le Conseil de préfecture où assistait le préfet?
Le ministre de l'intérieur, Corbière , prenait parti pour Massard ; il avait consulté son comité de l'intérieur, qui, après mûre délibération, ainsi qu'il le dit, avait pensé que la formule introduite dans plusieurs lois et ordonnances : Il y sera statué par le préfet en Conseil de préfecture , n'équivalait pas à celle-ci , il y sera statué par le Conseil de préfecture , dont le préfet est membre de droit, etc.
A la vérité, l'avocat de Pvennes se trouvait en contradiction avec M. Laine, son prédécesseur, ancien avocat distingué de Bordeaux, mais il s'élevait au-dessus de cette autorité, la combattait ou la faisait combattre du mieux qu'il pouvait. Il y avait une lettre du 3 septembre i8i8, qui reconnaissait formellement la compétence des Conseils de préfecture; une ordonnance du 3i mars 1819 l'avait aussi consacrée vis-à-vis du sieur Monsallier, qui , ayant changé de domicile , demandait à être rayé du contrôle de la garde nationale dans la commune qu'il avait quittée. Rien ne pouvait ébranler la haute raison bretonne; au.ssi l'opinion de M. Laine avait fait admettre, en 1818, la compétence; celle du savant Corbière la fit repousser en 1824. Voilà l'indépendance et la fixité du Conseil d'État.
i5 dudit. Par cela seul que la construction d'une usine hydraulique a été autorisée par un arrêté du préfet, l'autorité judiciaire est incompétente pour connaître des oppositions élevées contre l'exécution de l'arrêté.
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Elles ne peuvent être portées que devant le ministre de l'inte'rieur.
Le sieur Bouis avait été autorisé par le préfet à construire un moulin à tan , et à le mettre en jeu par les eaux d'une source.
Au moment où les travaux allaient être terminés, les syndics des propriétaires intéressés à l'arrosement, intentent contre lui une action possessoire ;
Le juge de paix de Brignolles condamne Bouis à démolir les ouvrages.
Il interjette appel, et obtient du préfet du Var un arrêté de conflit, qui a eu le résultat énoncé ci-dessus.
Dès que le cours d'eau n'était pas public , on ne conçoit pas comment le préfet avait pu régulièrement intervenir; il ne s'agissait dès lors que d'une contestation privée, qui , suivant l'art. 3 du Code de procédure , devait , comme toute autre , être soumise au juge de paix. Si, par cela seul que le préfet s'était immiscé, la compétence ordinaire était changée , il suffirait du fait pour établir le droit; il suffirait pour cela que le préfet s'ingérât de son propre mouvement , ou que la partie s'adressât à lui volontairement ou par suggestion. L'ordre des juridictions ne peut être ainsi mis à la discrétion ni du préfet, ni d'une partie : avec les dispositions envahissantes de l'administration, il n'y aurait pas de raison pour que l'autorité judiciaire ne se trouvât insensiblement dégarnie de toutes ses attributions.
Le préfet invoquait, à l'appui de son conflit, une ordonnance du 19 décembre 1821 , pour prouver l'exactitude de l'autorité invoquée ; en voici le texte :
L'administration de la Guadeloupe avait concédé à Grassier un terrain qu'elle regardait comme faisant partie du domaine public.
Les héritiers Picon citent le concessionnaire devant le juge de la Pointe-à-Pître, comme troublant leur possession.
Us avaient succombe, mais un arrêt du Conseil supérieur avait ordonné sur l'appel , une enquête sur le fait de la possession.
Conflit. Rejet, par la raison que le Conseil supérieur s'est borné à prononcer sur une action possessoire , et que son jugement ne préjuge ni la compétence , ni le fond.
On voit que l'autorité était mal choisie, et que l'ordonnance décide positivement le contraire de ce qu'on lui fait dire ; celle du 1 9 décembre 1821 se trouve en contrariété directe avec celle du i5 décembre 1824; celle-ci avec celle du iS janvier 1826. Voilà le Conseil d'État, pour, contre , et toujours bien : l'affaire se continue, voici l'ordonnance qui la complète :
En exécution de la première j les syndics de l'association se pourvoient devant le ministre, mais ils attaquent en même temps, devant le Conseil d'Etat, l'arrêté du préfet pour incompétence.
Vainement Bouis soutient- il que l'ordonnance du i5 décembre . ayant renvoyé les oppositionsau ministre de l'intérieur, avaitreconnu que le préfet n'avait pas dépassé les bornes de sa compétence.
Le Conseil, moins bien disposé, renverse l'arrêté qui lui avait servi de base la première fois.
Voici ses motifs, qui décèlent son embarras , pour chercher à se corriger.
Considérant que notre ordonnance du 1 5 décembre 1 82 1 a eu pour objet d'empêcher les tribunaux de connaître des oppositions à l'exécation de l'arrcté du préfet, du i5 avril 1824 , lequel arrêté , sous le rapport administratif , ne pouvait être déféré qu'à notre ministre de l'intérieur;
Considérant que ledit arrêté est maintenant attaqué devant nous, pour cause d'incompétence, et que les arrêtés des préfets sont susceptibles de nous être déférés directement pour cette cause;
Considérant que les oppositions à la demande du sieur Louis, étaient
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fondées sur des titres de propriété, d'usage et de servitude d'un ruisseau d'arrosage qui n'est ni navigable , ni flottable ; que dès lors l'appréciation des litres et droits des pai'ties appartient aux tribunaux ordinaires , et devait précéder toute décision administrative ;
L'arrêté du préfet du Var est annulé pour cause d'incompétence.
Du i& Janvier 1826.
CHAPITRE IV
I 2 janvier. Un conflit négatif ne peut jamais être élevé par un préfet; il ne peut résulter que de deux actes des deux autorités judiciaire et administrative, qui ont déclaré leur incompétence.
II ne peut y avoir conflit, lorsque le Conseil de préfecture a autorisé l'une des parties à plaider devant les tribunaux, et qvi'ils se sont déclarés incorfipétents.
Conflit du préfet de la Moselle.
Même jour. Des particuliers ne peuvent demander la destruction d'ouvrages ordonnés par l'administration, en intentant l'action en complainte devant le juge de paix.
En cas d'opposition à ces actes, le pourvoi ne peut en être porté que devant le roi en son Conseil d'Etat.
Conflit du préfet du Loiret.
-Cette décision est une de celles que nous avons plusieurs fois critiquées, puisque, sans examiner si l'administration avait eu le droit <ragir , elle reconnaît qu'il suffit du fait pour que les tribunaux doivent s'abstenir. Ce système est insoutenable , il tend à subordonner le >. i3
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droit au fait , à icgaiiser pour ainsi dire les actes d'usurpation ; il tend directement à soustraire à la justice réglée ce que l'administration n'eût jamais dû tenter de lui enlever.
Le Conseil d'État couvre encore son empiétement d'un manteau qu'il emploie souvent ; il fait parler le roi et lui fait dire que ce n'est que devant lui que les protestations ou actions devaient être portées. Le roi, qu'a-t-il à faire dans de pareils actes? Le Conseil en allant contre le texte de la Charte, qui ne veut pas plus qu'un particulier soit distrait de ses juges naturels par un préfet que par tout autre , abuse évidemment de son pouvoir, et va contre les intentions du roi. 11 devrait donc agir pour son propre compte, au lieu d'invoquer un nom qui doit rester toujours étranger à de pareils empiétements.
Même jour. Les tribunaux sont incompétents pour expliquer le sens et les effets d'une vente de biens nationaux.
Conflit du préfet de la Scinc-Inférieure ; jugement du tribunal do Piouen non avenu.
19 janvier. Lorsque Ta soumission faite par un ancien engagiste,a été validée par une ordonnance royale, que celui-ci a payé le quart de la valeur, et qu'il a vendu le bien à un tiers, si le ministre des finances ordonne au domaine de reprendre possession du bien , le tiers ne peut, avant que cette décision soit annulée, poursuivre le domaine en restitution.
S'il saisit les tribunaux et que ceux-ci condamnent , c'est le cas de se pourvoir au Conseil d'Etat, pour faire annuler leur décision.
Lorsqu'un conflit a été élevé , le préfet ne doit pas prononcer sur le fond.
Conflit du préfet de l'Eure maintenu; trois jogements d'Évreux, arrêt de la Cour de Rouen , ordonnance de référé , cl trois jugements de Pont-Auderaer non avenus.
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16 février. L'autorité administrative seule est compétente pour régler les dommages réclamés contre un entrepi'eneur des routes.
Conflit du préfet des Bouches-du-P».hône.
Même jour. L'action possessoire relative aux chemins qui ne sont pas portés sur l'état des chemins viéinaux, et dont la propriété est contestée entre les communes et les particuliers, doit être portée devant l'autorité administrative, '
24 dudit. Les tribunaux empiètent sur les attributions de l'autorité administrative , en ordonnant la démolition de constructions élevées par un particulier dans les limites d'un alignement qui lui a été donné , et en modifiant ainsi cet alignement.
Si un voisin se croit fondé à attaquer cet alignement, il doit se pourvoir dans la forme prescrite par la loi de septembre 1807.
S'il prétend qu'il lui est dû des dommages-intérêts , il ne peut être statué sur ce point par l'autorité judiciaire , avant queFadministration ait prononcé sur la réclamation de ce particulier relative à l'alignement.
' Conflit du préfet de la Gironde. Jugement de Bordeaux non avenu .
3 mars. Si , en matière de vente de biens nationaux , les tribunaux sont compétents pour statuer sur les moyens de garantie et de prescription, ils ne le sont plus pour prononcer sur la question de .savoi.' si le terrain en litige est compris dans une vente nationale.
Conflit du préfet de Seine-et-Oise ; jugement de Mante non avenu.
Même jour. Les Conseils de préfecture sont seuls compétents pour juger les contestations élevées sur les comptabilités des hospices;
Ainsi que pour prononcer sur les réclamations des particuliers, qui se plaignent de torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs ou de leurs agents, et sur les demandes et con-
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lestations concernant les indemnités dues aux particuliers à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins, canaux, et autres ouvrages publics.
Conflit du préfet- du Puy-de-Dôme confirmé.
Même jour. Les contestations en matière de grande voirie sont de la compétence des Conseils de préfecture.
Les anticipations sur la voie publique , dans les rues ou places qui ne font pas partie des routes royales ou départementales, appartiennent à la voirie urbaine.
17 dudit. Tout propriétaire de voiture de roulage est tenu de faire peindre sur une plaque de métal son nom et son domicile, sous peine d'amende , qui sera double si la plaque porte , soit un nom , soit un domicile faux et supposé.
Conflit du préfet de la Meurthe approuvé.
."il dudit. C'est à l'administration, et non aux tribunaux, qu^il appartient d'interpréter les ventes de biens nationaux.
Même jour. Lorsque les actes s'expliquent d'eux-mêmes, les Conseils de préfecture ne peuvent se déclarer incompétents et renvoyer devant les tribunaux.
Même jour. Toutes les fois qu'il s'agit de réprimer des anticipations commises sur un chemin reconnu vicinal , c'est aux Conseils de préfecture (]u'il appartient d'en coiftaître.
Conflit du préfet de la Ilaute-Marne ; jugement du tribunal correctionnel de Chaumont non avenu.
4 mai. Lorsque des travaux publics ont été ordonnés, l'expropriation des terrains compris dans le plan doit être saisie administra-' tivemcnt.
Conflit du préfet des Bouches-du-Rhône ; jugement de Tarascon non avenu.
Même, jour. C'est aux Conseils de préfecture seuls à prononcer
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sur les réclamations des particuliers qui se plaignent de dommages causés par les entrepreneurs de travaux publics.
Conflit du préfet du Rhône approuvé ;. l'assignation donnée à ces entrepreneurs par le procureur du roi de Lyon, devant le tribunal correctionnel , non avenue.
i5 juin. Une décision sur conflit, quoique par défaut, n'est pas susceptible d'opposition.
C'est à l'aide des moi?, ordre public , juridiclion de droit public, que le Conseil d'État veut qu'on reconnaisse son infaillibilité, quand il a prononcé sur un conflit hors la présence du véritable intéressé: il finira par se donner pour infaillible en tout cas , et pour souverain dans toutes les matières. Il est temps d'opposer une digue à d'aussi inconcevables prétentions : un corjjs qui se place si haut révise tout , mais jamais ses propres actes. Cependant , l'ordre public n'est pas seul intéressé dans les conflits ; presque toujours des affaires majeures et importantes en dépendent pour les particuliers. Nous ne pouvons nous expliquer pourquoi le Conseil, qui admet l'intervention de ceux-ci dans les conflits négatifs , la refuse dans les conflits positifs. C'est là un des coups de cette haute autorité qu'il faut reconnaître en fait , sans pour cela admettre dans notre droit rien de ce qu'elle décide aussi arbirairement.
22 juin. Les dettes des communes, contractées avant la loi du 24 août 1795 , qui les a déclarées nationales, sont de la compétence de l'autorité administrative.
Conflit du préfet du Bas-Rhin maintenu ; acte d'appel et tout ce qui a précédé, nul et non avenu.
Même jour. Quoique l'ébranchement d'un arbre planté sur une route royale rie constitue délit ni contravention , les Conseils de préfecture peuvent seuls prononcer sur le dommage.
Voilà une volonté du Conseil d'État qui ne peut s'expliquer que par
la raison qu'il serait souvent obligé de donner si on l'interpellait : ie le veux , pavcequeje le veux.
Ce décret de 1811 est un empiétement fait par un gouvernement absolu, qui offrait sur le papier constilulionnel, un moyen de le réprimer, maisqui, en fait, concentrait tous les pouvoirs, sans aucune possibilité physique ni légale de s'y opposer. Le sénat conservateur a livré nos institutions comme nos personnes au maître qui payait encordons, en titres, en sénatoreries, etc.
Toutes ces décisions impériales qu'on était obligé de subir en fait, quoique n'étant point d'accord même avec les lois d'alors, devraient bien aujourd'hui être répudiées, puisqu'elles sont devenues inconciliables avec notre pacte fondamental; c'est bien ici que l'on peut dire que les lois second^res, les décrets, les ordonnances, étoufferont notre charte sous leur poids ,' si on ne se hâte de l'en alléger ! Loin de là , nos ministres actuels renchérissent sur le passé. L'article 1 1.4 de ce décret constitue les Conseils de préfecture juges correctionnels pour les amendes encourues sur les roules. Ces amendes ne sont encourues que quand il y a contravention; mais, malgré que Je Conseil d'État eût reconnu que le fait ne constituait pas une contravention de grande voirie, et qu'il se réduisait à une simple réparation de dommage , il a néanmoins voulu que l'administration retînt l'affaire qu'elle avait renvoyée. Pareille opinion doit être repoussée comme illégale , inconstitutionnelle et vexatoire.
Même jour, 32. Lorsqu'il s'agit de constater préalablement la direction et les dimensions d'un chemin vicinal, le préfet est seul compétent pour procéder à cette opération.
Conflit du préfet de l'Indre maintenu.
Un procès-verbal est dressé contre Rouet pour anticipation sur un chemin vicinal.
Jugement du tribunal d'Issoudun, qui lui donne acte de ce qu il
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articule et met en fait que le terrain contesté n'est point un chemin public ; ordonne qu'il lera preuve des faits par lui articulés. Conflit du préfet admis, dans les termes ci-dessus. Ici encore le Conseil a fait une une extension abusive de ses pouvoirs: par cela que le préfet avait classé ce chëkiin au nombre des chemins vicinaux, il n'en devait pas résulter incompétence des tribunaux pour prononcer sur la prétention de Rouet. En admettant même, ce que nous sommes loin de faire, qu'il suffisait d'un fait de l'administration pour que 'la justice ne piit être saisie de ce qui s'y rattachait , cela n'aurait pu recevoir application qu'au cas où il se fût agi de savoir si le chemin était ou non vicinal , seule chose que le préfet avait décidée affirmativement. Mais la question de savoir si le terrain , sur lequel le chemin est établi appartenait à la commune ou au particulier est une question de propriété, qui, comme toute autre, est du ressort exclusif des tribunaux. L'arrêté du préfet qui déclare le chemin vicinal ne fait point obstacle à ce que la question concernant la propriété du terrain leur soit soumise ; tout ce qui résulte de l'arrêté , est que , le chemin, étant vicinal , est inconnu nécessaire et doit être maintenu, sauf à indemniser le tiers , qui serait Judiciairement reconnu propriétaire du terrain.
Cet.te dernière chance a été enlevée à Rouet ; incontestablement l'ordonnance , vue sous ce rapport seulement , devrait être écartée.
i3 juillet. En matière de conflit positif, le Conseil d'État ne peut être saisi que sur la revendication du préfet, et non sur le pourvoi des parties.
Il est encore heureux que le Conseil d'État veuille bien repou.sser les parties qui , battues par les tribunaux , élèveraient un conflit contre les jugements et arrêts qui les blessent. De cette manière , il tiendrait au moins l'ordre judiciaire dans ses mains pour tous les
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points. Il attendrait, sur son trône, qu'on vînt lui déférer ces jugements qui , bien que basés sur le texte ou sur l'esprit de la loi , devraient disparaître devant la raison politique et la haute sagesse du Conseil.
S'il a ccondi#t«les parties qui, sous prétexte d'incompétence, s'adressaient directement à lui pour qu'il révisât les actes judiciaires , celles-ci-, et ce sont toujours celles qui ont perdu, ont cru qu'elles pouvaient forcer le préfet au conflit, lorsque, ce qui n'est pas très fréquent , il se refusait à l'élever. Il a fallu des ordonnances pour repousser ces prétentions.
Le Conseil d'État comme les ministres ont trop bien senti leur intérêt pour y consentir. Indépendamment de ce qu'ils auraient admis un bouleversement complet , parccqu'il est peu de parties condamnées qui ne voulussent encore courir cette chance , et que le Conseil d'État eût été app?lé par là à statuer sur toutes les contesiations , ils ont voulu ne réserver le moyen qu'à eux seuls. Si les préfets eussent pu avoir la main forcée, les ministres et leur Conseil eussent été dominés ; ils se sont bien gardes d'admettre cette contrainte.
Même jour, i3. Lorsque c'est pour la confection des travaux dont il a l'entreprise, qu'un individu a fait des fouilles dans une propriété particulière , c'est au Conseil de préfecture que la demande en indemnité doit être portée.
Conflit du préfet de la Loire ; jugetnent de Saint-Étienne non avenu.
1 o août. Les tribunaux ne sont pas compétents pour interpréter et déterminer l'étendue et les effets d'un acte du gouvernement qui a .prononcé la remise des biens d'un ancien émigré.
Ainsi, ils ne peuvent décider si une inscription hypothécaire prise par le domaine a été comprise dans la remise des biens.
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Conflit du préfet d'Ille-et-Vilaine ; jugement de Rennes non avenu.
17 août. Lorsqu'un prêtre a refusé d'admettre les parrain et marraine présentes pour le baptême d'un enfant, le père n'est ni recevable ni fondé à se pourvoir au Conseil d'État , en appel corfcme d'abus.
Quoique cette décision ne soit point intervenue sur conflit, cependant elle a pour objet la compétence du Conseil, et montre mieux que toute autre l'esprit qui dirige ce corps obéissant, préposé à. la direction de toutes les autorités administratives et judiciaires du royaume. Ici on l'a vu bien des fois interpréter . même affronter la loi, pour en faire sortir des doctrines farorables à son pouvoir et à ses vues de limitation des tribunaux ; il n'en a point été de même vis-à-vis du clergé, voire même d'un .simple desservant de campagne.
D'après les articles 6 et 8 de la loi du 8 avril 1802 , les cas d'abus pour lesquels il y a recours au Conseil d'État , sont : l'usurpation ou excès de pouvoir ; la contravention aux lois et règlements du royaume ; l'infraction des règles consacrées par les canons reçus f;n France; l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'église gallicane ; et toute entreprise ou procédé qui , dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience , dégénérer contre eux en oppression , en injure ou en scandale public.
Le recours, ajoute le dernier article , compètera à toutes personnes intéressées ; à défaut de plainte particulière , il sera exercé d'office par les préfets.
Le sieur Liaas avait présenté son enfant, pour être baptisé , sur le témoignage des sieur et dame Loustalot, parrain et marraine.
Le desservant Casaulong , ne jugeant pas ces derniers dignes d'être 2, 14
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admis , refuse de procéder avec leur assistance au sacrcmenl de baptême.
Le sieur Liaas s'est cru blessé dan? son honneur , à raison de ce que les parrain et marVaine étaient ses parents; il se pourvoit en appel comme d'abus devant le Conseil d'Etat, par l'intermédiaire du ministre des affaires ecclésiastiques.
A la différence de M. Peyronnet , qui . quoique chef de la justice, agissait sans cesse contre elle pour restreindre ses droits et en déconsidérer les membres, M. Frayssinous s'est constitué le défenseur du desservant ; il a d'abord plaidé qu'il n'y avait point refus du sacrement de baptême;
Que les parrain et marraine étaient connus comme n'observant pas même les devoirs les plus ordinaires de la religion , et allant à peine à l'église deux ou trois fois dans l'année ; qu'une pareille conduite équivalait à une profession ouverte d'irréligion ; que , malgré leur négligence publique , le desservant les avait déjà reçus une fois comme parrain et marraine ; mais qu'alors il leur avait fait remarquer le droit qu'il avait de les refuser , et avait exigé d'eux la promesse qu'ils seraient désormais plus fidèles à leurs devoirs religieux; (|ue ce n'était qu'à cause de leur persistance dans l'irréligion , qu'il les avait cette fois refusés.
" Est-ce là, a dit M. Frayssinous , troubler arbitrairement la conscience des citoyens i* Est-ce là ce qu'on peut appeler un scandale public? Aucune loi civile ne pouvait obliger le ministre de l'église à les admettre en cjualitc de parrains; et de plus, toutes les règles canoniques le lui défendaient expressément.
» J'y cherche quelque usurpation ou excès de pouvoir ; quelque contravention aux lois , quelque infraction des règles consacrées par les canons reçus en France ; je n'y vois que la conduite sagement mesurée d'un pasteur qui . sachant tempérer l'ardeur du zèle
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par lous les ménagements de la charité . n'a rien fait qui ne lui fût permis par le silence des lois civiles, et formellement commandé par toutes les règles canoniques. »
On voit avec quel zèle et quelle ferveur le ministre catholique défendait le prêtre récalcitrant qui , en repoussant du giron de l'église les sieur et dame Loustalot , comme indignes de témoigner pour le baptême, exposait l'enfant, s'il fût mort, à être privé des effets d'un sacrement aussi nécessaire pour le salut des âmes.
On voit que le motif était tiré principalement de ce qu'ils ne pratiquaient pas assez exactement les devoirs religieux ; de sorte que le citoyen n'a plus de liberté dans l'exercice de son culte ; il faudra aller à la messe , aux vêpres, à confesse, sous les peines «jue prononcera l'officier ecclésiastique, en privant d'un des sacrements de l'église le catholique qui les aura encourues.
Peu s'en est fallu que le ministre , qui ne s'est pas contenté de défendre, n'ait pris un caractère attaquant et dénonciateur ; on y démêle assez clairement la satisfaction et même l'éloge."
Nous ne devons pas pousser plus loin nos observations ; il est des choses qui se sentent beaucoup mieux qu'elles ne se disent ; le texte de la loi est présenté; chaque lecteur , dans son intention, est à même d'en faire l'application mieux que ceux qui défendent leur cause ou celle du parti qu'ils servent. Il sera fecile de voir que le Conseil d'Etat qui, dans tant de circonstances d'une autre nature que celle-ci , a fait sortir des lois des interprétations qu'on ne s'attendait pas à y rencontrer, eût bien pu se servir de la loi de 1802 pour condamner, au moins pour blâmer le prêtre Casaulong , afin d'empêcher récidive , et de préserver à l'avenir de pareilles cxigeances.
Aussi le Conseil, interprétant bénignement et avec faveur, a dit,
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sur le premier point, qu'il n'y avait pas eu refus du sacrement de
baptême.
Sur le second, qu'aux termes de la loi , le recours ne compète qu'aux personnes intdresse'es ; que les sieur et dame Loustalot ne se pourvoyant pas , le sieur Liaas était sans qualité pour le faire en leur nom.
Est-il possible d'avancer que les père et mère de l'enfant ne sont pas intéressés? N'ont-ils pas un intérêt différent , il est vrai , des parrain et marraine , mais bien autrement énergique et direct? La qualité de proche parent, qui s'y joignait d'ailleurs, ne rendait-elle pas cette injure commune à la famille ?
La lettre que nous lisons au moment où nous écrivons ces pages montre jusqu'à quel point l'impunité enhardit un petit agent, même un prêtre , qui journellement en contact avec les passions de localité , se laisse aussi facilement que tout autre emporter par elles.
« J'ai à vous signaler un acte d'intolérance dont je suis l'objet. Ma fille m'ayant donné un petit-fils , il avait été convenu en famille que je le présenterais aux fonts baptismaux : c'était pour moi un devoir qu'il m'était doux de remplir , et j'étais loin de m'attendre au refus injurieux que j'ai éprouvé. Croirez- vous , monsieur, que M. James , curé de Montausier , a refusé en pleine église d'administrer le sacrement de baptême à mon petit-fils, parcequc j'en étais le parrain , alléguant pour raison que je n'assistais pas régulièrement aux offices de ma paroisse ! Il m'a été pénible de recevoir cet affront devant plusieurs personnes, et en présence de deux familles respectables, la mienne et celle de mon gendre, qui l'ont senti plus vivement que moi-même. J'ai dû me borner à protester dans ce moment contre le refus de M. le curé; et, usant de la faculté qu'a tout chrétien d'administrer ce sacrement, j'ai répandu sur le front du nouveau-
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né l'eau baptismale, apportant dans ce devoir toute la piété' et le recueillement dont j'étais capable.
» Je ne suis pas bien versé dans la science théologique ; maison m'a assuré que, d'après le concile de Trente, on ne peut refuser pour parrain que celui qui est hérétique , juif ou païen ; Dieu merci , je ne suis rien de tout cela.
" Cet événement a fait une vive sensation dans la localité , et nullement à la louange de M. le curé , dont on dit, au reste , que la conduite n'a pas été approuvée , même par ses chefs supérieurs. Mais je crois que publier de pareils faits est le meilleur moyen d'empêcher qu'ils se multiplient. » Signé Chaussende-Richond.
Le père ainsi éconduit , n'ayant pas à attendre une justice prompte et ferme, d'après l'exemple ci-dessus, a pris un très sage parti. Dans l'état des choses , nous le regardons même comme le seul à suivre. Il faut, plutôt que de faire du scandale , ou de se livrer à des menaces ou voies de fait, l'étendre à tous les refus de sacrement ou de cérémonies religieuses. Les prêtres qui se placent ainsi entre Dieu et l'homme , ne peuvent rendre celui-ci victime de leur propre refus , ni intercepter les prières qui monteront à la Divinité , sans ces faux intermédiaires.
Nous nous abstenons de toutes autres réflexions ; le lecteur éclairé les suppléera facilement.
Nous trouvons dans les recueils que , le i3juin 1827, après trois ans d'instruction , au ministère des affaires ecclésiastiques il a été statué sur l'appel comme d'abus interjeté par M. Gallais , propriétaire à Ruffec , contre M. Delasalle, curé de cette ville. Cet ecclésiastique s'était refusé à remplir son ministère envers la mère du plaignant, par le motif que cette dame était en possession de biens d'origine ecclésiastique.
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Le Conseil d'État a jugé que ce refus n'était pas susceptible de la censure autorisée par la loi du 8 avril 1802.
Il n'y a rien à ajouter à de pareils exemples.
17 août. Le paiement des dettes des communes ne peut être pour- .suivi que contre l'Etat, et par voie de liquidation administrative.
•^ontiit du préfet de Vaucluse maintenu.
Même jour. Le ministre des finances est seul compétent pour arr>'ter les décomptes, comme pour statuer sur les questions relatives à l'exécution du décret du 4 janvier 1808, entre un ancien receveur général et un receveur particulier.
Conflit du préfet de Seine-et-Oise confirmé; jugement.de Rambouillet non avenu.
Même jour. Lorsqu'une ordonnance a sursis à la prise de possession par un engagiste, jusqu'à décision définitive du fond, il ne peut être procédé à l'expropriation du domaine devant les tribunaux , même à la requête d'un tiers créancier.
Conflit du préfet de l'Eure approuvé; jugements du tribunal- de la Seine non avenus.
Même jour. Lorsque devant les tribunaux, l'une des parties repousse l'autre, en se fondant sur des arrêtés et actes du gouvernement, l'affaire devient administrative, et le Conseil d'État seul doit prononcer sur le sens et l'effet de ces actes.
(Conflit du préfet du Rhône maintenu.
Même jour. La nomination des notables part-prenant dans une fontaine d'eau salée, est un acte administratif dont les tribunaux ne peuvent connaître.
Conflit du préfet des Basses-Pyrénées.
Même jour. Un juge de paix n'est pas compétent pour prononcer sur les dommages-intérêts réclamés contre un entrepreneur de travaux publics, pour torts et dommages par cet entrepreneur.
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(ionflit appi'ouvé; jugements du tribunal de paix de Crécy non avenus.
^Lème jour. Les indemnités réclame'es pour dommages e'prouvés par la confection de travaux publics, doivent être alloue'es par les Conseils de préfecture.
Cette règle s'applique au préjudice qu'un particulier prétend avoir éprouvé par l'inaction de son moulin, au moyen de prises d'eau faites pour le canal de l'Ourcq, et Ja privation de jouissance de terrains par suite de travaux du même canal.
Conflit du préfet de la Seine maintenu.
Ces décisions se répètent souvent; ce qui prouve la difficulté qu'a le Conseil d'Etat de les faire admettre. On -ne peut en effet concevoir comment une action en dommages-intérêts, qui présente en ellemême une cause nouvelle et indépendante des personnes contre lesquelles cette action est dirigée, peut être attribuée à l'administration. Quels éléments a-t-elle que n'aient pas les tribunaux ? Si elle ne suit pas les formes de la loi civile , particulièrement celles établies pour l'expertise, pourquoi en prive- t-elle les parties qui intentent une action qui leur est propre , et qui est tout-à-fait détachée du traité passé avec l'entrepreneur^ avec une compagnie ou tout autre agent? Le Conseil persévère dans cet accaparement ; les résistances soutenues qu'il rencontre devraient lui en montrer l'injustice, et le déterminer à l'abandonner.
i" septembre. Même cause de contestation, même décision sur le conflit du préfet de la Seine.
Même jour. Les questions qui peuvent s'élever sur le mode d'opérer la liquidation des fournitures faites par une compagnie , ne sont pas de. la compétence des tribunaux.
Conflit du préfet de la Seine confirmé.
Même jour i" septembre. L'affaire des actionnaires du Vaudeville
avec le nommé Bérard , directeur adjoint à ce théâtre , a eu trop de publicité pour que , sans entrer dans tous les détails qu'elle embrasse , nous ne faisions pas connaître ceux qui se rattachent au conflit, et qui mettront le public à même de connaître les prétentions du ministère , et la conduite personnelle du ministre Corbière en cette affaire.
Avant de recourir aux tribunaux pour le redressement des torts de toute sorte qu'ils éprouvaient de la part de l'adjoint au directeur, les actionnaires ont fait auprès du ministre , par l'intermédiaire de leurs quatre administrateurs sociaux , toutes les démarches qui pouvaient empêcher des discussions judiciaires. M. Corbière daigna les recevoir et les écouter plusieurs fois ; ils croyaient , par la connaissance qu'ils lui avaient donnée de leurs droits et des motifs si légitimes de leurs plaintes, obtenir sans difficulté et d'accord l'éloignement de celui qui avait perdu leur confiance. Us commençaient à s'^apercevoir que les promesses du ministre n'étaient que fallacieuses, lorsque, le pressant un peu plus vivement, il finit par leur dire que, les faits étant contestés , il fallait les faire juger par les tribunaux ; que, s'ils y étaient admis en tout ou même en partie , il aurait bientôt fait justice en ce qui le touchait ; qu'ils revinssent le voir aussitôt qu'ils auraient un jugement.
Tout peu préparés qu'ils étaient à cette réponse , force fut de s'y soumettre. Le théâtre étant fermé par or«jre du sieur Bérard , les actionnaires le firent assigner à fin de restitution de 2,3oo fr. dont il s'était emparé pour la recette tlu i4 avril , dernier jour de spectacle. Il avait destitué le caissier de la société : rétabli le lendemain par ordonnance de référé, Bérard fit fermer le théâtre ; on lui dcmaHdail 3,ooo fr. de dommages par chaque jour de fermeture ; le tout par corps , avec défense pour l'avenir de ne plus troubler les administrateurs de la société.
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"Bcrard requiert que le tribunal se déclare incompétent.
Le i/f avril 1S24 , jugement qui , attendu qu'il s'agit dans la cause d'une demande en dommages - intérêts résultant d'un fait imputé à Bérard, et à un d'une restitution de 2,5oo fr. ; ce qui constitue une action purement personnelle , dont la connaissance appartient à l'autorité judiciaire , se déclare compétent.
Bérard n'avait été admis par les actionnaires que sous les conditions d'exécuter l'acte social , et les obligations prises par Désaugiers et Barré, ses prédécesseurs; depuis il avait, dans un acte particulier , reconnu lui-même qu'il n'avait pas le droit de s'immiscer dans l'administration ; qu'il ne pouvait se mêler que du personnel dramatique ; méconnaissant tout, nouvelle assignation lui est donnée , tendant au provisoire , à ce que les administrateurs de la société soient maintenus dans la gestion financière , comprenant tout le matériel, la nomination et la révocation de tous employés, etc.
Au fond, que les conventions sous la foi desquelles Béi-ard avait été admis soient résiliées , et les sociétaires autorisés à pourvoir à son remplacement , ainsi qu'ils aviseraient ; sauf à présenter à l'autorité l'agent chargé de correspondre avec elle ; qu'il soit , en outre , condamné , pour torts et préjudices, aux dommages-intérêts à donner par état.
Bérard demande que le tribunal se déclare incompétent , et renvoie la cause et les parties devant l'autorité qui doit en connaître.
Le 20 novembre 1824, jugement qui., attendu que la demande a pour objet de faire annuler les conventions pour cause d'inexécution , sans avoir égard à l'exception d'incompétence , rejette , etc.
L'établissement souffrait beaucoup par le fait de Bérard; il réglait le spectacle, les recettes étaient de 200 ou 3oo fr. par jour au lieu de 1,100 fr. nécessaires pour les dépenses. Avant d'obtenir ces ju- 2. ,5
ii4 DES CONFLITS.
gements contradictoires, il avait fallu passer en conciliation, prendre jugements par défaut, les signifier, etc. Le ministre n'ignorait pas le préjudice de ces retards : tout ayant l'air d'y compatir, il disait aux actionnaires , après les jugements par défaut : Faites juger contradictoirement la compétence. Accoutumé à paperasser , il avait lu les grosses des jugements , assuré les administrateurs et M. de Pompières , actionnaire , qui les accompagnait, qu'il n'y avait point à craindre de conflit de sa part; que le litige non seulement ne le regardait point , mais qu'il déclarait très formellement que si les tribunaux se déclaraient incompétents , il élèverait un conflit négatif.
Quand on eut jugements sur le déclinatoire, il fallut aller en appel, obtenir arrêt par défaut, puis contradictoire, qui confirmât les jugements. Il ne s'en contenta plus; il fallait en obtenir un sur le fond. Les deux instances furent réunies à la première chambre; on poussait d'autant plus vivement , que les pertes s'accroissaient de 1000 francs par jour : le ministre, qui le savait, espérait, avec le sieur Lourdoueix, chef de la division des théâtres et beaux-arts, que les propriétaires se lasseraient et viendraient à composition : voilà pourquoi il n'y a encore sur le fond qu'un jugement par défaut. On retourne au ministre , en lui observant que son homme décline et fuit la justice ; que nous souffrons horriblement de ces retards; que nous pourrions bien l'expulser, puisque c'est nous qui l'avions nommé, ou au moins présenté; que lui ministre, n'ayant fait qu'y donner son agrément, nous venions le lui demander pour un autre, avec lequel nous avions fait un traité nouveau. Il nous dit : « Ayez un jugement sur le fond, et vous pouvez être assuré que j'aurai bientôt fait justice ; jusque-là je ne puis rien. »
jNous pressâmes l'audience, et nous obtînmes enfin, le \S février 1825, jugement qui ordonne que Bérard sera tenu de se conformer
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à l'acte de société du 12 messidor an III, au règlement général du 29 brumaire an IX; lui fait défenses de faire aucun engagement ni, dépenses , sans le concours du bureau d'administration ; de troubler le caissier et autres employés, et Je condamne en 6,000 francs de dommages-intérêts.
Avec ce jugement, nous crûmes cette fois qu'il n'y avait plus qu'à réaliser les paroles tant de fois données. Nous lui parlâmes alors plus positivement de notre traité et de la personne avec laquelle nous l'avions passé; il nous dît qu'elle lui convenait fort; que M. Laporte , petit -fils de Rosière, l'un des fondateurs du Vaudeville en 1792, avait des droits héréditaires , etc.... M. Corbière consentit à le recevoir, et lui réitéra le même langage. Qui croirait que tout cela n'était que dissimulation et perfidie ? Cet homme a ou sait prendre l'enveloppe du bon homme simple et franc; comme avocat, il cause beaucoup , il y met de l'expansion ; il a l'air de prendre part à la peine, aux besoins d'autrui, et de désirer de les faire cesser; il ne parle de ses droits que pour les mettre en harmonie avec les vôtres : dans le particulier plus encore qu'en public, il doit trouver des gens qui se laissent tromper : ne voyant rien de positif, nous ne doutons pas que nous étions sa dupe.
Nous y allâmes un jour avec la grosse du jugement, qu'il lut et relut une deuxième fois. Tout en reconnaissant le bien jugé, il nous dit qu'il avait vu notre homme , qui lui avait assuré que les juges .s'étaient trompés ; qu'il n'était pas embarrassé de faire réformer le jugement; que le ministre, en le condamnant à l'avance, le priverait de ses moyens sur l'appel et lui interdirait le droit de se défendre ; qu'il avait consenti à ne rien faire avant la décision sur appel ; qu'aussitôt que nous l'aurions, s'il y avait confirmation, et à plus forte raison si nous obtenions toutes nos demandes, nous revenions le voir, et qu'il nous aurait bientôt débarrassés.
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Nous lui avions remis une copie de notre traité avec M. Laporte, et les conditions auxquelles, pour terminer avec Bcrard, nous consentions à sa retraite : nous les réclamâmes, en lui déclarant que nous ne sortirions pas sans les avoir; elles étaient passées dans les mains de M. Lourdoueix, quoiqu'il nous eût promis qu'elles ne sortiraient pas des siennes. Il les envoie chercher. Nous nous relirons dans le salon : le sieur Lourdoueix arrive; M. Corbière, envoyé sans doute par son chef de bureau , nous les apporte lui-même.
Sur l'appel, arrêt par défaut, puis contradictoire, du i'^ mai 1820, <|ui ,
" Considérant que le décret du 29 juillet 1807 '' reconnu et autorisé l'existence du théâtre du Vaudeville établi en 1792;
» Qu'ainsi les droits et les obligations du directeur, à l'égard des actionnaires, ne sont déterminés que par l'acte constitutif de l'entreprise du 12 messidor an III;
• Considérant que Bérard ayant été en 1822 présenté par les actionnaires h l'autorité administrative pour remplacer Désaugiers, lequel avait succédé à toutes les obligations de Barré, directeur originaire , s'est soumis lui-mcme aux charges et aux engagements de ce dernier; qu'il faut par conséquent se reporter à l'acte de l'an III pour savoir si Bérard en a violé les dispositions, et s'il a donné lieu à des dommages-intérêts et à la résolution du traité en ce qui le concerne ;
«Considérant qu'il résulte des faits de la cause que Bérard est contrevenu à ses obligations par plusieurs actes arbitraires , et notamment en fermant de son autorité privée le tliéàtre pendant treize jours ; d'où il est résulté préjudice pour les actionnaires ;
■> A mis et met les appellations et ce dont est appel au néant , eu ce que la résolution des conventions qui liaient Bérard aux actionnaires n'a point été prononcée ;
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» Émendanl quant à ce , déclare re'siliées, à l'égard de Bérard, les conventions sous la foi desquelles il a été appelé à la direction dudit théâtre , à la charge par les actiomiaires de présenter un autre directeur à l'autorité administrative.
«La sentence au résidu sortissant effet. »
Avec un pareil arrêt , et les paroles données qu'un ministre n'avait même aucun intérêt à rétracter, puisqu'il n'avait fait que s'aiToger le droit d'agréer le directeur nommé et présenté par la .société, qui pouvait s'attendre à la moindre objection ?
Nous provoquâmes plusieurs fois une audience pour nous entendre sur l'exécution de l'arrêt. INous n'en pouvions obtenir. M. Gaudiche répondait que les nombreuses occupations dont le ministre était accablé dans ce moment, ne lui permettaient pas de pouvoir nous recevoir; que Son Ex. l'avait chargé d'avoir l'honneur de nous dire que si nous voulions bien lui faire connaître par écrit l'objet dont nous avions à l'entretenir , elle l'examinerait avec une attention particulière.
M. de Pompières, peu accoutumé aux supercheries , va directement chez l'excellence. Sans s'arrêter devant les valets, qui assurent qu'elle n'y est pas, le voilà dans le salon; ri répond aux huissiers qu'il attendra qu'elle rentre ; qu'elle n'a pas un traitement de i50;000 fr. , et les brillants appartements où il se trouve, pour ne pas entendre au moins ceux qui viennent se plaindre d'une injustice monstrueuse , ou d'un déni de justice qu'elle veut commettre. Les huissiers vont informer l'excellence de cette ténacité. Ils reviennent poliment lui dire qu'elle n'a pu encore ^occuper de l'affaire du Vaudeville ; qu'il prenne la peine de repasser dans quelques jours. Il insiste pour voir le ministre , et dit qu'il attendra plutôt jusqu'à minuit. M. Capelle, secrétaire général , arrive, adoucit le patient, et lui promet que justice lui sera très promp-
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tement rendue; qu'il se fait fort de lui obtenir une réponse
définitive avant trois jours. M. de Pompières se laisse toucher ; il
sort. Le surlendemain , nous apprenons qu'il y a conflit élevé sur
l'arrêt.
îse voyant pas la possibilité de le motiver , ayant entendu le ministre répéter tant de fois, «Ce que l'on demande aux tribunaux ne me regarde pas ; j'élèverais un conflit négatif si les tribunaux ne prononçaient pas ; » nous ne pouvions croire à cette nouvelle. On s'occupait de l'exécution forcée de cet arrêt. L'agent ministériel aux abois multipliait les obstacles ; des référés s'élevaient sans cesse ; le préfet de police, le soutenant, pour services à lui rendus, dit-il un jour aux administrateurs, faisait cause commune avec le ministre. Je vis alors combien il manque encore de garanties aux tribunaux et aux particuliers, qui peuvent voir leurs décisions paralysées par les ordres émanés du préfet de police à Paris , du commandant de la force armée ou du ministre de la guerre , portant défenses à l'aulorité militaire de prêter main - forte , malgré le mandement littéral qu'elles renferment.
Le fait du conflit se vérifia : croirait-on que l'avocat chargé de la défense des actionnaires regarda comme inutile de présenter la fin de non-recevoir résultant de ce que le conflit était tardif, puisqu'il n'arrivait qu'après que tout était jugé; qu'il était surtout non recevable dans l'espèce , où il y avait eu des jugements et arrêts rendus uniquement sur la compétence : que ces arrêts étant devenus irrévocables , il n'y avait plus possibilité de revenir sur ce point ; que les décieions avaient eu la plus grande publicité par les journaux qui en avaient rendu compte; que, dès lors, le ministre ni le préfet ne pouvaient prétexter cause d'ignorance ; que , bien plus , ces deux fonctionnaires , et notamment le premier, avaient eu dans les mains les jugements et arrêts , où il avait vu tout ce que les action-
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naires demandaient , qui allait encore au-delà de ce qui leur avait été accordé , notamment l'expulsion de Bérard.
Il nous observa que la jurisprudence du Conseil était tellement fixée, qu'il paraîtrait ou la méconnaître ou la braver, en plaidant ou protestant contre elle ; il nous ht sentir avec raison que ce serait platôt nuire à la défense que la servir. Tout défiants que nous fussions sur cette justice administrative , qui avait à juger le ministre , nous espérions que le conflit serait rejeté, tant il était difficile d'imaginer une seule raison passable pour l'admettre. Nous nous gardâmes bien de rien faire qui pût blesser nos juges; nous ne parlâmes pas de la fin de non-recevoir.
Au fond , nous établîmes qu'en règle générale , le ministre n'avait pas le droit de nommer des directeur» aux théâtres; qu'il l'avait encore moins pour le Vaudeville, qui tenait son existence de la loi de 1791 et de la confirmation des décrets impériaux postérieurs ; qu'il n'avait sur tous les théâtres qu'une simple surveillance, et que s'il avait approuve' le choix de Désaugiers et de Bérard , c'était uniquement pour la correspondance qu'il avait à établir ; que d'ailleurs cette approbation ne lui avait jamais été demandée, et que la lettre qui la renferme ne peut lui assurer aucun droit contre les actionnaires, etc....;
Que l'arrêt renferme deux dispositions, l'une qui résilie les conventions privées; l'autre qui impose l'obligation de présenter un autre directeur;
Que la première est évidemment à l'abri de toute critique; que la deuxième n'en comporte pas davantage, puisque le ministre, n'ayant jamais réclamé ni exercé que le droit d'approuver la nomination du directeur, qui ne saurait être contestée aux actionnaires, l'arrêt a eu une sage et peut-être trop grande réserve ; en se bornant à ordonner de présenter un autre directeur, il n'a pas voulu décider si ce
droit appartenait ou non au ministre; il a pris les précédents tels qu'ils étaient; il a ordonné de s'y conformer.
Malgré ces bonnes raisons, et plusieurs autres développées, Téloquence de l'avocat qui présidait le Conseil a tout foudroyé, et entraîné la décision suivante :
« Vu le rapport de notre garde des sceaux sur im arrêté de conflit ;
«Vu l'arrêt de la Cour royale de Paris, qui déclare résiliées, à l'égard de Bérard, les conventions sous la foi desquelles il a été appelé à la direction du théâtre, à la charge par les actionnaires de présenter un autre directeur à l'autorité administrative ;
>> Vu le décret du 29 juillet 1 807 ;
» Vu les décisions du ministre de l'intérieur, des 27 septembre 181 5, 17 janvier 1816, 25 juin et 3o novembre 1822 (i);
»Vu les observations des actionnaires du théâtre du Vaudeville;
« Vu également les observations du sieur Bérard ;
» Ensemble toutes les pièces jointes au dossier;
» Considérant qu'il appartenait sans doute aux tribunaux de statuer
(1) Ce sont de simples le tires :1a première, du minisire à Barré, porte : u Vous avez déclaré que votre projet était de remettre votre gestion entre les mains de M. Désaugiers,7y donne mon assentiment. »
I,a deuxième, sur la réclamation des actionnaires, dit : « Mon intention, gn acceptant M. Désaugicrs, n'est point de changer vos rapports cl vos obligations réciproques. "
Le 25 juin 1822, lettre du ministre à Désaugiers sur l'interprétation de quelques articles de l'acte de société.
l,e5o novembre suivant, arrêté i>i;je«o,qui n'a jamais été communiqué aux actionnaires, qui adjoiui Bérard au privilège concédé à Désaugiers. (On parle h\ et dans une précédente, d'un privilège : il est constant qu'il n'en a jamais existé; il n'en j jamais été produit , malgré les intcrpeilalions. )
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sur les conventions privées intervenues entre les actionnaires du \audeville et leur mandataire ;
» Mais qu'en imposant aux actionnaires l'obligation de présenter à l'autorité administrative un autre directeur que le directeur actuel, nommé et établi par le ministre de l'intérieur, la Cour royale de Paris a statué sur une matière qui n'était pas soumise à sa juridiction ;
« Notre Conseil d'État entendu ;
» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
» Art. 1". L'arrêté de conflit pris par le préfet de police, le 24 juin 1825, est confirmé.
» Art. 2. L'arrêt de la Cour royale de Paris est considéré comme non avenu dans la disposition dudit arrêt , qui impose aux actionnaires l'obligation de présenter un autre directeur à l'autorité administrative.
)) Art. 5. Notre garde des sceaux et notre ministre de l'intérieur sont cKargés, chacun en ce qui le concerne, etc. »
Approuvé le i" septembre 1825.
Voilà donc l'arrêté qui était devenu si nécessaire pour empêcher le scandale et le grand empiétement qu'avait exercé la Cour de Paris. Y eut-il jamais motif plus futile? Ne semble-t-il pas voir les omnipotents tendre la main aux actionnaires du Vaudeville, et les relever de l'ifcllgation de présenter un nouveau directeur à l'autorité ? Est-ce pour tromper le public que le motif est tourné ainsi ? Ont-ils cru, en disant que le directeur actuel était nommé et établi par le ministi'e, donner à l'assertion une vérité qu'elle n'avait pas? Ils ont été obligés de faire la supposition, pour arriver à impugner l'arrêt ; ils ne se sont pas donné la peine , ni de répondre à l'objection tirée de ce que le ministre n'avait jamais écrit que des lettres qui , n'étant point en forme d'arrêtés, ne pouvaient être attaquées comme 2. iG
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tels ; ni surtout à ce que ces lettres n'étaient adresse'es qu'à des tiers, savoir : à Barré, à Dcsaugiers, à Bérard; la dernière même dénuée des formes qui entourent ordinairement ces actes. Ces lettres , n'ayant jamais été remises aux actionnaires, ne pouvaient en aucune façon leur être opposées; enfin elles ne parlaient que d'assentiment, et n'étaient jamais intervenues qu'après la nomination des propriétaires de l'établissement et la déclaration qui en était faite au ministre.
Voilà pour le Conseil d'État.
Que penser d'un particulier qui se serait conduit comme M. de Corbière? Un ministre, connaissant tout ce qui était soumis aux tribunaux , pousse les hommes qui ont la déférence de s'adresser à lui, à plaider pour obtenir une justice qu'il dit ne pouvoir leur rendre , et vient d'une manière infâme leur arracher ce qu'ils ont si péniblement gagné. Il leur dit , faites juger , vous ne garderez pas vingt-quatre heures l'homme dont vous vous plaignez : les jugements et arrêts condamnent cet homme à des dommages-intérêts à raison des torts graves qu'il avait occasioncs , résilie les conventions passées avec lui à raison des violations d'engagements , sous la foi desquels il avait été admis. N'y avait-il pas , indépendamment de toute pudeur qui doit empêcher un homme de forfaire à sa parole , des raisons de convenance que le ministre , plus que tout autre, devait respecter, qui le mettaient dans l'indispensable nécessité de ne plus soutenir celui que les tribunaux et une Cour souveraine vcnùeiit de condamner d'une manière aussi énergique.
Qui croirait qu'en France , où la susceptibilité de la délicatesse et de l'honneur est si vive , il y a de nos jours un ministre qui , sous prétexte de son autorité violée, vient trahir la foi jurée, se mentir à luimême, et se faire dire qu'il en imposait à ceux à qui il donnait ces promesses fallacieuses? Si pareille conduite est perfide et déloyale pour tout homme, quel caractère prend-elle à l'égard d'un minisire impos-
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teur qui, après avoir compromis son pouvoir, vient ensuite en abuser?
Qui verra. sans indignation de pareils procédés?
Esl-il possible de voir mutiler ainsi les décisions des Cours souveraines ? Quelle sécurité reste-t-il aux citoyens ainsi spoliés à la volonté d'un employé qui fait souvent signer sans lire un acte qui leur ravit le produit d'une justice réglée , les replace dans une justice administrative occulte , réformatrice de la première? Aussi, depuis le conflit , et malgré- que l'arrêt dût recevoir son exécution sur tous les autres points que celui de l'obligation de présenter un autre directeur , le sieur Béiard se révoltait contre toutes les dispositions , et n'en reconnaissait aucune. Il fallait obtenir des jugements ; un notamment, le 25 septembre , ordonnait que , dans le jour , Bérard serait tenu de renvoyer tous préposés par lui nouvellement introduits , sous quelque titre , dénomination ou prétexte qu'ils l'aient été ou le soient à l'avenir , pour le service du théâtre , et notamment pour le contrôle et la perception des droits d'entrée , l'inspection de la salle ; sinon , et faute par Bérard d'expulser à l'instant même lesdits individus , autorise les administrateurs du Vaudeville à les expulser , et requérir, s'il est besoin , l'assistance du commissaire de police , même le secours de la force armée ; et attendu l'extrême urgence , ordonne que le présent jugeii^nt,sera exécuté même sur la ^ minute, dont, etc.
Il y aurait trop à additionner, s'il fallait rendre compte de tout ce qui a été la suite de ce mémorable conflit , surtout quand un homme qui ne respecte rien , n'a rien à perdre , se trouve couvert de la coupable protection d'un ministre , flatté de faire quelque chose d'agréable à son chef de bureau (i).
(i) Bérard doonail à l'inspecteur du ihéatre, et par écrit, l'ordre suivant :
• Toutes les l'ois que M. de Lourdoueix donuera des bilkts, sans exception dt-
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Si l'on pouvait calculer la différence de position d'une partie (jui , après une longue lutte judiciaire, a enfin triomphé de l'intrigue et de la mauvaise foi, et de cette même partie pendant la durée d'un conflit et après l'arrêté qui renverse la chose jugée, on ne pourrait concevoir qu'un ministre puisse de gaieté de coeur braver une masse d'actionnaires que l'iniquité de la mesure a révoltés. ,Le ministre a su, ainsi que le sieur Lourdoueix, son complice, toutes les vexations qu'ils occasionaient ; ils en ont ri : il a fallu, pour les faire cesser , recourir directement au roi et aux personnes éminentes qui l'entourent , pour qu'il parvînt à les faire cesser, au moment oii le Vaudeville, poussé à bout, allait succomber.
Pour se venger de ce qu'une justice lente mais protectrice leur arrachait leur victime , ces deux potentats désappointés ont cherché à l'immoler tout-à-fait , en donnant encore, au détriment de tous les spectacles existants, et contre le texte des décrets limitatifs encore en vigueur , une autorisation , ou ce qu'ils sont convenus d'appeler un privilège , pour ouverture d'un nouveau théâtre pareil à celui qu'ils n'ont pu détruire.
Il y aurait à examiner si la mesure est légale et la concession régulière ; mais les actionn<yres, débarrassés d'un ennemi, ne s'en sont pas occupés davantage. Ils ont pensé que cet homme ne pouvait que nuire partout oii il porterait sa brouillonne activité et son insatiable avidité. Ils se sont tenus tranquilles, et attendant tout de la justice divine , puisque la justice des lois leur a été ravie.
jours, faites toujours entrer et bien placer. Recommande» et surveillez cela.» Heureux M. de Lourdoueix! il a une salle de spectacle et uue troupe d'acteurs et d'actrices dont il peut disposer à prix d'argent ou gratuitement en fareur de qui bon lui semble.
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19 octobre. Lorsqu'il s'agit de statuer sur la validité et les effets d'un acte de soumission de biens communaux , le Conseil de préfecture est seul compétent.
Conflit du préfet du Pas-de-Calais ; jugement de Saint -Omer non avenu.
Même jour. Les* créanciers des communes ne peuvent agir par voie de saisie-arrét, pour obtenir le paiement de leurs créances reconnues en justice.
Ils doivent s'adresser aux préfets, seuls chargés d'indiquer les fonds affectés à ces paiements , les communes ne pouvant payer qu'autant qu'elles y ont été autorisées par leur budget.
Conflit du préfet de l'Hérault ; jugement de Lodève non avenu. - Même jour. Lorsqu'il s'agit de plaintes élevées contre des ouvrages entrepris par une association de propriétaires sur les bords d'une rivière flottable en cette partie de son cours , l'autorité administrative seule a droit de faire modifier ou détruire les ouvrages, s'ils ont été exécutés sans autorisation , ou s'ils sont offensifs contre la rive opposée , nonobstant les titres privés invoqués par l'une des parties.
Conflit du préfet de Vaucluse approuvé.
Même jour. L'autorité judiciaire est incompétente pour connaître du mérite des arrêtés d'un préfet , et pour décider quel est celui qui doit être confirmé et exécuté.
C'est, en ce cas, le ministre que la matière concerne, qui doit prononcer.
Conflit du préfet de l'Orne ; jugement de Domfront non avenu.
Même jour. C'est à l'administration qu'il appartient de déterminer l'étendue et les limites de l'expropriation, et de décider si elle doit être absolue, ou si elle peut être restreinte par des servitudes ou des constructions favorables aux fonds qui restent dans ia pos- .session des particuliers.
La loi ne dispose que pour l'expropriation du fonds de la propriété , et laisse à l'administration à régler les indemnités qui seraient dues pour toute autre cause.
Conflit du préfet du Cher; jugements du tribunal de Sancerre non avenus.
Même jour. Les expropriations relatives aux- travaux ordonnés antéi-ieurement à la loi de 1810, doivent avoir lieu «ans recourir aux tribunaux.
Conflit du préfet de la Seine.
Même jour. Toute question relative à l'entretien et à la conservation des travaux de dessèchement est de la compétence de l'autorité administrative ; celle relative à des baux et partages de marais desséchés appartient aux tribunaux.
Conflit du préfet de la Loire-Inférieure.
Même jour. Les torts et dommages provenant des entrepreneurs ne peuvent être appréciés que par un Conseil do préfecture.
Conflit du préfet du Gard maintenu.
Même jour. Même décision pour des matériaux des routes.
16 novembre suivant. Même décision.
Même jour. Lorsqu'un géomètre a été nommé par l'administration pour fixer l'emplacement des chemins vicinaux dans une commune , des particuliers ne peuvent le troubler dans ses opérations , sous prétexte qu'il attente à leurs-propriétés.
Ces opérations ne sont que préparatoires, et ne préjugent aucunement les questions de propriété.'
En conséquence les tribunaux doivent s'abstenir de prononcer sur les réclamations des particuliers, afin de ne pas interrompre les opérations du commissaire délégué par l'administration.
Conflit. du préfet de l'Kure maintenu: ordonnance de référé du tribunal de Pont-Audemcr non avenue.
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Le sieur Vicquclin assigne le sieur Berthelot. travaillant à de'terminer l'emplacement de deux chemins publics, afin de se voir condamner à discontinuer ses travaux, par le motif qu'il viole ses- propriétés et lui cause dommage.
Malgré l'ordonnance qui le condamne, Berthelot continue ses opérations et donne avis au préfet, qui élève le conflit, sur lequel est prononcé comme ci -dessus.
Il ne suffisait pas que Berthelot fût commis par l'administration il fallait que vis-à-vis du propriétaire sur le terrain duquel il travaillait, il justifiât de sa commission; autrement il n'exerçait nlus que des voies de fait illégales, qui pouvaient amener d'autres voies de fait pour les faire cesser. Le propriétaire, ne voyant que trouble apporté à sa jouissance, pouvait expulser celui qui Foccasionait verbaliser contre lui , et faire tous actes conservatoires de son droit de propriété'.
Il fallait également que l'administration, après qu'il aurait justifié qu'il était son délégué, offrît de réparer et réparât complètement le dommage causé ; autrement, le droit du propriétaire n'eût pas été respecté autant qu'il devait l'être. Ce droit, quand il est menacé excite tellement la sensibilité, qu'il faut bien se garder de rien faire (jui puisse donner à croire que l'administration veut y porter atteinte.
26 octobre. Lorsque le Conseil d'État a renvoyé devant les tribunaux pour une question préjudicielle, l'une des parties ne peut renouveler en entier la demande devant l'autorité judiciaire.
Conflit du préfet de la Seine confirmé.
Romey et Chassaigne, syndics et créanciers de feu l'abbé d'Espaenac font citer le frère du défunt devant le tribunal de commerce de Paris pour se voir condamner à leur payer 406,792 francs par lui reçus
d'une maison de banque de New-York, qui devait cette somme au
défunt.
On ne voit pas en quoi pareille demande peut intéresser l'adroinistration; néanmoins, sou5 prétexte qu'en 181 5, Romey et Chassaigne avaient déjà appelé le sieur d'Espagnac devant le tribunal civil de la Seine en reddition de comptes de la succession de son frère, et que le préfet avait élevé un conflit qui fut confirmé le 22 juillet 1818, il en éleva encore un le 23 mai iSaS, qui fut également approuvé, ainsi qu'il est dit ci-dessus.
Les créanciers redoutaient la juridiction sous laquelle on voulait les placer : voyant l'administration usurper des pouvoirs qu'elle n'avait pas, ils devaient, avec quelque raison, supposer des motifs peu rassurants de cette usurpation. Pour se soustraire au Conseil d'État et rompre le fil qu'il avait saisi pour s'emparer de l'affaire, ils ne forment plus une action aussi générale que la première; ils la restreignent à un cas particulier; ils la portent devant un autre tribunal. Us devaient se croire à l'abri de revendication; il en a été autrement :1e préfet lésa poursuivis, et bon gré mal gré, sous le bon plaisir du Conseil, les a attachés à sa juridiction. La justice sans doute qu'ils y ont reçue leur a montré qu'ils étaient mus par une défiance imméritée.
iG novembre. La vente des biens composant le domaine de l'Élat est assimilée, quant à ses effets, aux domaines nationaux, et doit être re'glée par les mêmes lois.
Ln conséquence, les contestations qui s'élèvent sur le résultat des décomptes dressés par le directeur des domaines, doivent être portées devant les préfets, sauf rpcours au ministre des finances.
Conflit du préfet du Pas-de-Calais.
D'un Irait de plume, l'assimilation aux ventes de biens nationaux
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a été faite. Pour mettre à même de savoir si elle est juste , voici les motifs du jugement du tribunal de Roulogne, qui ne l'avait point reconnue :
« Considérant que l'arrêté du 4 thermidor an XI, et l'ordonnance du 25 juin 1817, qui le rappelle, n'ont évidemment pour objet que de régler la compétence relative au recouvrement du prix des biens anciennement vendus au nom de l'État, ou domaines nationaux proprement dits : que cette vérité est de plus démontrée par la combinaison et l'économie des dispositions composant le titre premier de la loi du 12 mars 1820; que dès lors lar vente de l'ancien hôtel de la Préfecture maritime, faite par l'État au sieur Homfray, le 27 décembre 1819, sort de la classe des aliénations qu'ont eues en vue lesdites lois et ordonnances, puisque l'État était propriétaire, comme particulier, de l'hôtel de la Préfecture maritime, qu'il avait acquis du sieur Thiesset ; d'où il suit que la contestation est du domaine de la justice ordinaire. »
A l'appui de ces raisons , on peut citer le Conseil d'Etat lui-même , qui , le 5o du même mois de novembre , a décidé que les ventes de bois faites au profit de la caisse d'amortissement devaient être régies, relativement aux tiers, d'après le droit commun, et a rejeté en conséquence le conflit du préfet de l'Ardèche , qui voulait la faire considérer comme un acte de vente administrative.
23 dudit. Les préfets sont seuls compétents pour reconnaître et déclarer la direction d'im chemin vicinal.
Lorsqu'il est déclaré tel , l'anticipation reprochée à un particulier est de la compétence du Conseil de préfecture.
Les questions de propriété et d'indemnité doivent seulement être portées aux tribunaux.
Conflit du préfet de l'Yonne approuvé.
7 -décembre. Les constructions faites à une église paroissiale, qui 2. 17
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ont eu lieu en vertu d'un marché revêtu de l'approbation du préfet,
constituent des travaux publics.
Les réclamations des particuliers qui se plaignent de torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs de ces travaux , doivent être portées devant le Conseil de préfecture.
Conflit du préfet de la Meurthe ; jugement de Lunéville non avenu.
i4 dudit. Un juge de paix , bien que compétent pour connaître de la possession annale articulée par le riverain d'un chemin vicinal , doit s'abstenir de condamner le maire d'une commune à des dommages-intérêts pour trouble dans la possession, lorsque ce maire, en faisant combler un fossé qui le barrait, n'a agi qu'en vertu des ordres du préfet..
Conflit du préfet de l'Eure.
2 1 dudit. Il y a lieu de statuer par une seule et même ordonnance , tant sur un conflit que sur un pourvoi pour cause d'incompétence, lorsqu'il y a connexitc.
Les décisions administratives rendues dans une affaire font obstacle à ce que les tribunaux puissent prononcer.
Jusqu'à la loi du 17 juillet 1819, le ministre do la guerre était seul compétent pour prononcer sur les indemnités pour dommages causés aux particuliers , par l'établissement des places fortes et autres moyens défensifs du royaume, spécialement par l'établissement d'une poudrerie.
Depuis cette loi , c'est aux tribunaux à connaître des demandes en indemnité relatives aux exi>ropriations , aux privations de jouissance ou aux dommages matériels.
Mais le ministre est resté investi du droit de statuer sur les demandes en indemnité pour les autres cas non prévus dans la loi.
Conflit du préfet ^e la Seine approuve.
CHAPITRE V
1 1. janvier. Lorsque la vicinalité et les limites d'un chemin ont été précédemment ^|fennues et déclarées par le préfet , c'est au Conseil de préfecture seulqu'il appartient de connaître des anticipations sur ce chemin.
Conflit du préfet du Puy-de-Dôme; jugement du tribunal correctionnel d'Ambert non avenu.
On attribue ici la compétence parce que la vicinalité a été précédemment reconnue ; on la reconnaît également dans les cas où elle n'a été déclarée que postérieurement, de sorte que c'est quand on veut et comme on veut.
Une'ordonnance toute récente, du 17 août 1826, en fait foi; l'arrêté du préfet était postérieur à l'anticipation reprochée , et néanmoins le Conseil de préfecture a été reconnu compétent.
Pourquoi donc mettre ce mot précédemment, qui ne sert qu'à induire en erreur , puisqu'on décide de même dans l'un et l'autre cas ?
16 février. Si l'action en répétition qu'un ancien percepteur veut exercer contre un contribuable est du ressort des tribunaux , il n'en est pas de même lorsque le percepteur est en fonctions et qu'il pour- .suit le recouvrement des contributions.
Conflit du préfet de l'Oise.
Même jour. Les Conseils de préfecture sont seuls compétents pour statuer sur les réclamations des particuliers qui se plaignent do
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torts et dommages provenant du fait personnel des entrepreneurs,
et non de l'administration.
Conflit du préfet de l'Orne approuvé ; jugement du juge de paix de Vinioutier non avenu.
Même jour. Lorsque les plantations faites par un propriétaire riverain d'un chemin vicinal , l'ont été sur sa propriété , le Conseil de préfecture ne peut en ordonner la destruction.
Il n'y a point de distance prescrite pour la plaq^tion sur les chemins vicinaux.
Les Conseils de préfecture sont compétents pour ordonner de relever des fossés ouverts par un particulier , afin de rendre au chemin sa largeur primitive ; comme aussi pour ordonner la destruction d'une levée , et prononcer l'amende.
22 dudit. Un tribunal excède sa compétence , lorsqu'à l'occasion d'une demande en main-levée d'inscription hypothécaire, il préjugr les résultats d'une liquidation administrative.
Conflit du préfet de la Seine approuvé ; jugement de Paris annulé.
Dans une transaction passée en l'an YI entre la veuve Arfelière et la commission administrative des hospices , il fut déclaré qu'une compensation opposée était surbondonnée à une liquidation à faire à la suite de l'expertise des travaux faits par le sieur Arfelière.
En vertu de cet acte, les hospices prennent inscription sur tous les biens de la veuve ; il est sursis à toute poursuite, jusqu'à liquidation des créances réclamées par la veuve.
Celle-ci, expropriée en 182J , pour cause d'ulilitl^ publique , duuo maison, rue Alonthabor (c'était pour étendre le palais du gentilhomme Toulousain ) , rencontre l'inscription des hospices et en demande la mainlevée , attendu que, de l'expertise qui avait eu lieu , résultait que le Mont-de-Piété se trouvait débiteur de iG3,8i8 fr. , poiu- les tra-
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vaux faits parsonmari; qu'ilavaitété payédesà-cornptepour 100,000 t'r. , que le surplus était plus que suffisant pour compenser la créance des hospices, qui ne montait qu'à 6,422 fr.
Jugement qui admet cette demande. Le préfet attaque ce jugement avec un conflit, qui bientôt est admis.
Il faut convenir qu'il n'y a plus rien de sacré pour l'administration ', qui , avec la décision ci-dessus , peut porter la main sur toute iiiatière sans aucune exception. Quoi de plus judiciaire qu'une inscription hypothécaire , et le droit d'en prononcer la mainlevée ? N'aurait-il déjà pas suffi de la nécessité de rester devant les tribunaux pour cette cause qu'eux seuls pouvaient apprécier? pour qu'au moins par connexité l'affaire leur restât ; ce qui se devait d'autait mieux , qu'en toute circonstance , il fallait qu'ils intervinssent pour l'inscription , dont l'administration ne pouvait en aucun cas ordonner la mainlevée ?
Quelle est donc l'excuse donnée ? Non pas qu'ils ont envahi ni même qu'ils ont jugé, mais seulement qu'ils^ont/orey'Mg'e les résultats de la liquidation. Qu'est-ce c'est que donc (Jue préjuger les résultats ? Au moins n'y avait-il pas obligation pour le Conseil d'anéantir le jugement, qui n'avait fait que préjuger. Il avait à cet égard une grande latitude d'interprétation; le parti qu'il a pris montre clairement sa pensée , et l'avidité avec laquelle il saisit toute occasion de manifester son pouvoir, ou ce qu'il regarde comme tel , et de mettre en lambeaux un acte judiciaire.
En quoi donc le tribunal de Paris avait-il préjugé ? On lui demandait la mainlevée d'une inscription hypothécaire, il la prononce. Qu'est-ce que cela décide pour la créance duMont-de-Piété dont il n'est nullement question dans le jugement, pour laquelle ni conlie laquelle il n'y a , il ne peut rien y avoir de réglé ni de statué? Cette créance existe indépendamment de l'inscripiion ; cette inscription a
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donc pu disparaîtie sans que la première fût en rien atteinte ni même ébranlée. Indubitablement l'administration avait pour la liquidation la mêmelatitude que s'il n'y avait point eu de jugement :donc ce jugement ne préjugeait en rien la liquidation. , Que serait-ce si la transaction de l'an VI ne conférait pas hypothèque spéciale sur la maison rue Mon'thabor,ct que l'inscription n'eût été prise qu'à toute fin, par des précautions auxquelles le débiteur, qui n'y avait pas consenti, eût pu s'opposer?
Ce qui est plus remarquable , c'est que les motifs du conflit portent sur la nullité de la transaction : on y lit , que le 16 vendémiaire an 5 étant l'époque à laquelle l'administration des hospices a été rétablie dans la jouissance de ses revenus, c'est bien à tort que les membres composant cette administration ont de leur propre mouvjement,et sans approbation préalable de l'autorité supérieure, transigé avec la veuve Arfclièrc et consenti à l'estimation d'ouvrages confectionnés par son mari, pour une administration qui leur était étrangère, et dont la liquidation était exclusivement attribuée au directeur général; que cette transaction n'a pas encore été soumise à l'approbation; qu'en y adhérant, il est prouvé que les administrateurs qui l'ont signée, ont excédé leurs pouvoirs et détérioré le sort de l'administration actuelle.
N'est-il pas singulier , pour ne pas dire aujtre chose , de voir le préfet prendre des inscriptions en vertu de la transaction , non seulement se refuser à la main levée des inscriptions, mais élever conflit contre les tribunaux , pour qu'ils ne puissent juger son refus ?
Cependant, si la transaction était nulle, les inscriptions qui en découlaient l'étaient aussi ; néanmoins telle est la justice de la prétention, que le préfet soutenait les inscriptions bonnes et la transaction nulle : c'était tout à la fois répudier l'acte et s'en appuyer. Mais la nullité même ne pouvait être soumise qu'aux tribunaux; c'était à
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eux seuls quil appartenait d'apprécier des conventions souscrites : l'administration ne pouvait avoir la prétention de juger elle-même ses actes, et de déclarer elle-même si elle était ou non obligée.
Cette ordonnance ne peut donc tirer à conséquence : elle doit être nTise à l'écart.
Même jour, 22. Il n'est point dans les attributions des tribunaux de décider si un particulier doit être appelé, pour le tirage au sort, dans tel plutôt que dans tel canton.
Le sieur Vinter fils étant appelé pour le tirage dans la commune de Rions (Gironde) , le père réclama, en prétendant que son principal domicile était à la Martinique; qu'il n'était venu en France que pour surveiller l'éducation de ses enfants ; qu'il demeurait à Bordeaux ; que son fils, après avoir passé un an au séminaire de cette ^ille, s'était rendu à Rome pour y continuer ses études et entrer dans les ordres.
Le Conseil de -révision rejette la réclamation , parceque Vinter père ayant voté dans les dernières élections, devait être considéré comme ayant son domicile en France : le ministre de la guerre approuve la décision.
Il interjette appel devant le tribunal de Bordeaux, qui, attendu que Vinter n'est point domicilié dans la commune de Rions; qu'il y possède bien un domaine, mais que jamais il n'y a payé d'impôts personnels; que depuis son arrivée de la Martinique, il a constamment ré.sidé à Bordeaux , où il paie sa contribution personnelle , déclaie Vinter Français; mais que n'ayant point son domicile légal dans la commune de Rions, ce n'est pas dans ce canton qu'il doit être appelé au tirage.
Le préfet lance anathème contre ce jugement, (jui, rendu sur appel et en dernier ressort, ne pouvait plus être attaqué. La loi du 10 mars
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i8i8, qui veut que les tribunaux seuls puissent connaître des questions relatives à l'état ou aux droits civils, n'a pu le préserver des déchirements du Conseil d'Etat. Le Conseil de révision avait bien plus franchi le cercle de ses attributions en prononçant sur une question de domicile spécialement réservée aux tribunaux : riéanmoihs celui de Bordeaux, où tous les talents et la haute probité morale et politique de M. Peyrohnet vivent encore , n'a pas été épargné : l'homme qui, après l'avoir préside quelque temps, est venu comme ministre présider le Conseil d'Etat, en ordonnant de respecter la décision du Conseil de recrutement, a fait mettre en pièces l'acte de son ancienne compagnie.
i" mars 1826. Cette ordonnance décidant plusieurs difficultés, nous la donnons textuellement.
« Sur la fin de non-recevoir :
» Considérant que la dame Dervaux-Paulée a indiqué le domicile de son mari et justifié de son autorisation.
» Sur la question de vicinalité:
"Considérant que, dans l'espèce, il nes'agit pas d'un nouveau chemin vicinal à ouvrir , auquel il y aurait lieu d'appliquer les formalités prescrites par la loi du 8 mars 1810, pour déclarer l'utilité publique et parvenir à l'expropriation, mais qu'il s'agit d'un chemin déjà existant, et qu'aux termes de l'art. 6 de la loi du 9 ventôse an XllI, le préfet était compétent pour faire rechercher et connaître les anciennes limites dudit chemin, après en avoir déclaré la vicinalité;
» Considérant que cette déclaration ne peut, dans aucun cas , faire obstacle à ce que la question de propriété soit portée devant les juges compétents; que seulement, lorsque la vicinalité est irrévocablement déclarée, les droits de propriété, s'ils sont reconnus, se ré- .solvent en indemnité;
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» Considérant que ladécltffation faite par le préfet ne pouvait être déférée qu'au ministre que la matière concerne ; qu'en effet la dame Dervaux-Paulée s'est déjà pourvue devant notre ministre de l'intérieur, mais que, dans cette matière, un tel recoui's n'est pas suspensif de sa nature ;
» Considérant que l'exécution que l'arrêté du préfet avait reçue par la décision du Conseil de préfecture ne pouvait être que provisoire , comme l'arrêté qui lui avait servi de base; et qu'ainsi elle ne faieaitpas obstacle à ce que le ministre statuât sur le recours contre la déclaration de vicinalité, sauf l'appel devant nous en notre Conseil d'État.
» Eli ce qui concerne l'enlèvement des barrières :
» Considérant qu'après la reconnaissance et déclaration de vicinalité , le préfet a pu , par mesure de police , ordonner , ainsi qu'il l'a fait, l'enlèvement des barrières ;
» Considérant que lesdites barrières placées aux deux extrémités du chemin dit le Pavé Madame avaient pour objet de réunir le sol dudit chemina la propriété de la forêt; et que, sous ce rapport, le Conseil de préfecture était compétent pour appliquer les dispositions de la loi du 9 ventôse an XIII, relatives aux empiétements et anticipations.
» Sur l'amende :
» Considérant que les Conseils de préfecture ne sont compétents pour prononcer des amendes, qu'en matière de grande voirie; mais que , relativement à la petite voirie , \éh amendes pour contravention ne peuvent être prononcées que par les tribunaux, et que ^ dans l'espèce , il ne s'agit que de contravention en matière de petite voirie ;
» La décision par laquelle notre ministre de l'intérieur s'est déclaré incompétent , etc. »
' 27 Avril. Lorsqu'il s'agit d'une prise d'eau supprimée pour la con-
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fection d'un canal d'utilité publique, et que les travaux de négociation ont été ordonnés antérieurement à la loi de 1807, soit que la prise d'eau présente une question d'expropriation , soit qu'il en résulte seulement une question d^'indemnité , la contestation est, dans tous les cas, de la compétence du Conseil de préfecture.
Conflit du préfet de l'Yonne maintenu ; jugement du tribunal de Tonnerre non avenu.
MM. du Conseil veulent absolument s'emparer de ces matières : s'il s'agit d'expropriation ; soit que les travaux aient été ordonnés avant ou après la loi de 1807, l'administration ne devrait pas plus en connaître dans un cas que dans l'antre. La loi n'a pas introduit novation dans le droit, elle n'a fait que régulariser ce qui existait. Bonaparte ou ses conseillers, aussi peu disposés pour les tribunaux d'alors, que notre ministère pour ceux d'aujourd'hui, ne se seraient pas dessaisis , non seulement d'un droit , mais d'une simple pratique administrative si elle eût existé; le pouvoir prenait et ne rendait rien.
Il en doit être de même pour les indemnités: ainsi que nous l'avons déjà observé ailleurs , comment l'administration peut-elle les fixer? Quelle forme suivra-t-elle pour les expertises? Si elle ne prend pas celles déterminées par le code de procédure et par le code civil, elle prive les parties des avantages que les lois leur assurent. Si elle les emprunte , elle montre par cela seul son envahissement , puisque ces lois ne sont pas faites pour elle, et prouvent par leur texte qu'elles ne peuvent cire maniées ni appliquées que par les tribunaux.
Du reste, le Conseil est persévérant dans ses spoliations; témoin les arrêts des 6 août 1825 , 14 juillet 1824,4 «lai» •'' septembre, 19, a6 octobre iSaS.
17 Mai. Lorsque le domaine a appréhendé une succession, les con-
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testations qui peuvent s'élever sur la qualité des héritiers qui la répètent, doivent être portées devant les tribunaux.
Il n'en est pas de même à l'égard des parties qui n'ont pas justifié de leur qualité; il faut surseoir à lever le conflit à leur égard.
Le comte de Schlabrendorf , né en Prusse , domicilié à Paiis depuis
I 790 , y est mort le 24 août 1 824.
Le ministre des finances autorise le préfet à déclarer la déshérence.
II se hâte de le faire. Un jugement autorise le directeur des domaines à procéder sous la surveillance du préfet au recouvrement de toutes les créances mobilières.
Le sieur Saltig , nommé curateur par l'autorité prussienne , se rend tiers opposant à ce jugement.
Le sieur Léopold-Ernest de Schlabrendorf, se disant héritier, forme également tierce opposition.
Le préfet prend d'abord des conclusions tendant à ce que, ne s'étant présenté aucun héritier qui ait justifié de ses droits , aux termes de la loi du 5 novembre 1790, la succession est encore en déshérence; subsidiairement, que, dans le cas où le tribunal penserait autrement et croiraitdevoir admettre les oppositions, il déclare qu'il revendique l'affaire.
Ces conclusions étaient par trop absurdes, pour qu'elles n'éprouvassent pas la plus vive contradiction à raison de l'alternative qu'elles embrassaient; aussi le préfet élève un conflit net et positif : il prétend en outre que la gestion de la succession étant réclamée simultanément par le sieur Sattig , curateur, et par le neveu prétendu , en vertu des dispositions portées au code prussien, de leurs prétentions respectives naît une question diplomatique qui ne peut être résolue que par l'autorité administrative supérieure.
Le ministre de Prusse à Paris , apprenant qu'en France on arrête à volonté le cours de la justice avec des conflits, réclame l'inter-
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vention du ministre des affaires étrangères. Celui-ci demande sur quoi était fondé le conflit : il annonce que, d'après ce que lui dit le ministre de Prusse , la succession n'est pas en déshérence ^ puisque Je défunt laisse plusieurs héritiers. Postérieurement il transmet au garde des sceaux copie d'une lettre par laquelle le ministre de Prusse insiste vivement pour que l'arrêté de conflit soit rapporté, et donne sur les ayants droit à la succession des renseignements dont il résulte que le défunt a laissé dix neveux et nièces ; qu'indépendamment de ces héritiers , il en existe encore d'institués par un testament déposé en 1785, parle défunt, au tribunal de Benlheim en Hanovre, et qui a été produit en expédition au tribunal de Paris;
Que des circonstances graves et des témoignages dignes de foi , font connaître que le défunt a encore fait un testament dans les derniers temps dé sa vie , que ce testament a été soustrait , qu'il en a été porté plainte tant à Paris qu'en Prusse.
Le ministre prussien demande que tous les actes de l'administration et du fisc opposés aux droits des héritiers légitimes ou testamentaires soient infirmés ; que les poursuites commencées par le juge d'instruction , à l'occasion de la soustraction du dernier testament du défunt , soient poussées avec la plus grande activité.
Le Conseil d'Etat s'est hâté de faire droit : 11 a rejeté le conflit à l'égard de l'héritier, et sursis à faire droit vis-à-vis du sieur Sattig , jusqu'à ce qu'il eût justifié de sa (jualitc de curateur.
Le conflit ne montre- t-il pas l'abus épouvantable que l'autorité est toujours disposée à en faire ? Comme ici il avait été élevé par ordre du président du Conseil des ministres, qui n'eût tremblé pour les parties dont le sort dépendait du Conseil d'Etat ? Mais les Prussiens, accoutumés depuis quelques années à parler en maîtres, font intervenir leur ambassadeur, et obtiennent une justice que des Français auraient peut-être plus long-temps .et plus vainement sollicitée. Cette justice
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était le dessaisissement de l'administration pour se placer sous les tribunaux réguliers.
Au fond , que penser d'un préfet qui, agissant par ordre du ministre des finances , vient dire dans un conflit qui tend uniquement à dépouiller les tribunatix , que les formalités prescrites par les lois n'ayant pas été observées , deux ordres d'héritiers se présentant en vertu du code prussien, de leurs pr«tentions respectives naît une question diplomatique dont la connaissance ne peut appartenir aux tribunaux , et qui ne peut être résolue et décidée que par l'autorité administrative supérieure.
On emploie beaucoup , depuis quelque temps , les mots diplomatie , diplomatique ; mais ces mots vides de sens , que signifient-ils , avec l'aCGolade question diplomatique ? Quand il y a des discussions sur le code civil prussien , sur le code civil français, il semble qu'il en naît une question purement civile ; et que surtout ce sont les tribunaux civils , et non V autorité administrative supérieure , qui doivent en connaître.
Mais le préfet était bien aise de mettre les irrégularités qu'il avait commises sous la pjrotection de cette administration supérieure qu'il invoque ; au lieu de déclarer la succession acquise à l'État pour déshérence ainsi qu'il l'a fait , l'administration des domaines devait , d'après l'art. 770 du code civil , demander l'envoi en possession au tribunal de première instance , qui-n'eût pu le prononcer qu'après trois publications et affiches dans les formes usitées.
Indépendamment de l'omission de toute forme légale de la part du préfet , ce qui eût évidemment laissé l'affaire aux tribunaux , et ôté à l'administration jusqu'au moindre prétexte de s'en emparer , y a-t-il aucune raison de produii-e devant elle les titres sur lesquels les parties fondent leurs prétentions ? Est-ce à l'administration qu'il appartient de les examiner et de les discuter ?
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Toutes les fois que, par jugement, une succession a été' de'volue au domaine par déshérence , et qu'elle est réclamée par des tiers , ceuxci ne peuvent se pourvoir que devant les tribunaux pour faire juger teurs qualités et leurs droits. L'administration contre laquelle la demande est formée ne peut s'en constituer juge , en prononçant sur le mérite de la filiation et des degrés de parenté des prétendants. Une demande de celte nature n'est évidemment qu'une pétition d'hérédité , dont les tribunaux seuls doivent connaître.
Alave'rité, d'après la loi du 5 novembre 1790, on doit préalablement présenter la demande à l'administration avec les titres et pièces justificatives; mais si elle n'acquiesce pas imnïédiatement elle de>ient défenderesse à la demande. Dans l'espèce , la formalité même n'avait pas été employée ; son omission , loin de lui faire un titre de conâit , devait au contraire lui en ôtcr jusqu'au prétexte.
Ces observations portent sur l'acte du préfet , et sur le ministre qui , arbitrairement , et avec l'espérance de l'impunité , l'avait ordonné. Le Conseil d'État qui , en fait d'abus de pouvoir, ne reste jamais en arrière, ne peut manquer de prendre sa part; en rejetant le conflit seulement- en ce qui concerne la tierce-opposition du comte de Schlabrendorf , il surscoit à y faire droit pour celle du sieur Sattig ; il reconnaît implicitement par là que l'administration pouvait s'immiscer dans cette affaire , puisqu'il ne prescrit pas immédiatement son intervention; il lui réserve même par le sursis le droit d'examiner les titres du sieur Sattig , et de pouvoir dire qu'ils ne lui paraissent pas satisfaisants, etc.
Le sursis est donc une atteinte à l'ordre des juridictions , de la part du Conseil d'État.
Aussi a-lil été levé, le 7 juin suivant, par une nouvelle ordonnance qui a saisi cette écliappatoirc :
■( Que le sieur Sattig déclare agir non pas au nom du gouverne-
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ment prussien (il n'avait jamais réclamé au nom de ce gouvernement), mais dans l'intérêt des descendants du comte Léopold de Schiabrendorf , et autres qui se prétendent héritiers du défunt; que l'examen des qualités et des droits des parties que le sieur Sattig prétend représenter , appartient aux tribunaux. »
Pour que cette décision fût rendue vingt jours après la précédente, il est à croire que le ministre prussien l'a pressée vivement. Si lente justice n'est jamais bohne justice ; le reproche ne peut s'appliquer ici.
L'espèce suivante ^ jugée le même jour, 17 mai, présente à peu près les mêmes circonstances :
Le 9 novembre 1824, le sieur Brandao , Portugais, décède à Paris.
Le lendemain , le consul portugais appose les scellés.
Lorsque le juge de paix se présente pour apposer aussi les scellés, à la requête du sieur Emery, tapissier et créancier, le consul portugais fait des protestations fondées sur les traités entre la France et le Portugal , relativement aux droits des deux États sur les successions des nationaux décédés dans l'un ou dans l'autre pays , et sur les formalités conservatrices de ces deux successions.
Le juge de paix passe outre. Des réclamations qu'on appelle diplomatiques s'ouvrent, et n'amènent aucun résultat. '
Emery -demande la levée des scellés; le consul portugais élève de nouvelles protestations, lorsque, comme pour l'huître des plaideurs, le domaine intervient , et demande à recueillir la succession.
Le préfet aussitôt la déclare acquise à l'État, à titre de déshérence.
En conséquence , jugement qui autorise le directeur des domaines à procéder, sous la surveillance du préfet, au recouvrement de toutes les créances mobilières.
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Nonobstant l'arrêté et le jugement, le juge de paix allait procéder à la levée des scellés, lorsqu'un référé est introduit sur la demande de l'avoué du domaine , tendant à ce que la levée^des scellés et l'inventaire soient faits à la diligence de l'administration.
Ordonnance qui prononce que les deux opérations auront lieu à la requête d'Emery , en présence d'un représentant du domaine et du consul portugais, par le ministère d'un notaire et d'un commissaire-priseur '
L'appel du consul est rejeté.
Le ministre des finances arrive : il écrit au préfet que la loi du i4 juillet 1819, abolitivc du droit d'aubaine, est sans application à l'espèce , puisque le droit d'aubaine découle du droit public , tandis que le droit de succéder, à défaut d'héritiers, dérive de la loi civile, à laquelle sont assujetties toutes les successions ouvertes en France : il autorise en conséquence le préfet à se mettre en possession au nom de l'État , et même à élever le conflit, dans le cas où l'autorité judiciaire retiendrait la connaissance de l'affaire. Il n'en fallait pas tant : aussitôt, le >8 janvier , il élève le conflit, qu'il motive ainsi :
De l'aveu du consul , le droit par lui invoqué de réclamer la succession du sieur Brandao, à l'exclusion de tous autres, même du domaine de l'État , résulte des traités qu'il prétend exister entre la France et le Portugal; que de celte prétention naît une çuestion diplomatique dont la connaissance ne peut appartenir aux tribunaux, et qui ne peut être résolue et décidée que par l'autorité administrative supérieure.
Le conflit a été rejeté, par le motif que la Cour de Paris, par son arrêt confirmatif de l'ordonnance sur référé ; n'a fait qu'ordonner la levée des scellés avec l'inventaire (]cs objets; que cette mesure a été ordonnée sur la demande et dans l'intérêt du sieur Emery , Français , et créancier de la succession ;
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Que le jugement, sur requête du 5 juillet 1826, n'avait ordonné que des mesures conservatoires , et dont l'objet est de mettre les héritiers, ou autres prétendants à la succession , en mesure de faire valoir leurs droits; qu'il n'existe devant l'autorité judiciaire aucune contestation sur l'envoi en possession ; que dès lors il n'y a pas lieu d'élever le conflit.
On ne voit pas ce qui a déterminé le préfet à élever le conflit , quand là lettre du minisire n'indiquait cette mesure que dans le cas où les tribunaux retiendraient l'affaire. Or, les tribunaux n'ayant rien fait depuis , il est à croire ou que le préfet a reçu d'autres avis particuliers, ou qu'il a cru pouvoir aller en.avant, persuadé qu'un acte agressif contre les tribunaux ne serait jamais pris en mauvaise part par ses chefs. Sur quoi en effet portait le conflit, puisque d'une part les mesures judiciaires n'étaient purement que conservatoires des droits de tous , et ne les préjugeaient en rien pour aucun des prétendants ?
On ne peut y voir qu'une prévoyance pour attribuer à l'administration la connaissance de toutes les difficultés qui pourraient s'élever. Les raisons mêmes du Conseil d'État viennent fortifier cette présomption. Dès qu'elle ne rejette le conflit que parcequ'il n'y a eu que des mesures conservatoires prescrites , et qu'il n'existe devant l'autorité judiciaire aucune contestation sur l'envoi en possession, il en résulte bien comme conséquence, que si contes'tation existait, le conflit serait admis.
C'est ici que reviennent toutes les observations que nous avons présentées dans l'affaire Schlabrendorf. Le conflit est jeté dans le même moule , il est conçu dans les mêmes termes.
Dans l'un comme dans l'autre cas, il s'agit d'une succession que le domaine réclamait à titre de déshérence; dans l'un ni dans l'autre, le domaine n'avait rempli les formalités prescrites par l'art. 770 du ■2. 19
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Code civil, et le préfet avait déclaré la succession acquise à l'Etal , avant que les tribunaux l'eussent prononcé.
Soit qu'il s'agisse de prononcer sur la prétention du domaine , soit (ju'il faille examiner les droits du créancier et y statuer, il ne peut appartenir qu ajx tribunaux de le faire, puisqu'il n'y aura toujours difficulté que sur une pétition d'hérédité, et qu'il y a de plus ici un tiers qui prétend avoir des droits à faire valoir sur la succession , en qualité de créancier.
S'il y avait quelques explications ou quelques interprétations à donner sur les traités , c'est encore aux tribunaux à le faire ; lors même qu'il en serait encore autrement, ce sont toujours eux qui devront examiner les actes, peser les droits et les prétentions des parties qui en élèveraient sur la succession. Pareilles difficultés, quoi qu'en décident ou laissent présumer les ordonnances, ne devraient jamais être soumises à l'autorité administrative , moins encore quand elle-même a un intérêt direct et contentieux avec d'autres parties réclamantes. Il répugne, indépendamment du droit, qu'elle soit juge et partie dans sa propre cause.
7 juin. Trois ordonnances, en approuvant les conflits des préfets des Basses-Pyrénées, de Saône-et-Loire et de la'Nièvre, et en déclarant non-avenus les jugements de Bayonne, Chàlons et Cosne, ont décidé , comme celle du 7 décembre 1825, énoncée ci-dessus à sa date, l'avait déjà reconnu pour les travaux communaux : que les difficultés élevées pour réparer les torts causés par des travaux départementaux , étaient du ressort des conseils de préfecture seuls; l'une de ces ordonnances ajoute même qu'il suffit que l'individu actionné déclare qu'il était agent d'entrepreneurs de travaux publics , pour que les tribunaux doivent se déclarer incompétents.
C'est, comme on le voit, pousser la faveur bien loin. Il suffit d'une
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simple déclaration de celui qui est appelé devant les tribunaux, pour s'y soustraire, et qu'immédiatement ils renvoient à l'autorité administrative.
Même jour 7. Un arrêté du préfet, qui reconnaît et déclare la vicinalité d'un chemin, a pour effet de mettre le public immédiatement en jouissance et de résoudre tous les droits du propriétaire du sol en un droit à indemnité. -
L'autorité judiciaire porte atteinte à l'acte administratif, qui a dé- ^claré la vicinalité, en maintenant le propriétaire dans la jouissance du chemin.
Elle n'est compétente que pour statuer sur la propriété et l'indemnité.
Conflit du préfet d'Indre-et-Loire maintenu; arrêt de la Cour d'Orléans non avenu.
On voit comment, dans l'occurrence d'un arrêt de Cour royaie / avec un arrêté de préfet, le Conseil d'Etat en use. Le premier^ est mis en pièces uniquement parcequ'il no .s'est pas arrêté tout court devant le deuxième. Dans la balance, une Cour royale n'est rien; un préfet est tout.
Cependant, dans la contestation d'une avenue que le propriétaire prétend lui appartenir exclusivement, celui-ci articule qu'il n'a pas cessé d'en jouir depuis son acquisition (181 1); qu'elle a de tout temps dépendu de son domaine; qu'elle est portée sur le plan cadastral comme en faisant partie ; que, sur les terres même du domaine, elle fait partie intégrante de la terre qu'il a acquise, et y a été nominalement comprise ; qu'elle ne doit aucune servitude aiix habitants.
Le maire ne conteste aucun de ces faits; seulement il prétend que la commune en jouit depuis plus de trente ans comme d'un chemin public et vicinal.
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Le fait de cette jouissance articulée ne prouvait rien, d'une part, parceque les passants ne peuvent de'poser que du passage, sans pouvoir témoigner de l'idée qu'ils avaient sur la nature du chemin qu'ils traversaient; que ce passage pouvait être de tolérance, comme de droit; que, partagé indubitablement par le sieur de Sournac, propriétaire, le fait ne prouvait rien pour la propriété qu'on débattait directement, laquelle ne pouvait naître d'un fait équivoque de tolérance ou de consentement, ni être établie par prescription, puisque la servitude n'était pas continue et apparente, ainsi que l'exige la loi.
Malgré ces raisons , le tribunal de Tours avait admis le maire à la preuve des faits articulés.
On vient en appel devant la Cour d'Orléans; on ne lui propose aucun moyen d'incompétence : elle avait à apprécier la réclamation telle qu'elle lui était présentée ; ce qu'elle a fait très justement dans les termes suivants :
« Attendu que l'appelant se fonde sur un titre d'acquisition; que , pour renverser ce titre, établissant à son égard les droits de propriété sur le chemin contesté, il ne suffit point, de la part de la commune de Lariche, d'articuler qu'elle est en propriété, jouissance et possession du chemin de Port-Cordou; que l'ensemble des faits qu'elle allègue ne constitue que la preuve à faire d'un fait de passage ; et qu'il est de principe qu'un simple fait de passage ne peut être un moyen d'acquérir la propriété par prescription; déclare les faits allégués non pertinents, et maintient le sieur de Sournac dans la propriété et jouissance du chemin en litige. »
Le Conseil d'État, avec son micro.scopc, y a vu une violation des lois sur la compétence; il a fulminé contre une décision aussi attentatoire à l'ordre public. Nous avouons que nous n'aurions point hésité à juger de même , et qu'aujourd'hui , malgré l'opinion des doctes conseillers d'État, ne pouvant deviner le moyen d'incompétence réser-
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vëe , ne pouvant penser surtout qu'il suffisait qu'il y eût un état des chemins vicinaux, approuvé par le préfet, pour que les tribunaux ne pussent admettre à la preuve de la propriété contestée, nous jugerions encore.de même.
2 1 juin. Toute demande en indemnité pour terrain occupé pour travaux publics, est de la compétence exclusive de l'administration.
Il en est de même de la question relative à l'utilité, l'existence et le maintien d'un port ou dépôt de bois pour l'approvisionnement de Paris.
Mais l'action en indemnité pour l'occupation d'un terrain, à laquelle le propriétaire ne s'est point opposé, est du ressort des tribunaux.
Conflit du préfet de la Nièvre.
Même jour. Aujourd'hui les tribunaux sont compétents pour prononcer sur les contestations qui pourraient s'élever entre l'administration et les particuliers, relativement à la propriété des arbres plantés sur les routes royales et départementales.
11 a fallu que la loi du 12 mai 1820 vînt dépouiller l'administration du droit qu'elle s'était arrogé de juger elle-même sa prétention dans sa propre cause ; espérons que le temps, par l'effet naturel du gouvernement représentatif, amènera bien d'autres réformes : il y en a trop à faire pour qu'elles ne soient pas successivement opérées par la force des choses.
19 juillet. Si les tribunaux sont compétents pour statuer sur les questions de servitude ou autres qui peuvent résulter , soit des titres anciens , soit des faits et actes postérieurs aux aliénations adminis-
tratives, ils ne le sont plus pour faire déclarer ce qui a été compris dans les actes.
Conflit du préfet de la Seine; jugement de Paris non avenu.
Voilà une ordonnance qui , ne pouvant porter sur. les faits tels qu'ils étaient , a été obligée de les supposer , et de déclarer que les parties se fondaient sur des actes administratifs , quand ils ne formaient qu'une simple énonciation dont le procès ne dépendait aucunement.
M. Lanjuinais d'une part, M. de Valmy de l'autre, se disputaient la jouissance d'une petite ruelle séparative de leurs deux propriétés , rue du Bac et rue de l'Université. Ils s'appuyaient surtout sur l'état oij cette ruelle avait éternise parles anciens propriétaires; celui où elle était avec des égouls , des signes extérieurs de servitude dont chacun tirait avantage ou des moyens de défense.
La maison avait bien été donnée, par le directoire, à Roberjot notre ancien plénipotentiaire à Rastadt ; mais elle l'avait été telle qu'elle se comportait : il fallait se reporter aux faits et actes antérieurs à l'aliénation , particulièrement à un plan qui avait été dressé par les anciens propriétaires , pour une contestation qui les divisait sur la même ruelle, et à une transaction qui avait été passée entre eux : les actes administratifs n'y étaient qu'énoncés, et nullement , quoi cju'en dise le Conseil , comme siège de la difficulté-
Je faisais alors partie des juges appelés à prononcer : le préfet avait même renvoyé les parties devant les Irihunaux : aucune d'elles ne songea\[ que \e point à fiiger dût jamais être soumis à l'autorité administrative ; aucune d'elles n'avait demandé son renvoi; nous, juges , ne nous en doutions nullement. M. Kellermann n'en a eu l'idée qu'après le jugement qui avait écarté sa prétention.
Dès que les moyens étaient tirés des actes antérieurs à la transmission opérée par le directoire , pourquoi ne pas les laisser
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peser par la justice ordinaire , ainsi que plusieurs ordonnances antérieures l'avaient admis , par cela seul qu'ils étaient mélangés avec des actes administratifs, et qu'ils étaient de nature à déterminer par eux-mémes la solution? à plus forte raison quand ils étaient, quoi qu'en dise le, Conseil, uniquement invoqués, et que l'administration et ses actes n'y étaient mentionnés qu'accessoirement.
Celte ordonnance, rendue dans des circonstances qui se représentent fréquemment , mérite d'être remarquée ; elle montre la vacillation du Conseil , et la facilité avec laquelle il rend une aussi inégale justice aux malheureux qui sont forcés par le préfet à venir plaider devant lui.
Les exemples de contradiction se présentent en foule :
Le 2j avril 181 5, il a décidé que la contestation élevée entre deux habitants d'une ville , sur la propriété d'un passage qui sépare leurs propriétés respectives, doit être jugée par les tribunaux, et non par l'autorité administrative, bien que le passage serve à l'usage des habitants de la ville.
Son motif était qu'il^'agissait simplement entre les parties de faire décider sur la propriété du passage en litige , et que cette question était du ressort des tribunaux.
11 y avait, de plus, un arrêté du maire de Montelimart sur ce passage, l'allégation , en outre, qu'il appartenait à la voirie urbaine; nonobstant ces circonstances l'affaire resta aux tribunaux. A combien plus forte raison devait- il en être de même dans l'espèce cidessus !
Le 1 j mai suivant. Autre ordonnance qui, considérant que le détournement d'une rivière non navigable ni flottable , non plus (jue le chemin de desserte à l'usage d'un certain nombre de particuliers .
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ne donnent lieu qu'à une question de proprictc , cette question est du ressort des tribunaux ordinaires.
Il en était ou devait être absolument de mémo dans l'instance Kellermann et Lanjuinais : le procès même était particulier à ces deux contendants , sans aucune garantie possible contre l'Etat, et sans que la difficulté intéressât en rien les habitants ni la voirie , ainsi qu'on le prétendait dans l'ordonnance du i3 mai.
Le 20 janvier iSrg. Le même Conseil décidait encore que, lorsqu'il y a eu transaction sur l'effet d'une adjudication de biens nationaux, toute contestation relative à cette adjudication doit rester étrangère à l'autorité administrative:
Considérant, disait-il , qu'il n'y aurait lieu de recourir à l'examen des actes de vente , devant l'autorité administrative, qu'autant que les termes de la transaction ne seraient pas reconnus suffisants pour asseoir un jugement sur le fond de la contestation.
Il y avait, à fortiori, même raison de décider dans l'affaire Kellermann : il existait, de plus, des circonstances de fait et de droit antérieures à l'aliénation nationale; il fallait avant tout les laisser apprécier par la justice ordinaire.
Mais à quoi bon aller chercher si loin des preuves de contradiction du Conseil?
Même jour, 19 juillet iSaS, il nous les fournit dan« une affaire existante entre la fabrique et la commune de Saint-Christophe de Turcoing, déjà administrative par la qualité des parties, et plus encore par l'objet contesté, puisque c'était sur le cimetière de la paroisse , situé derrière l'église , et à son occasion, que s'élevait la contestation. Le Conseil d'État avait ainsi motivé son ordonnance :
4 Considérant que \dL fabrique de l'église de Saiiit-Christoplie et la
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commune de Turcoing ne fondent pas les prétentions qu'elles forment respectivement à la propi-ie'te' des terrains litigieux , sur des actes administratifs, mais sur la possession et sur divers actes de proprie'taire faits par les parties en différents temps, et dont l'appre'ciation appartient aux tribunaux.
Pour faire admettre le moyen d'incompétence propqsé contre l'arrêté du préfet qui avait rejeté la demande de la fabrique, le conseil a bien dit que les parties ne présentaient aucun titre administratif; qu'elles ne fondaient pas leurs moyens d'attaque et de défense sur les actes qui ont doté les établissements publics; que dès lors la connaissance du litige appartenait aux tribunaux.
On voit que le Conseil , comme le ministre , savent bien , quand ils - veulent rejeter, trouver le chemin qui conduit au rejet; ils reconnaissent qu'il suffit que les moyens ne soient pas exclusivement puisés dans les actes administratifs, pour qu'en raison de la connexité , et pour apprécier les autres moyens, l'affaire reste aux tribunaux; c'est ce que nous ne cessons d'émettre en tout cas, et qui était bien plus applicable à l'affaire Lanjuinais et Valmy qu'à toute autre.
Encore une ordonnance du même jour, 9, rendue entre Marioite, adjudicataire d'un bien communal, et la commune de Doullens, prononce que, pour apprécier une réserve faile par la commune sur le pâturage du pré vendu, les tribunaux seuls doivent statuer sur la nature et l'étendue de l'usage , d'après les règles du droit civil , lorsque l'acte de vente garde le silence à cet égard. Ici les actes translatifs ne déterminaient rien sur la ruelle : le Conseil devait donc , pour ne pas augmenter le nombre de ses contradictions avec lui-même , laisser l'affaire aux tribunaux où elle avait été portée : en la leur arrachant, il a commis un empiétement qu'il est temps de lui ùter les moyens de renouveler.
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26 Dudit. 11 n'y a pas conflit négatif lorsque la déclai'ation d'incompétence donnée par un tribunal et un Conseil de préfecture est fondée/et que le Conseil d'État seul aurait dû être saisi.
L'opposition à une contrainte décernée pour le recouvrement d'une somme réclamée d'un ancien émigré , à raison de Ja remise de ses biens, ne doit point être portée devant les tribunaux.
Le sieur De Vitzhum, ancien émigré, obtient, en 1818, la remise de forêts non vendues, à la charge par lui de payer 196 fr. 48 cent, pour frais de garde.
L'administration des domaines décerne contiainte pour cette somme.
Opposition tendant à nullité de la contrainte , à moins que l'administration ne veuille entrer en liquidation du produit des forets et des frais de garde.
Le tribunal de Visscmbourg admet l'opposition; mais, au fond, cousidérant qu'il s'agit d'examiner l'arrêté denvoi en possession , qui est un. acte administratif, se déclare incompétent.
La régie se pourvoit devant le Conseil de préfecture du Bas-Rhin, (jui se déclare aussi incompétent.
Elle vient au Conseil d'Etat pour qu'il désigne l'autorité cpji doit connaître deropposition.
Décision ainsi conçue :
' Vu l'art. 4 de la loi du i.i septembre 1791 ;
<( Considérant que , dans l'instance portée devant le tribunal de Visscmbourg, les conclusions du sieur de Vitzhum tendaient à modifier l'arrêté pris le 21 avril 1818 par la commission de remise des biens des émigrés, dans la disposition qui mettait à la charge dudit sieur de Vitzhum les frais de garde des forêts à lui remises, depuis le 1" janvier 181 5 jusqu'au 1" juillet 1818;
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» Que le tribunal de Vissembourg, dans son jugement du 26 juillet ibao, s'est avec raison déclaré incompétent pour statuer sur cette question, qui ne poHvait être portée (juc devant l'autorité administrative ;
» Que le Conseil de préfecture a été mal à propos saisi, par le pourvoi de l'administration des domaines, de cette question, qui ne pouvait être portée que devant nous en notre Conseil d'État, et que ledit Conseil de préfecture s'est aveC rïiison déclaré incompétent par son arrêté du 7 août 1820 ; mais qu'il ne résulte point de ce que ce dernier pourvoi a été mal dirigé , qu'il y ait dans l'espèce un conflit négatif;
» Rejette , etc. » '^
L'ordonnance cite une loi du 12 septembre tygi ; et nous n'avons trouvé à cette date aucune disposition qui pût en rien avoir trait à l'espèce. C'est assez présumable dans un point où il ne s'agissait que de savoir si, à l'occasion d'une contrainte tendante à remise de biens , c'était le Conseil de préfecture ou les tribunaux qui devaient être saisis. Le Conseil d'État reconnaît que l'un, puis les autres, ont sagement fait de se déclarer incompétents, et que 'c'est devant lui que la question d'opposition à contrainte pouvait seulement être portée.
Sur quoi se fonde-t-il? Nous ne le voyons point: tout, au contraire, indique l'usurpation de pouvoirs la mieux caractérisée; on ne voit nulle part comment la question a dû être portée d'emblée , et omisso inedio, devant le Conseil d'Etal. Il ne s'agissait pas , quoique le Conseil fasse dire à M. de Vitzhum, de modifier l'arrêté de remise , mais bien de statuer sur l'opposition à la contrainte. Après la contrainte décernée et l'opposition faite, si l'on eût saisi directement le Conseil, n'aurait-il pas dit ou dû dire, que quelles que soient les causes de la contrainte , n'existant pas d'appel ni de pourvoi contre i'ar-
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rêtc, ce ne peut être au Conseil qu'il faut s'adresser pour obtenir une main-levée d'opposition.
Du reste cette incertitude de savoir à quelle autorité il faut s'adresser pour obtenir justice, vient de la multiplicité de pouvoirs constitués, surtout quand il n'existe pas de limites précises qui séparent leurs attributions. S'il n'y avait qu'une seule manière de rendre la justice en France , il n'y aurait qu'une seule manière de la demander. Les embarras de la nature de celui-ci se renouvellent sans cesse. Pour les éviter, il ne faudr^nt pas deux ordres judiciaires ; il ne faudrait pas surtout que quand l'un est saisi, l'autre pût à volonté le dépouiller ; il faudrait encore moins que l'un eût des attributions légal^Kct <iue l'autre n'eût presque que des attributions de fait, qui s'étendent à volonté , et viennent assaillir le citoyen sur une matière où il ne s'attendait pas à les voir s'élever, pour l'entraîner ensuite dans des frais et des lenteurs de contestations qu'aucune précaution n'a pu lui épargner.
L'espèce suivante le prouve encore.
11 y avait un fossé pour la jouissance duquel le sieur Brosson payait une indemnité annuelle.
Afin de s'en affranchir, il chercha à le faire considérer comme un objet d'utilité publique , et par conséquent à le placer sous la police de l'administration. Il imagine de se faire dénoncer par (juelques liabitanls de la commune comme ayant fait une chose nuisible au public , en comblant le fossé «]ui bordait son pré.
Le moyen lui réu.ssil.
Le préfet de la Nièvre, n'hésislant point, prit plusieurs arrêtés par lesquels il ordonna aux deux propriétaires riverains du fossé de le taire rouvrir chacun de son coté , sous peine de lo voir faire par l'autorité locale.
Ces arrêtés furent confirmés par une décision du ministre, laquelle
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fut maintenue par une ordonnance royale, du 20 avril- 1820, qui déclara la dame Grangier non recevable dans son pourvoi contre la décision, faute de l'avoir formé dans les trois mois.
En 1822, les motifs d'utilité publique ayant été reconnus mal fondés, à la suite d'une expertise contradictoire faite en présence de l'ingénieur en chef, le préfet a émis l'avis, sur la demande du ministre de l'intérieur, de rapporter les arrêtés et décision , et de renvoyer les parties à se pourvoir devant les tribunaux.
Nonobstant cela , le ministre déclare qu'il ne peut ni ne doit lapporter ni même modifier les arrêtés.
La dame Grangier de Beaubois se pourvoit contre la décision.
Voici l'ordonnance rendue le même jour, 2G juillet , que celle cidessus.
« Considérant que le ministre de l'intérieur, dans la décision attaquée , s'est avec raison déclaré incompétent pour revenir sur les mesures prescrites par les arrêtés du préfet de la Nièvre, des 26 mars, 10 et 16 avril 1807, confirmés par une décision ministérielle du 8 février iSio , et maintenus par oi-donnance royale du 20 avril 1.820.
« Considérant que les'&its arrêtés n'ont ordonné que le rétablisse-' ment d'un fossé d'écoulement pour cause de salubrité, mais comme ihesure provisoire; d'où il suit que ces an êtes ne font point obstacle à ce que notre ministre de l'intérieur prenne ou nous propose , sous 'les rapports d'intérêt public, telle décision définitive qu'il appartiendra, et qu'il s'est mal à propos déclaré incompétent à cet égard ;
» Considérant , sur le surplus des conclusions, que les mêmes arrêtés ne font plus obstacle à ce que les propriétaires des prés litigieux portent devant les tribunaux les questions de propriété, de servitudes ou indemnités, qu'ils se croiraient fondés à leur soumettre, d'après leurs titres particuliers et les règles du droit commun:
.< La décision (la ministre de l'intériour, du i"avril iSaô, est annulée dans la disposition seulement par laquelle ledit ministre se déclare incompétent pour statuer, soit sur les arrêtés d'exécution des i" et iS juillet 1820, soit sur le régime des eaux dans les rapports avec l'intérêt public. »
Est-il possible d'être ainsi ballotté et justicié? Uri fossé simple, aboutissant à un pré, qui, sur la demande d'une partie, paie indemnité , passe, sous prétexte d'utilité publique , imaginé dans un intérêt privé et injuste , sous le domaine de l'administration; le ministre , le (>onseil d'État , qui veulent faire et font de ce démêlé particulier un objet d'administration , et finissent même par le traiter comme tel, malgré l'expertise contradictoire où avait figuré l'ingénieur en chef, qui n'y découvrait aucun motif d'utilité publique ; que d'injustices et d'illégalités dans une seule affaire !
Lti réserve scrupuleuse de l'avocat Corbière a quelque chose de singulier. Il provoque l'expertise, et le préfet à rapporter les arrêtes ; néanmoins il décide qu'il ne peut ni les annuler, ni même les modifier ; mais pour prouver l'indépendance du Conseil d'État , c'est par lui qu'il fait casser la décision par laquelle l'excellence s'était reconnue incompétente, et déclarer que tout ce qfoi a été fait n'dtant que provisoire, il n'y a point d'obstacle à ce que le ministre prenne ou propose, sous les rapports d'intérêt public, telle décision définitive qu'il appartiendra. Sur le surplus des concUisions , qui ne sont rien , le Conseil permet qile les parties se pouvoient devant les tribunaux ; et comme si on redoutait de leur trop accorder , au moyen des mots utilililé publique^ qui ont été employés pour faire attribution à l'administration d'actes administratifs qui ont eu lieu dans tous les degrés, on pourra toujours ressaisir l'affaire par voie de conflit, cl détruire ce qui ne convii-ndiait pas.
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Quel mélange d'actes et de dispositions! quelle aberration de pouvoirs !
Même jour 26. Un juge de paix n'excède pas ses pouvoirs en statuant sur une action possessoire qui lui est soumise par l'acquéreur d'un bien national.
Conflit du préfet de l'Ardèche.
11 y a plusieurs décisions contraires, ^o/. notamment les décrets des 26 prairial an 1 1 , et 1 1 avril 1810.
zj Août. Les questions relatives au dessèchement des marais sont du ressort de l'autorité administrative.
On peut considérer commes telles l'application du sens et des effets des ordonnances de concession, les indemnités dues, soit aux concessionnaires , soit aux propriétaires , même pour suppression d'usines ou cession de terrain ; les contestations relatives à la jouissance réservée aux usagers, jusqu'à la réception du dessèchement.
L'autorité judiciaire dépasse ses pouvoirs en condamnant les concessionnaires à des dommages-intérêts envers les propriétaires riverains , sous prétexte qu'ils ont excédé les limites de leur concession.
Par ces motifs, le conflit du préfet de la Loire-Inférieure a été admis, tandis que celui du même préfet, dans la même affaire, avait été rejeté : on va voir s'il y avait raison différente de décider.
Une première ordonnance avait, en 1817, accordé à la compagnie de Bray le droit de dessécher les marais de Donges.
Une deuxième distrait de cette concession, en 181g, des terrains tourbeux sur lesquels les habitansde diverses communes prétendaient avoir des droits de propriété reconnus par un arrêt du Conseil , du 1 5 janvier 1784.
La première ordonnance portait que les oppositions qui pourraient être faites au dessèchement seraient jugées administrative-
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nient, mais que les questions de propriété seraient renvoyées devant les tribunaux.
En 1820 l'agent delà compagnie de Bray est cité devant le tribunal de Savenay , par les propriétaires de terrains tourbeux , à l'effet de faire cesser le trouble apporté à leur jouissance par les travaux commencés pour le dessèchement.
Cet agent s'adresse au préfet, qui bientôt élève un conflit.
i3 Mars 1822. Il est rejeté par les raisons suivantes :
« Qu!aux termes de l'art. 2 de l'ordonnance du 2 juillet 1817 , les contestations de propriété entre les concessionnaires et les communes ou particuliers prétendant à des droits de propriété sur (les terrains'faisant partie desdits marais , sont renvoyées devant les tribunaux ;
»Que d'après l'art. 3, les actes d'opposition au dessèchement, soit de la part des communes, soit de la part des particuliers, doivent être jugés administrativemcnt et sans délai , d'après les règles tracées par la loi du 16 septembre 1807 , sans que les travaux puissent être interrompus ;
« Que les contestations qui pourraient s'élever sur la limite précise des terrains réservés doivent être portées devant les tribunaux oedinaires; que les dispositions de notre première ordonnance ont- été confirmées par la deuxième de 1819 ;
» Qu'il n'est produit aucun acte de l'autorité judiciaire, duquel il résulte que ladite autorité veuille connaître des oppositions au desséchem.ent, et ne pas se bornera l'examen des questions dont la connaissance lui est attribuée par nos ordonnances des 2 juillet 1817 et a5 novembre 1819. »
Au moyen de cette décision, les parties reviennent devant le tribunal de Savenay , qui déboute la compagnie de son déclinatoirc pour cause d'incompétence , déclare les communes et les riverains
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légitimes propriétaires des grands terrains tourbeux, et se déclare incompétent pour les dommages -intérêts.
La compagnie interjette appel. 23 août 1825 , arrêt de la Cour de Tiennes, qui confirme le jugement; le modifie seulement pour les dommages-intérêts, qu'il fixe à 5o,ooo francs.
Nouveau conflit, sur lequel intervient l'ordonnance suivante :
« Relativement à l'ordonnance du i5mars 1822 ;
» Considérant, qu'il résulte dos motifs de ladite ordonnance , qu'aucun acte de l'autorité judiciaire n'étant alors intervenu dans la cause, ce premier conflit n'a été écarté que comme prématurément élevé.
» Relativement au deuxième conflit;
>> Considérant qu'aux termes de la loi du i6 septembre 1807 et de l'ordonnance de concession du 2 juillet 181 7,lestribunaux étaient compétents pour statuer sur toutes les questions de propriété relatives aux marais de Dongcs; mais que lesdites lois et ordonnances réservent à l'administration toutes les questions relatives au dessèchement ;
» Qu'au nombre de ces questions se trouvent, 1° l'application du sens et des effets des ordonnances des 2 juillet 1817 et i" décembre iSig; 2° les indemnités de toute espèce dues , soit aux concessionnaires , soit aux propriétaires , même pour suppression d'usines et cession de terrains ; 5° les contestations relatives à la jouissance l'éservée aux habitants par l'art, lia de l'ordonnance de 1817 , jusqu'à la réception du dessèchement, et de manière toutefois à ne préjudicier en rien aux travaux de dessèchement ;
» D'où il suit que la Cour royale de Rennes a excédé ses pouvoirs en condamnant la compagnie de Bray à 5o,ooo fr. de dommagesintérêts pour la privation des droits de tourbe et autres, que les communes propriétaires des terrains desséchés auraient soufferte depuis le dessèchement commencé, jusqu'à ce jour;
L'arrêté du conflil est appouvt- en tant, etc.;
» L'arrct de la Cour de Prennes est considéré comme non avenu , dans la disposition qui condamne les concessionnaires à 5o,ooo fr. de dommages-intérêts pour avoir desséché les terrains compris dans les limites delà concession du 2 juillet 1817; »
Le premier effet de celte ordonnance , n'est-ce pas Tétonnement de voir, dans la même affaire, admettre en 1826 un conflit qui avait été rejeté en 1822. La demande sur laquelle il a été élevé , la première comme la deuxième fois, était identiquement la même , il n'y en avait même pas eu deux de formées. Quand le premier conflit élevésur l'instance pendante au tribunal de Savenay a été rejeté , les parties sont revenues plaider sur la même demande , et reprendre les errements où elle était restée : donc c'était bien la même que le Conseil d'Élat avait à apprécier dans les deux cas; il n'y a d'autre différence que celle résultant de ce que le fonds était jugé lors du deuxième conflit, et qu'il ne l'était pas lors du premier ; il semble que c'était ou devait être plutôt une cause de repousser un conflit , quand il y avait chose souverainement jugée.
Ce qui rend le Conseil d'État d'autant plus coupable, c'est que, dans le premier cas , en repoussant le conflit il a reconnu que la demande, puisqu'il n'y avait que cela alors de soumis à sa décision , était régulièrement portée devant les tribunaux; s'il ne l'eût pas pensé ainsi, il aurait tendu un piège aux parties, en réservant un moyen insidieux de détruii-e la chose jugée : il appréciait véritablement la demande , il devait indiquer ce qui ne pouvait être livré , sans empiétement , à la justice réglée.
Si l'on examine les motifs écrits de l'ordonnance, peut-on croire que c'est de bonne foi que le Conseil d'Etat ne craint pas d'avancer qu'il résulte des motifs do la première ordonnance , qu'aucun acte de l'autorité judiciaire n'étant intervenue le premier conflit n'a été écarté que comme prématurément élevé.
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Nous avouons que nous ne voyons rien, absolument rien, dans les motifs réfute's, qui dise ce qu'on veut bien leur prêter. Au contraire on y lit ce motif insignifiant , il est vrai , qu'il n'y a aucun acte indiquant que l'autorité judiciaire ne veuille pas se borner à l'examen des questions qui lui sont attribuées.
Le conflit n'a donc pas été écarté par fin de non recevoir , ni comme prématurément élevé, il ne l'a été que parce que rien n'indique , etc. Le conflit ne portait que sur la demande , ainsi que le dit le préfet dans son arrêté , que les propriétaires riverains ne se bornant pas à faire reconnaître leurs droits de propriété, l'action qu'ils avaient intentée devant le tribunal de Savenay ne pouvait être considérée que comme une opposition formelle aux travaux de dessèchement.
Dès qu'il appréciait la demande, c'est parcequ'elle ne renfermait rien d'administratif, que le Conseil, assez chatouilleux, lui a donné son exeat , et a reconnu par là que le tribunal pouvait prononcer. Il ne veut sûrement pas dire qu'il faut attendre que la chose soit jugée pour la combattre et la détruire , il se contente de le faire , parce qu'il peut encore avancer qu'il ne connaissait pas l'instance avant qu'elle fût jugée ; mais quand la demande lui a été mise soas les yeux, que sa décision même n'a porté que sur son appréciation , il est absurde de dire que le conflit n'a été rejeté que comme prématuré. Le Conseil n'osera jamais avouer qu'il sait ce qui est porté devant les tribunaux , et qu'il attend qu'ils aient prononcé , pour l'approuver si le jugé leur convient , pour l'anéantir s'il leur déplaît.
Il suffit donc, pour constituer le Conseil d'État en tort évident, de voir que la demande fixée lors du premier conflit n'a éprouvé aucun changement depuis, qu'il n'est même articulé aucun changement.
L'assertion montre l'embarras, dans la rédaction, pour chercher à sauver la contradiction à laquelle le Conseil a cru échapper par une raison supposée.
En poussant plus loin le rapprochement des deux ordonnances, la dernière veut bien reconnaître, ainsi que la première l'a déjà fait, que les tribunaux étaient compétents pour statuer sur toutes les questions de propriété relatives aux marais de Donges; mais elle ajoute que les lois et ordonnances réservent à l'administration les questions relatives au dessèchement. Ces généralités ne signifiaient rien encore pour le résultat que l'on cherchait; le Conseil vient , énuniérer ce qui doit entrer dans la réserve: i° l'application du sens et des effets, etc.. ;
2° Les indemnités de toute espèce dues, soit aux concessionnaires, soit aux propriétaires, même pour suppression d'usines ou cession de terrain.
Voilà bien, dans cette explication, la part qu'il se fait; mais tout en disant qu'elle résulte des lois et ordonnances, nous ne l'y voyons nullement. Ne conviendrait-il pas de mettre de côté les ordonnances, qui, n'étant que son fait, ne peuvent lui constituer son droit? Mais accolées à la loi de septembre 1807, elles ne disent pas plus qu'elle; elles ne font que consacrer la distinction, qui laisse tout incertain, et en interprétation d'après le droit commusu
Or, comment admettre que les tribunaux soient compétents pour statuer sur toutes les questions de propriété, et qu'ils cessent do l'être pour déterminer les effets de la solution donnée? S'ils reconnaissent que la propriété des terrains tourbeux a|)partient et n'a cessé d'appartenir aux communes; qu'elle a nécessairement été soustraite de la concession , non seulement parcequ'cUc n'est point comprise dans le texte, mais encore parceque le gouvernement, ne concédant que ce «|ui lui appartenait, n'a rien accordé sur ce (|ui ne lui appar-
LIVRE Y, CHAPITRE V. i
tenait pas, comment les forcer à s'arrêter à cette déclaration, sans statuer sur ce qui est une suite de la propriété , sur la jouissance ou le droit de jouir, sans lesquels elle n'est rien? La privation qu'avaient éprouvée les communes et les habitants était donc et forcément soumise aux tribunaux, non seulement comme chose qu'eux seuls pouvaient apprécier, mais que , comme intimement unie à ce qui leur était attribué, ils devaient nécessairement apprécier, sous peine de déni de justice.
Les dommages-intérêts devaient être soumis aux tribunaux; ils ne pouvaient être accordés que par eux : le Conseil paraît l'avoir senti lui-même , puisqu'il finit le dispositif de l'ordonnance par une supposition fausse, consistant à dire qu'ils ont été accordés pour avoir desséché les terrains compris dans les limites de la concession, tandis que l'arrêt que nous avons sous les yeux est loin de reconnaître que ces terrains aient été concédés : il porte au contraire qu'ils ne l'ont pas été; et qu'admettre une distinction e^re les tourbes marchandes et celles qui ne le sont pas, c'est une violation ouverte du droit de propriété consacré par l'arrêt du Conseil du 1 5 janvier i 784.
Il ajoute que la compagnie ne conteste pas avoir desséché, en tout ou en partie, les terrains tourbeux; que le fait est constaté par l'arrêté du Conseil de préfecture ; que les communes ont donc été et sont encore privées du droit qui leur appartient de mener leurs bestiaux paître sur lesdits terrains, d'y couper des fourrages et des roseaux , ainsi que des mottes à brûler, tant pour le commerce que pour leur consommation locale; que cette privation est le résultat d'une voie de fait commise par les dessécheurs, etc.
î^'est-il pas singulier que le Conseil veuille faire dire à l'arrêt que les terrains tourbeux étaient compris dans la concession du gouvernement? La fausseté de cette supposition démontre que, sans elle , l'ordonnaijce n'a plus de base. '
Dès qu'il y avait allribution aux tribunaux pour juger la question de propriété et fixer la limite des terrains, il fallait mettre en regard les titres : la cour de Ptennes l'a fait ; elle a vu que le gouvernement n'avait point concédé le terrain d'autrui ; que l'arrêt du Conseil, du i3 janvier 178'!, l'avait formellement reconnu; dès lors le dommage ne résultait point de la concession, il n'avait point été occasioné par ou avec les objets concédés, c'est une entreprise particulière faite par les concessionnaires, tout-à-fait étrangère à l'acte du gouvernement et hors des limites qu'il avait prescrites : la cour de Rennes n'avait donc fait que ce qu'elle devait, en statuant sur les dommages-intérêts répe'tés.
Indépendamment du mal Jugé au fond , indépendamment des fausses suppositions admises dans l'ordonnance, il était encore une raison qui eût dû retenir le Conseil , et l'empêcher même d'examiner l'affaire ; c'est cet adage: Non bis in idem, qui lui est applicable comme à tout autr^ corps constitué, et qui empêche qu'il puisse déjuger demain ce qu'il avait jugé la veille ; sans cela il n'y aurait plus rien de fixe. Ce qui prouve que le bis in idem se rencontrait, c'est que l'on voit dans les conclusions prises devant le tribunal de .Savenay , déjà énoncées dans la citation en conciliation, que les communes demandent à être restituées dans la propriété, avec défenses, etc., et en 5o,ooo fr. de dommages-intérêts. Le garde des sceaux lui-même dit, Jans son rapport : << Si l'action formée par les propriétaires riverains est une action possessoire , s'ils réclament la propriété de terrains faisant partie des marais , nul doute que ce ne soit aux tribunaux à statuer ; c'est ce que décide formellement l'article 2 de l'ordonnance. » Or , à ne consulter que les conclusions prises devant le tribunal de Savenay, elles tendent à ce que , en ce qui résulte des pièces notifiées dans l'instance , qui établissent en faveur des demandeurs un droit de propriété immémoriale . forti-
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fié d'une possession non moins ancienne ; attendu dès lors que le trouble apporté à cette possession est une voie de fait passible de dommages-intérêts, etc.
Le premier conflit élevé sur cette demande ne résulle-t-il pas évidemment de son rejet , que les tribunaux pouvaient et devaient prononcer sur les conclusions, par conséquent sur les dommagesintérêts ?
L'énonciation qui se trouve dans la première ordonnance , qu'il n'est produit aucun acte de l'autorité judiciaire, n€ peut tromper personne. Le conflit , dans le sens même de ceux qui l'adoptent , s'élève bien mieux contre les demandes portées aux tribunaux , que contre la chose jugée par eux; il ne vient, dans ce dernier cas, que parceque l'administration prétexte ignorance de la demande; or, quand cette demande lui a passé sous les yeux , uniquement pour savoir si elle ne lui appartenait pas, qu'elle s'est déclarée incompétente , a renvoyé aux tribunaux , n'est-il pas contre tout sens et toute raison qu'elle vienne attaquer les tribunaux et bouleverser les décisions d'un tribunal et d'une cour, comme ayant empiété sur l'autorité administrative , tandis qu'ils n'ont prononcé que sur le renvoi qui leur a été fait par cette même autorité.
Rejetons donc cette dernière ordonnance comme un monument contradictoire du Conseil d'État dans la même affaire ; comme un monument honteux pour lui , qui montre les aberrations continuelles auxquelles il se livre.
6 septembre. Les contestations qui peuvent s'élever entre l'administration et les fermiers des bacs, sur les indemnités que ceux-ci peuvent prétendre pour cause de résiliation de bail , sont de ressort des Conseils de préfecture.
Conflit du préfet de l'Ardècne confirmé.
U>8 DES COjSFLITS.
Une ordonnance , du 6 juillet 1825 , entre Dubaut et Girard, l'avait déjà décidé. Comme il n y avait pas eu de conflit , nous n'en avons pas fait mention à sa date.
Dès que cette ordonnance est indiquée , nous ajoutons qu'elle décide aussi que la régie des contributions indirectes peut attaquer l'arrêté (jui ne lui a pas été signifié, quoiqu'il soit constant qu'elle en ail eu connaissance par une autre voie ; que la signification est de rigueur à son égard comme à celui des particuliers.
Une ordonnance du 12 février iSaô avait déjà reconnu quç les inspecteurs forestiers n'ont pas qualité pour recevoir la signification des arrêtés des Conseils de préfecture qui statuent sur des questions d'usage , dans les forêts domaniales.
Qu'en conséquence une signification ainsi faite , ne faisait point obstacle à ce que le ministre des finances exerçât un recours contre cet arrêté.
Enfin que les Conseils de préfecture n'étaient pas compétents pour statuer sur une question de droit d'usage dans une forêt domaniale , et pour connaître du mérite de titres anciens produits à l'appui de la réclamation de ce droit.
Une ordonnance du 3 juillet précédent avait cependant prononcé contre les héritiers du général Rouhier, qu'il suffisait d'une lettre de l'intendant militaire pour faire courir les délais de pourvoi contre une décision ministérielle.
Le Conseil a aussi reconnu dans d'autres circonstances, que l'insertion au Bulletin des Lois, d'une ordonnance rendue au Conseil d'État, touchant des intérêts et des droits privés appartenant à un grand nombre de personnes, écjuivalait à une notification par huissier et faisait courir les délais d'opposition ou de tierce-opposition.
Peu de jours après, mais dans l'intérêt de l'adaiinistration des ponts et chaussées, décidé au'conlrairc qu'il ne suffisait pas dune nolifica-
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tion ou communication officielle, pour faire courir les délais; quHl fallait une notification régulière de la décision. Voilà la marche du Conseil. ' L
Même jour, 6 septembre. Si l'action dirigée par le fermier d'un moulin, pour obtenir la résiliation de son bail , contre le propriétaire, à raison de l'ouverture d'un canal de navigation , est du ressort des tribunaux, il n'en est plus de même pour l'indemnité à raison de la diminution de la force motrice du moulin , intentée par le propriétaire contre l'administration.
Cette dernière action doit être portée devant l'autorité administrative.
Une ordonnance citée ci-dessus, du 27 avril, l'avait déjà reconnu.
Une autre , du 1 5 mars précédent , l'avait aussi prononcé contre le sieur Gautier, au profit de la ville de Paris.
Voyez encore celles énoncées ci-dessus contre Soulier et contre d'Hautefeuille , les 4 "^S'i ^t 19 octobre i825; et une dernière du 6 septembre 1826, contre la dame Pommereul.
Tous ces actes sont autant d'abus de pouvoir de la part de ceux qui adressent ce reproche aux tribunaux. D'après la loi de pluviôse an VIII, qu'ils ne cessent d'invoquer, l'autorité administrative n'est compétente que pour prononcer sur les indemnités pour terrains pris ou fouillés par le& entrepreneurs de travaux publics; la suppression d'une usine ne peut se placer dans cette cathégorie. f^ojrez les ordonnances du i[\ août 1822, entre Jolly et la commune de Montargis, qui a décidé que les contraven lions aux règlements de police sur Les livières non navigables, doivent être portées devant les tribunaux.
f^ojez aussi X ordonnance de Casannaro , rfw 1 4 novembre 1 82 1 ; deux autres (/m iç) janvier 1825 ; et une plus récente, 6 septembre i826,qui 2. . .22
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dit que les contraventions sur les cours d'eau non navigables ni flot tables, doivent être portées devant les tribunaux ordinaires.
Si les canaux et travaux ont été ordonnés après la loi du 8 mats 1810, qui fait attribution unique à l'autorité judiciaire pour toute indemnité à réclamer pour cause de travaux d'utilité publique, il est incontestable que cette loi, forcée de rentrer dans le droit commun, a interdit à l'administration les pouvoirs qu'elle s'arroge.
Si la rivière , à l'occasion de laquelle les riverains ont cru devoii solliciter la concession , n'était pas navigable au moment où cette concession a été accordée, elle ne faisait point partie du domaine public; elle appartenait aux riverains, qui avaient à en supporter les charges, les débordements, les curages, etc., etc.
Le ministre qui se permet d'imposer des conditions pécuniaires ou autres semblables, abuse de son pouvoir- Le Conseil d Etat en né" le réprimant pas, puisqu'il s'airoge le droit d'en connaître, se le lend propre, il ne faut point s'arrêter à de pareils coups d'autorité-
Même jour. Le droit de suivre les actions qui intéressent les communes , n'appartient qu'aux maires ou à leurs adjoints.
Us sont seuls compétents pour demander l'autorisation de plaider ou attaquer les arrêtés qui là refusent; les habitants de la commune , en quelque nombre qu'ils se trouvent, sont non rcccvables à le faire.
Une ordonnance du 22 juin 1825, puis avant une autre du 19 février 1825, l'avaient déjà décidé- Une plus récente , du i{i octobre 1826, prononce de même.
Nous concevons !a distinction que l'on iail dans les réclamations des habitants ut singuli, ou ut imiversi; mais comment appliquer celle-ci au maire ou à.radjoint qui rcprcsenlenl , dit-on, l'universalité, lorsqu'il est constant que ces agents municipaux , choisis par le préfet ou par le ministre, sans avoir en rien consulté Ici localités, sont im-^^
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posés sur les communes au gré et au caprice de l'autorité, et très souvent pris en sens inverse de ceux que les habitants éliraient, s'ils étaient appelés à voter librement.
Quel recours, quelle garantie auront donc ces habitants contre le sous-préfet, le préfet ou le ministre , qui tenant le maire, le plus souvent un homme débonnaire et faible, à leur (disposition, l'empêchent d'agir , ou le poussent à une action contraire au véritable intérêt de la majorité? N'est-il pas instant d'apporter remède à de pareils inconvénients ?
Nous avons aussi plusieurs fois remarqué celui résultant de l'influence , pour ne pas dire de la toute-puissance du maire sur le gardv champêtre; c'est à tel point que si le maire est fermier, cultivateur, ou propriétaire de bois , le garde champêtre ne prenant des ordres que de lui, est plutôt le conservateur particulier du maire que do la commune.
De plus, celui-ci approuvant ou rejetant tous les procès-verbaux pour délits ruraux, en ordonnant à volonté et contre qui il lui plaît, quel moyen y a-t-il de se préserver des vexations d'un maire , s'il se rend l'instrument du préfet ou, ce qui arrive le plus souvent, du souspréfet, plus accessible aux passions de localité? Le mal dansTorganisation actuelle nous paraît sans remède.
D'un autre côté , le maire ordonne sans cesse des procès-verbaux d'empiétement sur les chemins vicinaux; lui-même a commis ces empiétements et les attribue au particulier contre lequel il fait verbaliser ; il en exerce plusieurs autres: quel moyen y a-t-il pour le propriétaire ainsi tourmenté de faire dresser des procès-verbaux contre le maire ? Le garde champêtre, quoique requis, se gardera bien de rien faire contre celui qui peut à l'instant même le priver de sa place.
Tout en cette partie n'est qu'abus, dont on n'osait pas demander Je redressement aux ministres qui viennent si tardivement d'être
chassés, dans la crainte qu'ils n'en introduisissent d'autres d'un autre genre, et que le remaniement qu'ils opéreraient, n'empêchât d'en obtenir un efficace impossible désormais à éviter sous une autre administration, quelle qu'elle fût.
Même jour , 6 septembre. "La question de savoir si lin pilote lamaneur est passible de dommages-intérêts envers un tiers, pour fausse manœuvre , contraire aux instructions et règlements sur le lamanage , est de la compétence de l'autorité administrative.
Conflit du préfet des Bouches-du-Rhône maintenu. Jugement de Marseille non avenu.
Un décret du aS avril 1 807, entre Simon , Grasset et Balguerie, avait déjà consacré l'accaparement administratif. Le Conseil d'État actuel n'a fait que l'étendre jusqu'à lui.
Même jour, 6. Lorsqu'un particulier a versé dans les caisses du trésor , par ordre de l'autorité supérieure , des sommes appartenant à un tiers, et que cet ordre a pour cause un armement illicite entrepris sur le territoire français , et dirigé contre un gouvernement allié , les tribunaux sont incompétents pour prononcer.
Joachim Murât, se trouvant en Corse au mois de septembre i8i5 , remit au sieur Grégory, négociant à Bastia, une lettre-de-change de 200,000 francs sur la maison Barillon , de Paris.
Grégory toucha 1 7 1 ,7^0 francs: le marquis de Rivière , alors gouverneur de la Corse , lui ordonna de verser dans la caisse départementale tous les fonds qu'il pourrait avoir à la disposition de ce roi déchu.
Grégory verse gi.SoS francs qu'il avait en mains; le surplus ayant été dépensé pour Murât, d après les ordres du général Franceschini. Quelque temps après il versa encore io,5oo francs, provenant de la vente de plusieurs bâtiments ayant appartenu à l'ex-roi.
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En 1822, madame Murât, devenue comtesse de Lipona, actionne Grégory afin qu'il ait à lui rendre compte des sommes qu'il avait reçues de son mari.
Gre'gory met le gouvernement français en cause ; le préfet élève aussitôt le conflit.
Vainement la veuve Murât soutient-elle que , d'après la législation sur la procédure , le garant suit la condition du défendeur à la demande principale; que le tribunal était compétent pour prononcer sur l'action en garantie dirigée par Grégory contre l'Etat ;
Qu'en tout é\'ènement le conflit ne pourrait avoir effet que relativement à la somme de ioi,8o5 fr. , versée dans les caisses de l'Etat par ordre de l'autorité supérieure; que pour le surplus la justice ordinaire devait avoir son cours; le Conseil d'Etat veut connaître de l'affaire ; il n'admet que le moyen subsidiaire , ce qui paraît résulter de l'ordonnance qui confirme le conflit , seulement en ce qui concerne la somme de ioi,8o5 fr. , versée par Grégory dans les caisses de l'Etat.
25 octobre. Lorsqu'un Conseil de préfecture a interpre'té un acte de vente nationale, s'il s'agit de l'exécution de son arrêté , les acquéreurs qui veulent s'y opposer doivent se pourvoir devant le Conseil d'État, et non devant les tribunaux.
Ceux-ci ne sont compétents que pour statuer sur les actions en garantie, sur la prescription et les titres autres que les actes administra tifs.
Conflit du préfet du Rhône approuvé.
Le Conseil de préfecture avait déclaré que les biens litigieux n'avaient pas fait partie des ventes nationales-
Les sieurs Cognet et Rourget se pourvoient devant les tribunaux, où ils sont immédiatement arrêtés par le conflit ci-dessus.
Ainsi il n'y a pas eu d'autres raisons que le fait que le Conseil de préfecture avait statué; le Conseil d'État eût bien pu donner un motif sur la compétence de l'autorité qui avait statué, mais comme illui suffit du fait, iln'apascru devoir s'énoncer en aucune façon sur le droit.
Même jour. Les torts et dommages causés par les constructions des prisons d'une ville , ne donnent lieu qu'à une réclamation administrative et non à une action judiciaire.
Conflit du préfet de la Corrczc approuvé; jugement du tribunal de Tulle non avenu.
Trois ordonnances énoncées ci-dessus, à la date du 7 juin, ont déjà fait attribution à l'administration ; celle-ci persévère dans la même attribution : de sorte que , par cela seul qu'un entrepreneur a traité avec elle , il est assuré de trouver asile et protection contre ce que pourraient faire les tribunaux, malgré que l'action exercée n'intéressât en rien l'administralion, et qu'elle fût personnelle à l'entrepreneur, à raison des travaux auxquels il eût pu se livrer sans nuire à ses voisins.
i'' novembre. Lorsqu'à l'occasion d'un chemin vicinal dont la vicinalité n'est pas contestée, il ne s'agit pas d'une contravention, mais d'une anticipatioa constatée par procès-verbaux , c'est aux Conseils de préfecture, et non aux tribunaux, qu'il appartient de prononcer.
Conflit du préfet de la Marne confirmé; jugement du tribunal correctionnel de f^itry-le-Français non avenu.
Ici, comme dans d'autres cas, le Conseil d'Etat, pour colorer sa décision , suppose non seulement les faits , mais les dénature en les présentant autres qu'ils n'étaient; il dit que la vicinalité n'est pas contestée , tandis qu'un jugement définitif de Vitry-le-Français na renvoyé la commune à se pourvoir à fins civiles , qu'à raison de ce
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ijue le fond du droit était contesté , le sieur Vincent se prétendant propriétaire du terrain qu'on prétend qu'il a anticipé.
1.') novembre. Les juges de paix ne peuvent connaître des actions vin dommages-intérêts , intentées contre les entrepreneurs de travaux publics ou leurs agents, à raison de l'extraction de matériaux destinés à ces travaux publics.
Le 22. Même ordonnance sur conflit du préfet des Bouches-du- Rhône.
Quoi que fasse le Conseil d'Etat , il ne parviendra jamais à soumettre ni les parties lésées, ni les tribunaux, à ses décisions; les résistances se perpétuent tellement en ce point, que nous ne pouvons concevoir pourquoi il s'obstine à enlever à la justice réglée des attributions pour lesquelles il excite partout un mécontentement aussi général.
Même joUr 2a. Lorsque le nouvel oeuvre attaqué par voie d'action
~possessoire,n'estque l'exécution ordonnée par le préfet, d'une décision
ministérielle , le juge de paix n'est pas compétent pour prononcer.
Ici encore le ministre était intervenu de fait pour dire, on ne sait trop pourquoi, que, le 17 juin 1826, trois déversoirs situés en amont de l'usine de Gi-avigny, appartenant au sieur Petit, seraient arrasé.s de niveau entre eux à la hauteur, etc.
Le préfet, suivant son chef de file, accorde six semaines pour exécuter les travaux.
Le sieur Petit s'oppose à leur confection; le maire croit devoir taire surseoir aux travaux. Le sieur Petit le cite devant le juge de paix d'Evrcux, pour être condamné à rétablir les déversoirs dans l'état où ils étaient au moment de son opposition.
Le maire décline la compéiencc du juge de paix, par le motif que les actes étant émanés de l'autorité administrative, les tribunaux n'avaient pas le pouvoir d!en connaître ni de les réformer.
Le juge de paix passe outre; ordonne la suspension des travaux, et que les choses seront remises dans leur état primitif.
La rébellion du juge de paix blesse le préfet, qui élève aussitôt un conflit. Il est admis au Conseil d'Etat, par le motif que le nouvel œuvre n'était que l'exécution ordonnée par le préfet et le ministre de l'intérieur.
Il suffit toujours que le préfet, le ministre, ou tout autre agent soit intervenu, pour que les tribunaux doivent, sans examen de leur compétence au fond, s'arrêter immédiatement, et livrer les particuliers en butte aux actes d'agents administratifs, à l'administration ellemême, pour les apprécier et faire ce qu'elle croira convenable.
Cette prétention, qui se renouvelle sans cesse, est révoltante : il faut, par tous les moyens possibles, la combattre et la détruire.
■2'j décembre. Lorsqu'il ne s'agit que de dommages causés aux arbres et récoltes par l'exploitation d'un établissement autorisé , les tribunaux sont compétents pour apprécier ces dommages.
Nous mentionnons cette décision pour montrer la facilité avec laquelle le préfet de police Deiaveau revenait sur lui-même , lorsque après avoir renvoyé les parties devant les tribunaux, même après arrêt de cassation , il jugeait à propos de lancer un conflit.
Le sieur Lebel exploitait dans la commune de Belle-Ville, près Paris, une établissement pour l'affinage de l'or et de l'argent à l'aide de l'acide sulfurique.
Les sieurs Paris et Graindorge , prétendant éprouver des pertes dans le produit de leurs propriétés contiguës, assignent Lebel en réparation du dommage.
Le juge de paix fait droit à la réclamation, mais, sur l'appel, conflit par le préfet de police ; ses motifs sont tellement contradictoires , que nous ne pouvons nous dispenser de les énoncer :
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Les demandes en indemnité, dit-il, des propriétaires voisins des établissements dangereux, insalubres, ou incommodes, ne peuvent être du ressort des tribunaux, qu'autant qu'elles sont intentées pour obtenir la réparation d'un tort matériel; que les demandes en indemnité formées à raison de la diminution de la valeur vénale sont exclusivement dans lels attributions administratives; que le jugement du tribunal de paix ne peut être considéré comme ayant prononcé des dommages-intérêts ; qu'il faudrait pour cela que les dommages eussent été constatés, tant pour 1825 que pour les années antérieures; que la condamnation repose uniquement sur une appréciation conjecturale de la diminution des produits ; que cette appréciation équivaut à une diminution de la valeur vénale, puisque le propriétaire dont le revenu se trouverait invariablement réduit ainsi chaque année subirait une perte proportionnelle sur le capital ; qu'ainsi la condamnation a en réalité pour cause , non des dommages-intérêts , mais une diminution de valeur; que le tribunal, en la prononçant, a empiété sur les attributions administratives.
Le Conseil d'État a cru qu'il devait exactement répondre à des raisonnements aussi concluants : aussi a-t-il dit qu'il ne s'agissait pas dans la contestation portée devant le tribunal de paix de la dépréciation des propriétés, mais seulement de dommages causés aux arbres et récoltes par l'exploitation dudit établissement; en conséquence il a rejeté le conflit.
11 est à remarquer que le préfet de police avait, dès le 16 décembre précédent, répondu à M. Paris :« Tout est jugé par l'arrêt du Conseil d'État du 19 février iSaô; le Conseil de préfecture est incompétent pour connaître de votre nouvelle demande. »
De plus Lebel s'était pourvu en cassation contre le jugement du 2» février 1823, pour cause d'incompétence; il prétendait que l'ad- 2, 23
ministration seule devait connaître de cette demande ; mais par arrêt (lu 19 juillet 1826, le pourvoi avait été rejeté.
iSonobstant ces deux circonstances, le préfet de police avait néanmoins élevé le conflit; ce qui prouve l'abus scandaleux et impuni de ce moyen.
Nous terminons ici la série chronologique des ordonnances sur conflits. Pendant l'impression des deux livres suivants nous nous procurerons les ordonnances qui n'ont pas encore été publiées pour 1827; par cette raison, nous les rapporterons dans le dernier chapitre de l'ouvrage.
CHAPITRE I
Conflits négatifs. — Impropremenl appelés ainsi , pour (es attribuer à l'administration. — // fallait les laissera la Cour de cassation. — La loi ne les attribue pas plus à l'une qu'à l'autre,
Nous ne nous sommes presque pas occupé des abstentions de juger, soit que les tribunaux, cours, conseils de préfecture, préfets ou ministres , aient d'office reconnu leur incompétence , soit qu'ils l'aient déclarée sur la demande des parties ou de l'une d'elles; en pareil cas, lorsque les deux autorités se récusent , souvent elles ne se bornent pas à s'abstenir; elles veulent quelquefois indiquer l'autorité devant laquelle il faut se pourvoir , la manière et la forme qu'elles doivent employer ; ces additions ne peuvent qu'embarrasser la décision , et souvent induire les parties en erreur, en leur faisant faire fausse route , et en donnant prise à des critiques plus ou moins fondées.
Il ne faudrait, pour prouver la superfluité de ces additions, que voir qu'elles sont en plus de ce qu'il y a à juger; que par conséquent elles sont déplacées et forment presque un ultra petita. L'autorité saisie n'a qu'à prononcer sur sa compétence ; elle doit se borner là ; en indiquer une autre, c'est aller trop loin , parcequ'il n'y a rien à juger à l'égard de cette autre ; chacune ne juge qu'en droit d'elle et pour elle. Si, à la disposition sèche d'incompétence, on veut ajouter quelque chose, il faut, se borner à dire :
« Sauf aux parties à se pourvoir comme elles aviseront ; •>
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<c Délaisse les parties à se pourvoir ainsi qu'elles le jugeront con- « venable. >
Une incompétence ainsi reconnue est bien opposée à un conflit, qui suppose que deux pouvoirs luttent pour s'attribuer ou garder la connaissance d'affaires portées devant eux ; on ne voit donc pas pourquoi l'on appelle conflit négatif, soit les décisions qui admettent l'incompétence , soit le, résultat de ces décisions; il faut reconnaître que l'expression est assez impropre, et qu'elle n'a peut-être pas été imaginée , ni mise en usage aussi innocemment qu'on pourrait le penser. Une fois qu'il a été admis que les conflits sont portés au Conseil d'État, il a fallu étendre autant que possible le cercle , et faire entrer sous le mot tout ce qui, par un fil ou une ressemblance quelconque , pouvait s'y placer.
En effet , de ce que la constitution de l'an VIII donne au Conseil d'État, art. 52, le droit de résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière administrative ;
De ce qu'un règlement du 5 nivôse an VIII, fait par le Conseil d'État lui-même pour se donner ses pouvoirs, a ajouté art. i i:
» Le Conseil d'État prononce sur \gs conflits qui peuvent s'élever entre l'administration et les tribunaux, » il n'en résulte pas qu'il faut considérer comme tels les déclarations d'incompétence prononcées par chacun des deux pouvoirs. Pour apprécier les moyens d'incompétence il faut examiner le fond et le peser; il semble qu'en pareil cas si les décisions émanent du premier degré, la Cour royale dans l'étendue de laquelle se trouve le tribunal ou le Conseil de préfecture, et le plus souvent tous les deux, ou si l'on veut la Cour de cassation pour tous les autres cas, était aussi'capable qu'une section du Conseil d'État, ou tout le Conseil d'État, dr prononcer sur ce différend ; comment supposer que les membres de ce Conseil, les uns militaires, les autres naturalistes, préfets, propriétaires, etc., connaissent notrr
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législation civile mieux que ceux qui toute leur vie en ont fait une étude ou une application particulière? Us ont dans la mémoire ou sous les yeux leurs précédents; la source d'oij ils sont partis, les extensions les abus qui s'y sont insensiblement d'abord, et bientôt très brusquement et sans contestation possible, introduits, font vivcmenl sentir le danger de les prendre pour règles , et la nécessité de s'adresser à une autre autorité que celle qui marche sur de pareils errements; une Cour souveraine offrirait autant de garanties que le Conseil -d'État ; elle n'est pas plus que lui subversive de l'ordre des juridictions, ni ennemie des lois; elle ne veut pas plus que lui empiéter ni usurper ou donner aux tribunaux des pouvoirs qui ne doivent pas leur appartenir. Si jamais elle devenait usurpatrice, l'administration n'a-t-elle pas à sa disposition le moyen de l'arrêter, avec ses procureurs généraux révocables seuls chargés de l'exécution? Les Cours et tribunaux ne forment point un corps compacte et homogène : disséminés sur toute la surface du royaume, les envahissements de leur part sont-ils présumables, même possibles? Ces agents, qui ont une si grande puissance cl'inertie ou d'inexécution, ne sont-ils pas pour l'adminislration des préservatifs assurés? Les moyens odieux et iniques dont elle veut encore se couvrir avec les conflits ne forment-ils pas un cumul de moyens, sans qu'il reste aucun contrepoids pour y parer? Enfin, si elle devait faillir, ce qui doit nécessairement arriver, puisque, errare humanum est , cette faillibilité arrivera au Conseil d'État comme à tout autre corps; seulement, la magistrature, méditant sur les textes, et ayant toujours une loi po.sitive sous les yeux, y sera moins sujette que tout autre ; elle s'égarera du moins avec la loi beaucoup moins que le Conseil, qui n'en a aucune autre que celle qui distingue les pouvoirs, et ne fait pas l'énumération des cas qui appartiennent à chacun d'eux. Faillît-elle autant, et même plus, elle laisse les contendants dans le droit commun, ce qui devrait toujours
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être , lorsqu'il n'y a pas une disposition précise qui leur arrache les juges généraux de tous , pour les placer sous une justice exceptionnelle.
Il en serait de ce cas comme des justices consulaires ou commerciales , qu'on ne reproche pas aux tribunaux de vouloir détruire pour s'en emparer; le mal de laisser, pour les cas douteux ou non spécialement classés, les parties sous la juridiction commune à tous! En est-il un, surtout quand les parties ne déclinent pas, ou ne demandent pas la juridiction spéciale ? Il y en aurait un très grave dans le système contraire. C'est précisément ce qui arrive dans l'état actuel vis-à-vis de l'administration ; aussi reconnaît-on que les tribunaux civils étant institués pour tous procès, la partie qui ne les a pas déclinés , alors même ([u'elle était fondée à le faire, est non recevable , après condamnation, à venir se plaindre; dans toutes les matières mixtes il n'y aura jamais d'inconvénient de faire prévaloir la justice commune sur la justice spéciale.
Qu'on ne mette pas en avant les grands mots dont on abuse tant , que les juridictions sont de droit public, que nul ne peut y déroger , etc. , etc.; que l'ordonnance du 1 5 juin 1825 , pour refuser l'opposition aux ordonnances sur conflits, ne s'est fondée que sur ce que ces matières ne sont instruites et jugées que dans rinlcrêt de l'ordre public. Toutes ces phrases ne font qu'ajouter aux embarras, au lieu de les faire disparaître.
Et, d'abord, si elles sont de droit public, et qu'il soit si important de ne pas y déroger, faites des classifications précises, vous verrez que les tribunaux ne chercheront point à les effacer; ils n'ont aucun intérêt d'augmenter les procès, ni d'étendre ou niullij)lier leurs occupations.
Si ces classifications ne sont pas faites, il faut convenir que l'ordre public est peu compromis; ce qui le trouble, c'est la violation des
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lois, c'est la rébellion contre leui'S dispositions. Or, s'il n'y a point de lois écrites , c'est parceque le législateur n'a pas jugé important d'eu établir, ou parccqu'il n'a pas voulu créer des Justices exceptionnelles dérangeant l'ordre général ordinaire.
C'est précisément ce qui arrive pour celle du Conseil d'État; nos lois ne méritent en ce point aucun reproche ni aucune réforme; il s'en faut bien qu'elles lui aient donné la juridiction qu'il s'est attribuée par ses règlements , a^ds , décrets, arrêts et ordonnances. Les premiers ont servi de planche au.K autres , sous l'un et sous l'autre régime. Malgré qu'on parle de la modération des membres qui composent aujourd'hui le Conseil ; malgré la tendance qu'on lui .suppose , de ne pas soustraire les parties à leurs juges naturels , nous ne voyons pas que dans sa jurisprudence il ait abandonné aucun des errements qui lui ont été livrés. Si quelquefois , souvent même, il renvoie aux tribunaux, dans des cas tout-à-fait insignifiants, et évidemment hors de toute compétence administrative , cela ne détruit pas le mal radical qui le laisse maître de garder ou de faire évoquer dans toutes les circonstances oii des ministres, séduits ou blessés dans leur amour-propre , commanderont cette mesure. Trop d'exemples signalent encore ces envahissements et ces aberrations , pour (lu'il ne soit pas du devoir de tous de faire effort pour ne pas les voir renouveler. L'opinion publique est trop alarmée , les pressentiments contre le Conseil d'État sont trop forts et trop prononcés pour qu'on ne dise pas qu'il y a là un mal auquel il est urgent de remédier.
Là où il y a du doute, où la matière est mixte, touchant tout à la fois au civil et à l'administratif, le Conseil d'État, qui, par cela qu'il s'est constitué juge souverain , eût dû user de cette .souveraioeté avec réserve ; par cela qu'il ne s'appuie sur aucune loi précise , il eût dû, quelquefois au moins , interpréter contre lui ; par cela que son établissement est aujourd'hui tout précaire et de fait , il eût dû ne pas
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se compromettre par des décisions hasardées et irritantes; par ces raisons, toutes les questions douteuses, tous les intérêts mixtes, il ne devait ni les examiner, ni en connaître. En les rejetant sans hésiter , il laissait subsister le droit commun , auquel il est toujours imprudent et dangereux de déroger, même par une loi, à plus forte raison par le fait , par la volonté , le caprice d'un préfet ou d'im ministre.
Comment croire à cette grande modération, quand on lui a fourni des exemples de ne pas attenter à la chose souverainement jugée , et qu'il les a mis de côté pour se livrer au brisement de ce qu'il y a de . plus sacré chez tous les peuples de la terre, savoir les actes de la justice organisée dans le pays , pour y statuer en dernier ressort sur tous les procès existants?
Devant ces ébranlements de l'ordre judiciaire, que devient donc la disposition constitutionnelle qui, pour mettre le juge à l'abri de toutes les rancunes du pouvoir, et lui donner la force de rendre ses décisions, sans en avoir rien à redouter dans l'avenir, consacre pour lui seul , dans l'Etat, l'inamovibilité? Que devient cette inamovibilité dans son caractère , si les actes qui déplaisent peuvent, à volonté, être renversés et détruits? Le Conseil d'Etat impérial, sur les traces duquel s'est mis celui d'aujourd'hui, en a donné de trop nombreux et de trop scandaleux exemples; il s'est emparé de ce qu'on a bien voulu appeler conflit tiégatif^ pour se concéder le droit d'indiquer juridiction. A la _ vérité, la Cour de cassation lui a fait elle-même ce renvoi ; mais elle était, alors qu'elle dessaisissait les tribunaux, dans une position assez difficile; elle avait vu annuler ses propres arrêts; elle fléchissait peutêtre sous ce qu'elle regardait comme une nécessité. Placée où elle ^ était, elle eût pu peut-être donner d'autres exemples; elle eût pu, en manifestant à tous les yeux qu'elle no suivait pas ce grand corps qui avait oublié le mandat qu'il avait reçu, veiller à la conservation
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de nos lois et de nos droits, donner aux tribunaux le sentiment de leur force et de leur dignité. Ceux-ci alors, par une attitude indépendante, eussent peut-être, en la privant d'une restauration qui lui était nécessaire, préservé la France des maux qui l'ont précédée ou en ont été la suite : ils y étaient d'autant mieux disposés, que deux remaniements avaient déjà été faits pour leur composition ; que plusieurs honorables épurations avaient été faites parmi leurs membres , et que la Cour de cassation, qui n'avait donné aucun ombrage, en avait été exempte.
Nous ne parlons de ce pas.se' que dans l'intérêt de l'avenir ; et pour qui' désormais les corps judiciaires, libres de tout joug, sentent le danger qu'il y aurait pour eux et pour l'Etat de suivre le torrent avec lequel un ministre corrupteur et déconsidéré voudrait les entraîner.
(^J^ojez, au surplus, pour les attributions que le Conseil d'Etat s'est données sur ce point, les décrets des i5 vendémiaire an XII et 24 avril 1808, augmentés et développés par les ordonnances des 6 mai, aS octobre, «o novembre 1816; 26 février, 9 avril, 7 juillet, 27 août, 22 octobre 1817; i3 mai, 18 novembre 1818: 3 février, 23 juin 1819; 17 avril j 822 ; 18 juin, 3 septembre i823; 22 janvier 1824; 2 février, 2^ juin 1825.)
CHAPITRE II
Les conflits négatifs n existent le plus souvent que par la crainte des conflits positifs. — Inconvénient de les voir établis sur la simple déclaration d'incontpétence d'un tribunal de première instance. — Exemples fournis des abus qui s'ensuivent.
Quoiqu'il soit admis que le conflit négatif ne résulte (lue d'une double déclaration d'incompétence, et que .si l'autorité judiciaire,
toujours trop prudente en cette matière, avait seule reconnu son incompétence , il n'y aurait pas lieu à se pourvoir au Conseil d'État ; il faudrait épuiser les degrés de la hiérarchie judiciaire , et chercher par cette voie à faire réformer le jugement ou l'arrêt; il n'en reste pas moins le très grave inconvénient qu'après avoir parcouru toute la ligne, le malheureux plaideur, peu avancé, cherche partout des juges, et ne peut en trouver. S il s'adresse au Conseil d'Etat, ce ne peut être que pour lui soumettre sa réclamation, et non pour un règlement de juridiction : l'un et l'autre mode seraient vicieux. Indépendamment de la répugnance ou de la crainte qu'il pourrait avoir, il ne peut saisir directement le Conseil et franchir le premier degré : s'il demande une indication de juridiction, on lui répondra que l'autorité administrative n'ayant pas décliné , le Conseil d'Etat ne peut statuer. Où ira-t-il donc ? Devant un Conseil de préfecture , à qui il soumettra son affaire. Si ce Conseil en connaît, il aura des juges d'exception, quand il désirait avoir ses juges naturels et de droit commun. Si le Conseil se déclare incompétent, il sera obligé, cette fois, de venir au Conseil d'État pour vider ce qu'on appelle le conflit négatif; alors il recevra de l'autorité administrative l'indication de la justice devant laquelle il doit se retirer.
Ne sent-on pas combien est gravatoire et onéreuse une pareille manière de procéder? Ne voit-on pas que ces vices si graves résultent uniquement de l'invention des conflits; et qu'en les abattant tout-àfait, on détruirait le mal que produit même le conflit négatif?
Ce mal est plus grand qu'il paraît au premier aspect : si on oppose (ju'il ne vient pas seulement des corps administratifs, puisque les corps judiciaires se sont eux-mêmes récusés, il est facile à voir que ceux-ci n'auraient jamais refusé de prononcer, s'ils n'eussent connu la tendance et la volonté des préfets pour revendiquer, et particulièrement s'ils n'eussent voulu parer à l'avance aux conflits positifs.
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qui , élevés après jugement , deviennent encore plus onéreux aux parties , plus attentatoires à l'ordre judiciaire , et plus scandaleux dans TEtat.
Sans entrer dans les décisions particulières , nous indiquons ici quelques unes de celles qui sont intervenues sur ce point; nous les prenons indifféremment sous le régime précédent comme sous celui-ci.
Par un premier décret du 16 mars 1807 , décidé que lorsqu'il y a refus de juger de la part d'un tribunal et d'un Conseil de préfecture , il y avait lieu de se pouvoir au Conseil d'Etat en règlement de juges.
Cette disposition critiquable par les raisons ci-dessus , l'est encore par cette autre, que le Conseil , avant de s'emparer de l'affaire , devait , au lieu de se contentefr d'un jugement de première instance , attendre une décieion souveraine , au moins d'une Cour , s'il ne voulait pas forcer un pourvoi en cassation. La proposition de refus de prononcer par l'autorité judiciaire aurait alors été plus juste et mieux établie.
D'ailleurs , qui ne voit le vice d'une telle décision dans les éventualités suivantes ?
Ou, ainsi qu'il paraît l'avoir fait dans l'espèce, il n'indique aucun tribunal , après avoir annulé le jugement d'incompétence , et alors devant lequel se pourvoir ? Est-ce devant le même ? Il n'a qu'à persister , ainsi qu'il en a évidemment la faculté, puisque le Conseil ne peut lui imposer sa juridiction , et qu'il est autorité tout-à-fait inconnue des tribunaux ; que devient alors l'ordonnance? L'autorité qui l'a rendue, n'ayant aucun moyen de contrainte, est tout- à -fait compromise.
Ou il renvoie devant un autre : la mesure serait aussi illégale : elle y ajouterait une indication de tribunaux qui ne lui appartient pas;
i88 DES CONFLITS.
le vice ci - dessus serait le même ; ce nouveau tribunal pourrait bien .regarder sa compétence comme non obligée par une décision du Conseil ou une ordonnance du roi , ces deux autorités n'étant point dans la hiérarchie judiciaire: il y aurait beaucoup moins à redouter de la Cour royale , sa supérieure immédiate.
Si la déclaration émanait d'une Cour royale, l'inconvénient, loin d'être détruit , s'aggrave par la présomption que la Cour souveraine ploiera moins facilement encore devant l'illégalité de la mesure du Conseil d'État.
A plus forte raison , si le Conseil d'État est saisi après arrêt de la Cour de cassation : qui fait penser qu'en cas de dissidence entre cette Cour et le Conseil , les tribunaux ou Cours quitteront leur chef de file habituel , pour se mettre à la suite du Conseil d'État, agissant dans une sphère toute hors des lois écrites que les tribunaux appliquent. Voyez notamment ci-dessus, i" vol., pag. an, le décret du 24 juin 1 808 , qui , sur quatre arrêts de la Cour de cassation que le Conseil a déclarés non avenus , aurait pu faire naître toutes ces difficulle's. Au lieu d'interposer une autorité aussi tranchante, ne valait-il pas mieux, puisqu'il n'y avaitpoint de loi violée, que le Conseil n'invoquait que sa propre autorité approuvée le i4 mars i8o8 , que par conséquent son interprétation pouvait être aussi fautive au moins que celle de la Cour de co.ssation ; ne valait-il pas mieux que, pour • é>Tter le scandale d'une pareille décision, et paraître respecter quelque chose, le Conseil exécutât les arrêts, au lieu de les renverser Pacte par lequel, s'il n'avait rétabli l'ordre, il n'eût point entraîné de désordre.
18 juillet 1807. Décret qui, siu" une citation donnée au sieur Desimple, en police correctionnelle, pour avoir arraché une partie de la waerde d'une forêt domaniale , et sur l'exception du prévenu que le terrain défriché faisait partie de sa propriété, décide sur l'in-
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compétence déclarée par le Conseil de préfecture et par le tribunal d'Ypres, que les questions de proprie'té entre le gouvernement et les particuliers appartiennent par le droit commun à la juridiction des tribunaux , et que l'exception prononcée par la loi de pUniôse an VIII ne s'applique qu'aux contestations relatives aux ventes nationales.
27 septembre. Un arrêté du Conseil de préfecture de la Seine-Inférieure est annulé, parcequ'il s'était déclaré incompétent , ainsi que le tribunal de police , pour prononcer sur un acte administratif concernant la faculté de l'entrepôt en matière d'octroi.
2 février 1808. La répression des délits, en matière de grande voirie , n'appartient à l'autorité administrative qu'en ce qui concerne l'application des peines pécuniaires. C'est aux tribunaux à prononcer les peines corporelles.
En conséquence, si le même délit emporte des peines de l'une et l'autre espèce, il doit y avoir deux décisions distinctes, par l'une et l'autre autorité.
Le jugement de Gand , qui s'était déclaré incompétent , annulé.
a4 avril suivant. Après, incompétence du préfet du Bas-Rhin et de la Cour de Colmar , décret qui prononce que l'administration n'est compétente , sur les contestations relatives aux entrepreneurs des ser\ices publics, qu'autant que le litige est entre les entrepreneurs et le gouvernement; s'il est entre les entrepreneurs et leurs sous-traitants , il faut recourir à l'autorité judiciaire.
Même décision les 3 août, 3 septembre , 20 novembre suivants :
27 octobre. Sur double incompétence du Conseil de préfecture et du tribunal de Mayence , décidé que c'est à l'administration à prononcer sur la servitude qu'un acquéreur de domaine national veut exercer sur un autre domaine natfcnal.
La preuve qu'il ne faudrait pas voir si vile un conflit négatif dans la
(léclaiation d'incompétence d'un tribunal de première instance, se trouve :
1°. Dans une ordonnance du ao novembre i8i5 , statuant que les excès de pouvoir , les atteintes des tribunaux de première instance contre l'autorité administrative , doivent être dénoncés à l'autorité judiciaire supérieure, et non au Conseil d'État;
2° Dans une, du 18 avril 1816, entre Lauzière et Montillet , portant que lorsqu'un tribunal a rendu jugement sur une matière administrative , si le Conseil de préfecture refuse de connaître de la même affaire jusqu'à réformation du jugement, si d'ailleurs le préfet n'élève pas de conflit, le Conseil d'Etat n"a pas à statuer ; la partie doit être renvoyée à se pourvoir devant la Cour royale.
5° Dans une autre, du ii juin 1817, entre Lastour Duligny et Belbeuf , qui a prononcé que lorsqu'une Cour d'appel a renvoyé au Conseil d'Etat à prononcer sur une contestation qu'elle croyait administrative tandis qu'elle était réellement judiciaire , le Conseil d'Etat, sur le recours porté devant lui , se borne à se déclarer incompétent ; il ne casse point l'arrêt qui a illégalement jugé l'attribution , c'est à la Cour de cassation qu'est réservé le pouvoir de casser.
Par décision du 14 septembre 1814, entre Cbartron , Petit et Matile , jugé que , quand, sur une demande portée par un particulier devant l'autorité judiciaire, un tribunal se déclare incompétent, comme s'agissant de matière administrative , et que , d'autre part , le préfet se déclare incompétent, comme s'agissant de matière judiciaire , si la Cour d'appel voit là une question, de règlement de juge, au lieu d'une simple question de compétence, et refuse de statuer comme y ayant un conflit négatif , le Conseil d'Etat prononce sur ce conflit négatif, encore qu'il s'agisse de renvoi à l'autorité judiciaire. *
On voit que le Conseil d'Etat juge tour à tour comme il veut , et
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dans le sens qu'il lui plaît établir pour la décision qu'il veut rendre.
20 novembre i8i5. La Cour de Toulouse et le Conseil de préfecture s'étant déclarés incompétents , renvoyé aux tribunaux, parcequ'il ne s'agit que d'une demande en restitution de fruits entre Villèle fils et Calvct.
Même jour. Sur refus de la Cour de Riom et du Conseil de préfecture du Puy-de-Dôme , pour décider si des enfants avaient recueilli de leur chef ou par représentation de leur père, renvoi devant les tribunaux.
25 décembre 181 5. Cour de Bourges et arrêté du Conseil de préfecture de la Nièvre se sont reconnus incompétents, mais renvoyé aux tribunaux pour décider la question de propriété élevée sur des biens qui avaient été séquestrés.
Même jour. Cour de Lyon et Conseil de préfecture de la Loire ayant refuse de connaître d'une clause de contrat d'adjudication d'une prise d'eau , renvoyé aux tribunaux s'il faut avoir recours à des titres , à une possession ou aux règles du droit commun.
10 fé\Ticr 1S16. L'autorisation donnée par le Conseil général de la commune de construire sur un terrain réputé communal , n'empêche pas les tiers de s'opposer à cette construction , comme lésant leurs droits de propriété ou de servitude, et de se pourvoir, à celle fin, devant les tribunaux.
Même jour. Décidé qu'une action en paiement dirigée contre une commune est administrative en ce qui louche l'action contre la commune , mais judiciaire en ce qui touche l'action contre les particuliers en nom personnel. Quelle singulière division !
6 mars ibi6. Si au moment de l'envoi en possession des hospice» pour des biens séquestrés , il existait un droit au profit dun tiers, celui-ci peut le réclamer devani les tribunaux.
Le Conseil d'Etat s'adjuge compétence en matière de prises, lorsque les tribunaux ordinaires et le Conseil des prises ont refusé de prononcer sur les difficultés d'une liquidation.
En ce cas , ajoule-t-il , quoique le recours au Conseil n'ait eu lieu que pour indication de juges, il peut retenir pour statuer au fond.
4 juin i8i6.
Voyez aussi une autre ordonnance du 20 novembre suivant.
26 février 1817. Un arrêté de préfet qui autorise un particulier à construire un pont , n'est censé autoriser cette construction qu'en ce qui concerne l'intérêt du domaine public et de la voirie : ne préjudiciant pas aux tiers , les tribunaux peuvent juger toutes les questions de propriété et de servitude , sans se croire liés par l'autorisation du préfet.
Un jugement du tribunal d'Avignon, qui se déclarait incompétent, annulé.
16 juillet 1817. De même, pour un jugement du tribunal d'Abbeville , qui s'était déclaré incompétent pour connaître de l'exécution d'un bail administratif concernant un droit de pêche.
Même jour. Le Conseil de préfecture et le tribunal de Rouen s'étant abstenus , ordonnance qui décide que la loi du 5 décembre 1814, sur les décomptes pour paiement de domaines nationaux, ne s'applique pas à la jouissance provisoire; que les cohéritiers du réintégré doivent être assignés devant les tribunaux.
Cette ordonnance , attaquée par opposition , a été confirmée le 1 1 févrien8i8
Ledit jour , 1 1 février. Même décision pour une demande en paiement d'honoraires de géomètre.
25 dudit. Le roi en Conseil règle , en cas de conflit positif ou négatif entre les ministres, leurs attributions respectives.
Les réclamations d'un entrepreneur de travaux exécutés à la ma-
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chine de Marly avant la l'cstauration , doivent être soumises au ministre de la maison du roi, attendu la réunion de la machine à la liste civile , mais payées par le trésor.
Toutefois , c'est le ministre dans les attributions duquel se trouve la liste civile qui ordonnance et fait payer par le trésor cet arriéré.
Une autre ordonnance, du lo septembre précédent, avait déjà reconnu que quand il y a doute sur les attributions respectives des ministres, comme quand il y a conflit positif, c'est le Conseil qui doit prononcer.
Nous ne voulons pas rapporter toutes les ordonnances l'endues en cette matière: nous nous contentons d'indiquer seulement celles des 22 juillet, 9 septembre 1818;
3 février, 3 1 mars, aô juin , 28 juillet 1819;
19 mars , 28 juillet , 1" novembre 1820 ;
19 décembre 1821;
17 avril, 8 mai, 10 et 3i juillet, 14 août, i5 novembre , 5o décembre 1822 ;
22 janvier, 26 février , 27 août, 3 septembre i823;
22 janvier, 24 mars 1Ô24;
2 février , 4 ïnai 1825 ;
1 1 et 18 janvier , 5 et 19 avril , 21 juin 1826.
Nous avons mentionné ces ordonnances , pour montrer combien peu les tribunaux sont disposés à l'empiétement. Dans le plus grand nombre de cas rapportés, ils s'étaient déclarés incompétents, ce. qui indique suffisamment leur circonspection : la frayeur qu'ils ont des conllits est telle , qu'il préfèrent s'abstenir, plutôt que de courir les risques de voir leurs décisions foulées aux pieds , et les parties s'engager dans des frais qu'ils préfèrent leur éviter, s'ils doivent leur être inutiles.
GBAPITKE 111.
Iai muUiplicitc des conflits, alors même que plusieurs sont rejetés, est une perturbation de l'ordre judiciaire. — La division des affaires , en donnant une partie à l'administration , une autre aux tribunaux , donne lieu à de graves tticonvénients. — Discussion des doctrines du conseil.
Nous avons laissé les décrets , arrêts et ordonnances ijui, statuant sur conflits, les ont rejetés. Plusieurs renferment bien des motifs qu'il serait curieux de rapprocher des décrets rendus en sens contraire '• mais la masse de ces conflits eût été effrayante et peu instructive . parcequ ils sontpresque tous jetésdanslemêmemoule. Ce tableau n'eût servi qu'à faire pressentira chacun, s'il ne l'eût éprouvé par lui-même combien.de désastres ce nouveau mode de procédera dû occasioner.
Un conflit, même rcfeté, a arrêté et suspendu l'action et les droits des contcndants; i! a fait naître les inquiétudes attachées nécessairement à son issue ; il a mis à la charge des parties les frais d'avocat et autres qu'il a fallu débourser, et qui ne leur seront jamais restitués, . puisque le préfet plaide là toujours impunément, n'étant jamais condamné à les supporter; qu'ils ne comprendraient pas d'ailleurs les honoraires d'avocats, toujours coûteux; que, d*àutre part, il est admis dans Icsusages si singuliers de cette justice administrative, que la matière est de droit public , et que les parties qui y ont cependant un si vif intérêt, ne figurent (jue facultativement et comme accessoires.
Aussi décide-t-on que quand elles n'y ont pas paru, elles ne peuvent les attaquer;
Attendu qu'en matière de conflit, les décisions sont d'intérêt public: qu'elles ne jugent que la compétence, .sans préjudicier aux droits
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des parties; qu'ainsi l'opposition contre un décret rendu sur un conflit est non rocevable.
Décret, ii janvier 1808.
Même décret, le 24 avril suivant, f^oir surtout l'ordonnance du 1 2 décembre 1821, art. 6.
La justice administrative se rend tantôt par voie contentieuse, tantôt par voie d'administration publique. Les mesures du gouvernement relatives aux canaux sont des actes d'administration publique qui ne sont pas susceptibles de réclamation contentieuse , alors même que le gouvernement frappe de résiliation un bail à ferme.
Décrets du i"septembre 1807 et 10 septembre 1S08.
Par suite de ces idées, on établit aussi une différence assez bizarre.
Les conflits négatifs , dit M. de Cormenin , qui sont de véritables règlements de juges, admettent, à la différence des conflits positifs , la défense contradictoire des parties et les formes de l'instruction commune à toutes les affaires contentieuse». Si donc un conflit négatif a été vidé par arrêt du Conseil d'État, sur la requête de l'une des parties et sans défense de l'autre partie, cet arrêt est susceptible d'opposition. {Vojez ordonnance réglém. du 12 décembre 1821 , article 8 ,• et r ordontinnce du 9 avril 1817.)
Nous faisons remarquer en passant que la différence annoncée n'est pas trop justifiée par les deux ordonnances citées. La pi-emière dit, dans son art. 8 : En ce qui concerne les règlements de juges entre l'administration et les tribunaux, qualifiés de conflits négatifs, il y sera prononcé comme par le passé , c'est-à-dire ad libitum , car il n'y avait rien de réglé.
Il y en a une autre du 9 avril, rendue entre la fabrique de Cambrai et la veuve Venture; il ne s'agit pas là d'opposition, mais bien de tierceopposition, ce qui est bien différent, comme on le .sait, puisque l'une n'est accordée qu'à la partie qui , ayant été citée , s'est laissé juger par
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Jéfaut ; tandis que l'autre n'appartient jamais à la partie , mais seulem'entau tiers qui vient attaquer un jugement contradictoire duquel il n'a pas été appelé.
Aussi cette ordonnance, considérant que les héritiers Morval, ayant laissé expirer le délai de trois mois sans se pourvoir contre le décret du 17 juillet i8i3, qui leur a été signifié par acte d'huissier le 26 octobre suivant, avec injonction de l'exécuter, sont, sous ce premier rapport, non recevables dans leur tierce-opposition audit décret ;
Que d'ailleurs ledit décret ayant été rendu avec et contre le sieur Morval leur auteur , est censé avoir été rendu avec et contre ses héritiers; que, sous ce deuxième rapport, la tierce-opposition desdits héritiers n'est pas plus recevable ;
Rejette la requête desdits héritiers.
Cette décision est , comme on voit , sans aucune application à la distinction établie pour l'opposition à un conflit négatif, qui ne serait pas permise à un conflit positif. L'art. 6 de l'ordonnance du 12 décembre 1821 est plus positivement exclusif de Topposilion à cette dernière espèce de conflit. Celle du même jour , intervenue entre les héritiers Arragonès-Laval et le sieur Beau , l'admet formellement , dans un conflit négatif de la Cour de Riom et du Conseil de préfecture du Puy-de-Dôme.
M. de Cormenin, continuant son explication , ajoute que, dans la pratique du Conseil , les conflits négatifs sont presque tous réglés sur la requête d'une seule partie , et qu'il y a peu d'exemples que l'autre partie fasse opposition à ces arrêts de règlement.
Le Conseil décide encore que, si, à l'occasion d'une coupe d'arbres , il s'élève une question de propriété et une de dommages-intérêts , il faut diviser la compétence :
« Considérant qu'il y a réellement conflit négatif , dans l'espèce résultant du refus des autorités administrative et judiciaire, de pro-
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noncer sur la question de dommages-intérêts relative à une coupe d'arbres ;
» Que le Conseil de préfecture s'est tenu dans les bornes de sa compétence , en ne prononçant que sur la question de propriété ;
» Que le tribunal de Fontenay avait déclaré son incompétence sur l'ensemble de la cause , lorsqu'il n'aurait dû 1 envoyer devant l'administration que la question de propriété résultante de la vente administrative ; que la Cour royale de Poitiers a confirmé ce jugement par arrêt du 20 juin 1S16.
»Le jugement de Fontenay et l'arrêt de la Cour de Poitiers sont déclarés nuls et non avenus. »
Ordonnance du 9 avril 1817.
Il faut convenir qu'à raison de la connexité des deux questions dans la même affaire , le Conseil d'Etat , en cette circonstance comme en toute autre semblable., eût bien pu laisser à prononcer sur le tout par l'autorité, dont il n'eût rien fallu détruire ; son respect pour l'autorité judiciaire, et la crainte de lui voir enlever ses attributions, n'étaient pas tels qu'il ne pût laisser subsister le jugement et l'arrêt , à raison de la connexité : il n'y aurait pas eu un grand bouleversement ; on n'eût du moins pu y découvrir le motif d'envahissement des tribunaux.
Le même auteur dit que le Conseil d'État, en statuant sur le conflit négatif, s'il s'agit d'un arrêté de Conseil de préfecture , statue comme juge d'appel de piano , si la question de compétence est seule présentée.
Si c'est un arrêté de préfet qui ne puisse être déféré qu'au ministère, comme si le Conseil pensait que la difficulté n'a pu (^tre résolue que par le Conseil de préfecture , il ne doit pffl statuer de piano.
Arrêt du 4 thermidor an XI , décret du 20 février iSi 1 , art. 2.
S'il s'agit d'un décret ou acte souverain ou d'un arrêté contradic-
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toire (lu Conseil de préfecture , le Conseil d'État , en annulant les actes judiciaires, doit attendre que les parties aient re'gulièrement instruit sur le fond devant lui. Ordonnance du 18 novembre 1818.
Enfin , pour avoir une idée de ce que pense le Conseil d'État de lui-même , de l'importance de ses décisions , et de la facilite avec laquelle il sait les couvrir du manteau royal , il faut lire les considéra- . tions suivantes proclamées par tous les comités réunis et unanimes, à l'occasion de la question de savoir si une ordonnance sur conflit était ou non soumise au droit d'enregistrement imposé par la loi du 28 avril 1816.
Cette question tient à celle de savoir si les ordonnances rendues en matière de conflits peuvent être considérées comme des jugements et arrêts.
« Considérant que l'on ne peut comprendre sous cette dénomination que les décisions rendues sur des intérêts privés, avec des formes judiciaires et par conséquent sur demande introduite par une pailir jugée contradictoirement avec une autre citée pour se défendre ;
" Que l'on reconnaît ce caractère dans toutes les ordonnances rendues sur l'avis du Conseil d'Etat, au sujet des recours exercés contre les arrêtés des Conseils de préfecture et les décisions ministérielles , puisque ces ordonnances jugent réellement des procès, et les jugent suivant les formes usitées pour l'instruction des procès;^mais qu'aucun de ces caractères ne se rencontre dans les ordonnances relatives aux conflits;
» Qu'en effet, 1° les conilits ne forment pas une contestation entre particuliers, mais entre les deux autorités publiques, administrative et judiciaire , qui, chacune , revendiquent la même affaire ou refusent de la juger ;
» 2° Que dans ces sJlMes de débats , il ne s'agit ni d'intérêts privés ni de l'application des lois civiles, mais du maintien do l'ordre public et de l'exécution des lois constitutionnelles:
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» 5° Qu'aussi ces affaires ne sont introduites ni par requête ni par citation, le Conseil d'Etat ne pouvant être saisi que par le gouvernement lui-même, qui seul a le droit de déférer à son examen l'arrêté de conflit;
«4° Que te^ affaires sortent tellement de la classe des procès , que jusqu'en i8o6 elles ont été instruites et décidées sans le concours des parties, sans qu'elles aient pu prendre part à la discussion, et déterminer la décision à intervenir ;
» Qu'il est donc évident que le droit de prononcer sur les conflits entre l'administration et les tribunaux est une des prérogatives de de la puissance royale, dont l'objet est de maintenir la division des pouvoirs établis par la charte, et de réprimer, dans l'intérêt du trône, toute invasion des autorités secondaires, et par conséquent que les ordonnances rendues sur cette matière, sont des actes de haute administration, qui, de leur nature, par leurs effets et dans l'ordre constitutionnel, ne peuvent être assimilés à des arrêts ni être passibles du droit d'enregistrement ;
Vainement la régie oppose que la Cour de cassation prononce comme le Conseil d'État sur le conflit; que les actes de la Cour de cassation relatifs aux conflits sont bien certainement des arrêts soumis à l'enregistrement; qu'il en doit par conséquent cire de même des ordonnances que le roi rend en cette matière de l'avis de son Conseil;
)>Qu'«\ cette objection on répond que la Cour de cassation ne prononce que sur les conflits élevés entre les tribunaux et les juges d'instruction ; que son pouvoir étant borné à maintenir la hiéiarchie dans l'ordre judiciaire , ses actes , sans aucune influence sur l'administration de l'Etat, ne peuvent être considérés comme administratifs; que, de leur nature comme dans leur forme extérieure, ils ont un caractère purement judiciaire et ne sont que des arrêts;
» Mais que le roi , lorsqu'il prononce sur les conflits , exerce un pouvoir beaucoup plus étendu ; qup , devant le roi, il ne s'agit pas, comme devant la Cour de cassation , d'un règlement de compétence entre un tribunal et un autre tribunal ; qu'il s'agit , ce qui est autrement important , d'une lutte entre deux autorités indépendantes l'une de l'autre , l'autorité judiciaire et l'autorité administrative ; que l'ordonnance qui termine le débat ayant toujours pour effet nécessaire d'ordonner ou de défendre à l'administration de juger , elle a nécessairement dans tous les cas un caractère administratif;
» Que le roi , lorsqu'il rend cette ordonnance , ne fait pas, comme la Cour de cassation, un simple acte de juridiction, mais qu'il agit comme administrateur suprême élevé non seulement au-dessus des corps judiciaires , mais de tous les pouvoirs publics , dont il règle les mouvements , et qu'il lamène dans les limites qui leur sont respectivement fixées par la loi;
« Considérant qu'il serait dès lors contre tous les principes, et qu'il y aurait une sorte d'inconvenance à ne considérer le roi dans l'exercice de celte haute prérogative que comme un juge assis sur son tribunal, et l'acte émané de son autorité comme un simple jugement soumis à une formalité bursale ;
» Sont d'avis que les ordonnances rendues en matière de conflit sont des actes de haute administration, etc. ;>
Voilà un grand étalage de doctrine et de puissance.
On ne peut comprendre , disent-ils, sous la dénomination de jugements ou d'arrêts , <jue les décisions rendues sur des intérêts privés avec des formes judiciaires. Mais, en >8i4, toutes les décisions du (>onscil n'étaient qualifiées que d'arrêts. Est-ce que ces actes n'étaient pas alors ce qu'ils sont aujourd'hui ^
Les conflits j ajoute-t-on , ne forment pas contestation entre par-
LIVRE VI, CHAPITRE III
ticuliers , mais entre les deux autorités publiques , administrative et judiciaire qui revendiquent , etc. ^ quelle mensongère assertion ! . . . On se présente devant les tribunaux , le conflit s'élève souvent avant qu'ils sachent qu'ils sont saisis ; ils ne revendiquent donc pas l'affaire.
Quand elle est pendante , ou même qu'elle est jugée , le plus souvent on ne leur a proposé aucune incompétence ; toutes les parties étaient venues librement devant eux leur demander jugement ; ils prononçaient , ils ne revendiquaient donc rien. Mais ce qui montre la fausseté de l'affirmation, que la contestation existe entre les deux autorités , c'est que l'administration y a d'abord le préfet qui , après avoir élevé son conflit , donne et développe les raisons qui peuvent l'appuyer ; elles sont d'autant moins négligées et incomplètes , que fréquemment elles lui sont communiquées par la partie menacée ou condamnée par les tribunaux : le Conseil d'État , autorité purement administrative , y est aussi comme défenseur des agents administratifs , comme protecteur et conservateur des actes des ministres et de leurs subordonnés ; il y est par-dessus tout comme juge suprême d'intérêts aussi contradictoirement défendus : les tribunaux avec lesquels, dit-on, existe le débat, n'y paraissent pas, n'ont aucune qualité pour intervenir ; la partie elle-même n'y est point nécessaire. N'est-il dès lors pas faux de dire que la contestation existe entre les deux autorités , administrative et judiciaire ?
Que signifient ces mots, « qu'il ne s'agit d'intérêts privés ni des lois civiles, mais du maintien de l'ordre public et de l'exécution des lois constitutionnelles; que le Conseil d'Etat ne peut être saisi que par le gouvernement lui-même? etc., etc. »
Quelle pompeuse flatuosité d'expressions ! Croit-on , en mettant des mots à la place des choses, faire croire à une réalité qui n'existe pas. De tous les conflits , presque sans cxccplion , je pourrais citer ceux-
là qui ont obtenu une grande publicité : celui élevé pour les marais de Donge : ceux de Palmerini, du cœur de Grétry, du Vaudeville, des papiers Cambacérès, n'avaient-ils pas pour but direct d'attaquer les droits et les intérêts privés ; le premier même avait été rejeté d'abord au Conseil d'Etat, comme ne se rattachant pas à l'administration; il a été admis ensuite contre l'arrêt de Rennes, bien que la demande fût la même, et qu'elle fût également connue du Conseil à l'une et à l'autre époque. Voy. . au surplus, ces conflits où ils sont rapportés, ainsi que les observations que nous avons présentées sur chacun d'eux.
Que .signifie celte allégation , « que le Conseil ne peut être saisi que par le gouvernement? » Entend-on par gouvernement, le ministre de l'intérieur, auquel le préfet adresse presque toujours son arrêté, ou le garde des sceaux, à qui il est transmis? cela ne présente que vacaa uerba.
L'autre raison, « que ces affaires sortent tellement de la classe des procès, que jusqu'en 180G elles ont été instruites et décidées sans le concours des parties, sans qu'elles aient, etc., » est aussi tranchante. Le Conseil tire argumentdu fait antérieur à 1806, c'est-à-dire du désordre où étaient les affaires avant cette époque ; désordre qui démontrait déjà l'irrégularité de la justice administrative, puisqu'il n'y avait rien d'établi sur les formes et les actions dont elle s'était emparée, et qu'il a fallu faire cesser ce désordre.
u Que le droit de prononcer, ajoutc-t-on, sur les conflits entre l'administration et les tribunaux, est une des prérogatives de la puissance royale, dont l'objet est de maintenir la division, etc. »
La prérogative royale est-elle autre chose ici que la coopération des ministres et du Conseil d'Etat i*
Dans un gouvernement constitutionnel, nul n'igUQre que tout.se fait au nom du roi , mais par les ministres, et de plus ici par leur conseil; la prérogative royale n'est donc ici placée que pour colorer l'in-
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tervention des ministres et du Conseil d'Etat, qui veulent, se masquer sous ce de'guisemenl.
Tous les autres considérants pivotent sur la même invocation et la même inapplication. Mais comment le Conseil n'a-t-il pas senti la contradiction où il se plaçait, en mettant une décision .sur conflit dans la bouche du roi, agissant comme administrateur suprême, élevé non- .seulement au-dessus des corps judiciaires, mais de tous les pouvoirs publics, dont il règle les mouvements, et en prononçant une condamnation de dépens contre le particulier qui présente quelques observations contre le conflit ? ( Voyez notamment les observations que nous avons présentées sur la condamnation Ladevèze, page 4o3 du i" volume. ) Il fa\it convenir que c'est faire un grand étalage de puissance et de hauteur de juridiction pour arriver à un bien petit résultat , celui de condamner aux dépens le particulier qui devait être inaperçu dans de si grands intérêts, et qui, par cela qu'il ne s'agissait que d'une grande question d'ordre public , ne devait pas être appelé à en faire les frais.
Disons donc, avec toutes les raisons qui se trouvent répandues abondamment dans cet ouvrage , et que nous ne croyons pas devoir répéter ici, qu'il n'y a dans cette ordonnance qu'un grand étalage de doctrines inapplicables qui semblent être le refrain habituel du Conseil ; que cet étalage montre la volonté ministérielle et celle de MM. du Conseil ; qu'ils ne parlent ainsi que dans la vue de tromper le public , et de chercher à perpétuer dans leurs mains un pouvoir qu'ils ne peuvent conserver dans un ordre un peu régulier.
Voici une ordonnance qui a regardé toutes les déclarations d'incompétence comme valables, et cependant n'a indiqué la compétence d'aucune autre.
Le ministre engage les préfets , et à Paris le maréchal comman-
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dant,à suspendre, jusqu'à décision des tribunaux correctionnels, l'exe'cution des jugements rendus par les Conseils de discipline de la Garde nationale.
Plusieurs gardes nationaux s'étant pourvus par appel des décisions rendues contre eux par leurs Conseils de discipline , le tribunal correctionnel de la Seine a déclaré les appelants non i-ecevablès , attendu qu'il ne se trouvait investi par aucune loi du droit de connaître de ces décisions.
Ils recourent au ministre , qui de son côté se déclare incompétent , parcequc les lois et règlements n'autorisent l'intervention de l'autorité administrative qije pour l'exécution de ces décisions.
D'autres gardes nationaux s'adressent au Conseil de préfecture , qui se déclare aussi incompétent, par la raison qu'aucune loi ne lui attribue l'appel.
En cet état , le ministre qui s'était, dit-il, mis en avant sur un avis émis par le comité de législation , regarde ces décisions comme un conflit négatif qu'il porte au Conseil d'État , dont voici l'opinion :
« Considérant qu'aux termes des lois et règlements ci-dessus visés [loi du 14 octobre 1791 , arrêté du i7> Jloréal an VII ^ sénatus-consultc du 2 vendémiaire an XIV , décrets des 12 no\'embre 1806 et 5 avril iL>i5, ordonnances des i-] juillet 1816 etZo septembre 1818), l'autorité administrative ne peut intervenir que pour faire au besoin exécuter les jugements rendus par les Conseils de discipline de la Garde nationale ; et qu'aucune disposition de ces lois n'autorise à recourir contre lesdits jugements , soit devant notre ministre de l'intérieur, soit devant les Conseils de préfecture ;
» Considérant que la disposition de ces lois et règlements n'a ouvert la voie de l'appel devant l'autorité judiciaire contre les jugements desdits Conseils, rendus dans les limites de leur compétence; cl que ces jugements ne seraient susceptibles d'être attaqués que
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pour incompétence ou violation de la loi , devant la Cour de cassation ;
» Que le tribunal , notre ministre de l'intérieur et le Conseil de préfecture se sont avec raison déclarés incompétents; et qu'il n'y a lieu de réformer aucune des déclarations d'incompétence. »
6 février 1822.
Ainsi a fini cette affaire , qui a été mise en mouvement par le ministre et une section du Conseil d'État, et qui a eu une tout autre issue que celle qu'ils annonçaient, sur de pareilles autorités: les parties se sont engagées devant les tribunaux et devant l'administration ; elles ont fait les frais de pareilles instances; et, comme si l'autorité n'avait voulu leur tendre qu'un piège , ou comme si elle avait voulu donner la preuve de sa faiblesse et de sa mobilité, elles ont succombé partout, et sont revenues, moins les pertes de temps et d'argent, au point d'où elles étaient parties. Telle est en France la foi qu'il faut ajouter à de pareils avis.
Ce mal , quel qu'il soit , est encore moins grand que celui résultant de cette fameuse ordonnance du 29 avril 1827 , qui, pour satisfaire le mécontentement particulier d'un ministre , ou les exigences d'un ennemi public qui redoutait de voir les citoyens armés , n'a pas craint de compromettre le roi, soit en le présentant comme instrument de vengeance, pour outrages qu'il n'a point reçus, soit comme ayant médité à l'avance le coup qu'on lui a fait porter , et qui tendrait à faire rejaillir sur le trône la dissimulation et la perfidie de ministres qui semblent agir pour faire naître de pareilles conjectures.
A la différence de tant d'autres organisations qui n'existent que par et pour les abus, ou pour servir de cortège et d'auxiliaires salariés pour l'honneur et l'appui de nos ministres, celle de la Garde nationale, moins l'imperceptible abus de l'état-major, n'en offrait aucun. L'élite des citoyens de la capitale se livrait, autant par dévoue-
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ment que par raison , à un service que nul corps armé n'eût pu suppléer. Dans les moments de deuil et de dangers , les chefs de manufactures et d'ateliers quittaient la surveillance de leurs propres affaires pour celle de la tranquillité publique , pour l'honneur de garder leur roi, leurs députés, leurs municipaux. Le bien qu'ils avaient fait, dans des temps qu'il faut oublier, donnait la sécurité pour l'avenir , et semblait faire croire que nous étions sauvés pour toujours. Sous son bonnet à poil , le citoyen, formé depuis plusieurs années, semblait dire à l'étranger, Tu ne reviendras plus... Si, il y a quelques années, nous n'avons pas défendu avec ardeur la cause d'un seul, nous sommes prêts maintenant à mourir pour le pays, pour la conservation de nos droits, et pour notre loi fondamentale, si on essayait jamais de nous la ravir à force ouverte.
C'est ce langage , qui se traduisait par celui de, A bas les ministres I que'quelques personnes ont pu proférer , que des hommes en délire ont voulu faire taire. Ce cri licite et constitutionnel était alors national et populaire; aussi n'a-t-on pas osé le blâmer publiquement. Les tribunaux , s'ils en.ssent été appelés à l'apprécier , auraient-ils pu le condamner ? En portant la hache au milieu de la Garde nationale , des ministres insensés ont attaqué et meurtri une fibre trop délicate , pour que celle faute , si clic était la seule . reste impunie. Avec de pareilles mesures, que voulaient-ils? Où nous conduisaientils? L'avenir a avancé sur eux, et ne les a point écrasés. ( Ils se sont retirés avec le titre de minisires d'Etal , 20,000 fr. de traitement, et chacun une pairie. )
Nous ne voulons pas parler ici des questions de compétence qui s'agitent fréquemment devant l'une cl l'autre autorité , dans toutes niaticres sans distinction : tels sont les cas où le Conseil d'Etat , sous le prétexte de couvrir ses agents d'une protection nécessaire , ou d'intérêts poliliq.ies menacés, annulait d'emblée, et .sur le rapport
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d'un ministre , soit des jugements émanés des tribunaux correctionnels et criminels , soit des jugements rendus par des tribunaux civils, en matière de domaines nationnaux et d'émigration, encore bien que les préfets n'eussent point élevé de conflit. ( Voyez notamment les arrêts des 1 2 vendémiaire an X , ai fructidor an XI , et décrets des i5 mars et ibjuin 1807.) Ces questions s'encadraient si bien dans notre ouvrage , que nous aurions pu les y faire entrer ; mais en multipliant les exemples , ce serait étendre le cercle dans lequel roulent des empiétements de tous les genres ; nous ne serions toujours arrivé qu'au même résultat , celui de rendre évidents les abus du système actuel , à raison des attributions si mal spécifiées des deux pouvoirs et de la supériorité donnée à l'autorité administrative, à qui la victoire reste toujours s'il y a lutte , et si les ministres, leur amourpropre ou leurs agents s'y engagent , ou seulement s'y interposent officieusement.
D'ailleurs nous sortirions de notre texte de conflit , déjà assez fécond pour que nous ne retendions pas encore.
Nous ne pouvons cependant nous dispenser d'examiner la prérogative encore réservée au Conseil d'Etat , sur les fonctionnaires administratifs, lorsqu'ils se sont mis dans le cas d'être poursuivis pour contravention , peine ou délit.
Ce point de contact ou de contradiction entre les deux autorités établit une sorte de conflit : à raison des personnes : nous allons nous en occuper dans les chapitres suivants.
CHAPITRE I
Conflits sur les personnes. — Empêchement de poursuivre un agent de l'administration. — Législation sur cette partie.
La constitution de 1791 avait bien fait la démarcation des pouvoirs, mais la Convention nationale ayant, par son premier acte, abattu la royauté, elle s'empara de la succession; parla elle devint puissance législative; elle y joignit la puissance executive, puisqu'elle ne mit rien à la place de celle qu'elle venait de renverser.
Centre unique de pouvoir, les petits tribunaux qu'elle organisa gravitaient autour d'elle ; ils ne pouvaient rien faire pour gêner l'action ni arrêter l'impulsion de ce colosse qui pesait sur le monde entier.
Mais par la constitution de l'an III , l'autorité executive étant reconstituée et placée dans les mains de cinq directeurs , ceux-ci crurent entrer dans l'esprit de leur organisation et dans les besoins du temps, en créant des lignes séparatives de la sphère dans laquelle se mouvaient leurs agents, et de celle dans laquelle devaient rester les tribunaux; en divisant ainsi l'action, ils croyaient faire cesser la confusion qu'ils avaient trouvée établie , et qui avait produit de si désastreux effets. Ils n'eurent pas le temps de voir qu'en s'élevant contre les tribunaux, et en introduisant le système affreux des conflits, qui date de là, ils frappaient sur l'endroit où le mal n'avait point
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existé : au lieu de démarquer les pouvoirs, ils tendaient à les confondre; ils arrivaient sur l'ordre judiciaire, en dehors duquel avait été placé le tribunal révolutionnaire, et qui faisait, avec les commissions temporaires qui avaient été créées, une exception tout-à-fait distincte et accidentelle.
Le directoire commit la grande faute de montrer de la défiance contre les tribunaux : il ne pouvait rétablir l'ordre que par eux et avec eux, il attaqua au contraire leur autorité; il imagina les conflits, et immisça par là l'administration dans le pouvoir judiciaire. Nous n'avons rien à ajouter ici atout ce qui a été dit sur cette matière en général. Il ne nous reste à en parler que pour ce qui touchait les poursuites dirigées contre les fonctionnaires, ou les jugements rendus pour ou contre eux.
Nous ne voulons pas examiner le motif politique qu'on appelait aussi alors comme aujourd'hui la raison d'État , qui a plusieurs fois déterminé le directoire à annuler :
I Les jugements des commissions militaires, qui renvoyaient fréquemment les prévenus d'émigration traduits devant elles, absous et libres. VoyffL ses arrêtés des 6 pluviôse et 16 ventôse an V ;
8 ventôse , 6 , 28 fructidor an VI;
16 brumaire; 8, 12 nivôse: a4 pluviôse; 24 ventôse; 2, 24, 28 floréal ; 2, 14 prairial; 7, 27 messidor; 2 1,2 8 thermidor; 1", 8 fructidor an VII;
21 vendémiaire an VIII;
2° Les ordonnances des directeurs de jury qui prescrivaient la mise en liberté des déserteurs. Voyez les arrêtés des 26 germinal et 18 floréal an V;
3° Celles qui absolvaient les prêtres déportés, par le motif, porte un arrêté du 28 fructidor an VI, que les prêtres déportés, rentrés ou déporlables, ne sont pas justiciables des tribunaux, et que la dépor- 2. 37
aïo DES CONFLITS.
tation qu'ils ont encourue doit être ordonnée et exécutée par Tadininislration centrale, devant laquelle les directeurs de jury et les tribunaux doivent toujours les renvoyer lorsqu'ils sont conduits devant eux.
Ployez arrêté du 28 fructidor an VI.
Les gouvernements, même les constitutionnels chargés de l'administration , n'agissent ou n'exécutent que par des ministres placés au faîte de l'administration; ceux-ci, tant par faiblesse humaine que par erreur sur leurs pouvoirs, croient ne devoir laisser rien échapper de celui que leurs devanciers ont exercé. Nous avons vu que, sous prétexte que des affaires portées devant les tribunaux étaient administratives, ils les revendiquaient ou les faisaient revendiquer par leurs agents; et comme s'ils n'avaient point encore assez fait en soustrayant, à raison de la matière , les contestations soumise à l'ordre judiciaire , ne pouvant s'attribuer la connaissance des crimes ou de délits, ils ont imaginé d'étendre les conflits à raison des personnes. Le prétexte du bien public a, comme de raison, été mis en avant.
L'administration ne pouvait être entravée dans sa marche par l'enlèvement inopiné d'un fonctionnaire, qui, traduit devant la justice criminelle sur une plainte téméraire , laisserait en souffrance le rouage auquel il est appliqué.
Le roi, dit-on, régulateur suprême de toute justice , ne peut abandonner les agents aux coups qu'on veut leur porter ; il leur doit garantie et protection contre toutes les attaques auxquelles ils sont exposés , etc.; voilà entre autres les motifs allégués pour empêcher non seulement condamnation, mais même poursuite contre les fonctionnaires , à raison de crimes , délits ou contravention.
Quoiqu'il fût facile de voir (jue ces raisons, et parliculièreinent la dernière, n'eussent pu tout au plus s'appliquer qu'au cas où le délit aurait été commis dans l'exercice , ou du moins , à l'occasion de l'exer-
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cice des fonctions, elles n'ont pas moins fait admettre qu'en aucune circonstance le fonctionnaire ne pouvait être poursuivi sans qu'au pre'alable la partie poursuivante , qu'elle fut publique ou privée , n'en eût obtenu la permission du Conseil d'Etat.
Le directoire exécutif, cherchant à refaire un pouvoir absolument brisé, n'a pas été tout -à -fait étranger à l'empiétement. Dans un arrêté du 16 floréal an V il s'exprime ainsi :
« De ce que l'autorité judiciaire ne peut s'arroger le droit de s'immiscer dans les opérations administratives , il n'en résulte pas que des administrateurs qui ont commis des délits dans l'exercice de leurs fonctions, doivent rester sans punition; mais (|ue c'est au directoire exécutif qu'il appartient, d'après l'art. 196 de la constitution, de décider si les délits par eux commis comme administrateurs, donnent lieu à des réparations ou à des peines dont la poursuite doit être renvoyée devant les tribunaux ; qu'ils ne peuvent connaître dos actes d'administration réputés délits, soit qu'ils aient été commis par des administrateurs seulement, soit même qu'ils l'aient été par des administrateurs conjointement avec d'autres citoyens , sans que le directoire exécutif ait renvoyé l'affaire et les prévenus devant les tribunaux' conformément à l'art. 196 de l'acte constitutionnel. »
On trouve aussi énoncé dans le long arrêté du 2 nivôse an VI : « En aucun cas, les administrateurs ne peuvent être traduits devant les tribunaux pour raison de leurs fonctions , sans l'autorisation spéciale du directoire. »
On en concluait que tous les mandais d'amener et d'arrêt, les actes d'accusation, citations en justice, procédures, ordonnances, jugements de condamnation contre les agents du gouvernement, sans autorisation préalable, étaient annules par voie de conflit, sauf la mise en jugement postérieure.
Voyez arrêtés des 3 , \ •'. floréal , 3 praiiiai, ifcl thermidor , i(3 fruc-
tidor an IV ; i3 vendémiaire; 4» 22 brumaire; 16, 24 nivôse ; 6, 7 , i4 pluviôse; i8 germinal; i", 14, 26 floréal; 24 prairial an V;
28 brumaire , 2 nivôse an VI;
i4 vendémiaire , 12 nivôse an VII.
Un arrêté du 1" floréal an V dit même iju'en admettant que le fait argué ne constituât pas une opération administrative, les tribunaux ne peuvent le réputer crime et le punir ; qu'il n'est pas même, en ce cas, permis aux juges de décerner des mandats d'arrêt.
Un autre du 2 vendémiaire an VII maintient un conflit, élevé à raison de ce que la partie qui poursuivait l'État n'avait pas remis son mémoire à l'administration dans les formes prescrites par l'art. i5 de. la loi du 5 novembre 1790.
Enfin un du 18 vendémiaire an VI étend la garantie,
Aux gardes nationaux et aux particuliers qui leur prêtent mainforte : « Parceque la force armée agissant d'après les ordres des administrateurs, n'est responsable de sa conduite qu'aux autorités administratives qui l'emploient, et que les particuliers qui se joignent à elle, participent à la même garantie. »
Et aux officiers de l'état civil pour faux commis dans les registres , attendu que les actes de naissance , mariage et décès, font partie des fonctions administratives. Voyez arrêtés des 12 pluviôse et 24 germinal an VII.
Le directoire se fondait.sur la loi du i4 décembre 1789, qui porte seulement que les officiers municipaux ne peuvent être mis en jugement pour des délits d'administration , sans une autorisation préalable du directoire du département ;
Et sur la loi du 24 août 1790, qui défend aux juges , sous peine de forfaiture , de citer devant eux des administrateurs à raison de leurs fonctions.
On voit que la première loi ne commande que l'autorisation du di-
LIVRE VU, CHAPITRE I. 2i
rectoire du département, et seulement en faveur des officiers municipaux ;
Que la deuxième ne s'applique qu'aux administrateurs poursuivis à raison de leurs fonctions ;
Le directoire, envahisseur comme tout autre pouvoir contre lequel le citoyen, l'ordre judiciaire ou même l'ordre législatif, n'ont aucune garantie d'exécution , a évidemment dépasse les bornes. Il faisait déjà alors ce qui s'est constamment répété depuis: pour avoir deux il s'appuyait sur la loi qui lui concédait le droit de faire un ; ensuite pour trois, il joignait à la loi ce qu'il avait fait ; puis d'addition en addition , il arrivait avec une loi environnée d'un cortège de précédents auxquels il n'était presque plus possible de se soustraire.
L'arl. 75 de la constitution de l'an VIII, devenu, vsi fameux par toutes les discussions qu'il a suscitées , sur le point de savoir s'il était conservé par notre nouvelle Charte , s'il était conciliable avec elle , porte :
» Les agents du gouvernement , autres que les ministres , ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions , qu'en vertu d'une décision du Conseil d'État : en ce cas , la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires. »
Il n'en fallait pas tant à un gouvernement comme celui de Bonaparte pour lui fournir un texte sous lequel il ferait entrer , sans aucune exception, toutes les poursuites actives ou passives, et tous les fonctionnaires et agents quels qu'Us fussent.
Dès le 19 germinal an VIII, il rend un arrêté ainsi conçu :
«Les consuls de la république, en vertu de la décision du Conseil d'Etat, prise conformément à l'art, ^â de la constitution;
Arrêtent (jue ( l'agent désigné par ses nom, prénom et qualité) prévenu de (^retracer le délit) peut être, pour ledit fait ou lesdils faits, poursuivi devant les tribunaux ordinaires. «
Il y a de plus le nota suivant :
i< S'il s'agit d'un délit pour lequel la république soit naturellement elle-même partie poursuivante, et à l'égard duquel il s'agisse, non d'une simple autorisation, mais d'une disposition, il faut substituer aux mois peut-être de la formule ci-dessus, celui-ci, sera, etc. »
Depuis, un arrêlé du 9 pluviôse an X autorise le directeur de l'enregistrement et des domaines, comme l'ont été ensuite les autres directeurs généraux , à traduire devant les tribunaux, sans recourir au Conseil d'État, les agents inférieurs de son administration.
Un décret du 9 avril 1806 porte que « la nécessité de l'autorisation ne fait point obstacle à ce que les magistrats chargés de la poursuite des délits informent et recueillent tous les renseignements relatifs aux délits commis par les agents du gouvernement; mais qu'il ne peut être, en ce cas, décerné aucun mandat ni subi aucun interrogatoire juridique, sans autorisation préalable du gouvernement. "
Enfin le gouvernement s'est donné une garantie d'exécution dans les articles 127, 128 et 129 du Code pénal.
Les mises en jugement, d'abord placées dans les attributions de la section de législation, même dans celles de la section de l'intérieur, passèrent, d'après une ordonnance du -9 juin 181I, au comité du contentieux.
Une autre, du 20 .septembre 1810, veut que les rapports sur la mise en jugement des fonctionnaires publics soient faits au comité du contentieux, qui, sous notre approbation, statuera sur les affaires ainsi qu'il appartiendra , et dans les formes voulues par notre ordonnance du a.'l août dernier. ( F'oyez cette ordonnance , page 289, r' volume. ) Du reste, nous n'y trouvons que des pratiques généraios, <-t aucune de particulière à l'autorisation dont il s'agit.
îSotre Charte ne dit pas un mot sur ce point ; ce qui autorise à conclure qu'elle n'a pas voulu introduire dans le nouveau système qu'elle
LIVRE VII, CHAPITRE ï. aiâ
établissait, ce qu'elle avait trouve dans l'ancien ; que les chartes se détruisant nécessairement l'une par l'autre , puisque chacune d'elles forme corps entier et spécial de haute législation, il est absurde de les faire chevaucher, comme les lois, l'une sur l'autre ; on ne peut, comme avec les lois, expliquer l'une par l'autre, ni prendre dans l'une une partie abrogée pour supplémenter l'autre; par là on courrait risque d'avoir une constitution pleine |de bigarrures et de contradictions ; elle deviendrait inévitablement incohérente et inexécutable.
CHAPITRE IL
Enumération des fonctionnaires soustraits à l'action des lois. — Jurisprudence du Conseil sur cette partie. — Le ministère Peyronnet ne veut plus la laisser publier.
Si ces raisons, et plusieurs autres qu'on pourrait ajouter, détruisaient l'article yS de la constitution de l'an VIII, nos ministres, désarmés de l'arbitraire dont ils ont si amplement usé jusqu'à ce jour, eussent laissé tous 1 s citoyens sous le droit commun; ils n'auraient pu que se rattacher aux deux lois ci-dessus, des i/j décembre 1789 et 24 août 1790 : ce qui ne leur suffisait pas; ils ont donc pris l'article 75, les actes impériaux, et, chaque fois que l'occasion s'en est présentée, le Conseil d'Etat a fait sentir la nécessité de son autorisation de poursuivre toute espèce d'agents, même temporaires; il a suffi qu'un fil quelconque put les rattacher à l'administration.
Ainsi, les conseillers d'Etat, les ecclésiastiques, les préfets, souspréfets, maires et adjoints, les militaires de tout grade en activité de service, les intendants militaires, ceux de la marine, les consuls
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et vice-consuls, le préfet et les commissaires de police, les membres des Conseils de révision pour le recrutement de l'armée, les membres des bureaux de bienfaisance et les administrateurs des hospices, les employés des domaines, des octrois, des monnaies, les préposés à la navigation, les vérificateurs des poids et mesures, les directeurs, percepteurs, receveurs particuliers et receveurs généraux des contributions directes, les inspecteurs et directeurs des postes, les gardes forestiers des domaines de TEtat, de la couronne et des princes apanages, les gardes-pêche, les gendarmes, ne peuvent être poursuivis en justice criminelle ou correctionnelle sans la permission expresse du Conseil d'Etat.
Cette permission même est exigée pour les agents destitués ou démissionnaires, comme pour ceux en activité de service.
Le motif qu'on ne doit pas conserver à des agents infidèles destitués, révoqués, ou ayant abandonné, un privilège qui n'est établi que dans l'intérêt du service ; qu'il n'y a aucune raison de le prolonger au-delà de l'exercice des fonctions, a cédé à l'arbitraire que nos ministres ont voulu se réserver , et qu'ils ont coloré de cette raison générale et banale, que la garantie couvre les fonctions, et non le fonctionnaire. Ordonnances des 24 octobre et i4 novembre 1821.
La poursuite adnutum , et sans autorisation, n'appartient qu'aux ministres. C'est, dit M. de Cormenin, ce que le Conseil d'État, après une délibération , a décidé par ordonnance du 14 décembre 183.5, d'où il résulte encore :
« Qu'une autorisation nouvelle est nécessaire, pour des faits ou nouveaux ou omis dans la première demande. » Ordonnance du i\ novembre 1S21.
» Que la garantie couvre les héritiers des agents du gouvernement , poursuivis par voie civile, à raison d'actes ou de faits commis par leur auteur. » Ordonnance du ag janvier ittaS.
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D'après un décret du i5 mars 1806, on admettait que les tribunaux ne devaient pas recevoir les plaintes des particuliers , ni y donner suite , avant qu'il n'eût été justifié de l'autorisation du Conseil d'État, alors même que la contestation serait du ressort des tribunaux.
Cette prétention était par trop abusive , la forme ici emportait le fond, et amenait ce résultat, que, sans s'arrêter au fond de l'affaire , il ne fallait qu'examiner l'autorisation du Conseil : que là où elle n'existait pas , quelque compétents que fussent les tribunaux auxquels le procès avait été soumis sur le fond , il fallait qu'ils s'abstinssent de prononcer; que s'ils le faisaient , leur décision devait disparaître , sauf à recommencer devant eux , puisqu'eux seuls peuvent statuer, lorsque l'on se sera humblement présenté au Conseil d'Etat pour avoir son consentement. Cette jurisprudence a été tout récemment modifiée par le Conseil d'État, qui a bien voulu reconnaître qu'on ne pourrait élever conflit que quand la question serait administrative.
Le Conseil par là n'a rien décidé , puisqu'il se réserve ainsi d'évoquer encore pour déclarer si la question est administrative ou judiciaire ; de sorte que , malgré cette ordonnance , qui semble avoir repoussé les conflits, il y a moyer, d'en élever encore.
La Cour de cassation , qui a eu à se prononcer sur ce dernier point, a malheureusement donné l'exemple d'une vacillation qui l'a mise en contradiction avec elle-même.
Par un premier arrêt du 23 mai 1822, elle a dit que c'était aux tribunaux à apprécier et à caractériser l'acte incriminé.
Par un deuxième arrêt , elle est revenue à une tradition impériale, en date du i3 novembre 1809, elle a déclaré, le 5 août 1823 , que le Conseil d'Élat devait examiner préalablement la qualité dans 2. 28
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laquelle l'agent inculpé a agi , et si le fait incriminé peut ou non donner lieu à poursuite.
Il esta regretter que cette Cour se soit ainsi démentie elle-même, dans une circonstance où il y avait si peu lieu de le faire. Dès que par l'arrêt de 1822 il y avait eu changement à celui de 1809, comment concevoir qu'un an après elle en opère encore un autre , quand on ne rencontre aucun texte de loi qui force cette rétrogradation ? Quel motif y a-t-il donc de donner la préférence à l'administration? Tout au pins aurait-on pu dire que l'autorité devant laquelle les parties se trouvaient , à laquelle la question était soumise , devait la décider. Il n'est guère concevable ni régulier que quand les tribunaux seront saisis , ils s'arrêtent tout court , pour renvoyer à l'administration , pour savoir s'ils sont ou non compétents ; ils ne peuvent dépendre ainsi de M.M. du Conseil ; c'est bien assez du fait , sans qu'ils le reconnaissent eux-mêmes comme droit, sans qu'ils se mettent à la merci d'un pouvoir dont ils ne peuvent en aucune façon dépendre.
A la suite des ministres, qui ne sont retenus par aucun frein , et peuvent d'emblée traduire en justice ou ordonner des poursuites , viennent les directeurs généraux: des arrêtés, dits réglementaires, des 1 7 nivôse , 9 pluviôse an X , 28 pluviôse an XI , les autorisent à traduire devant les tribunaux les agents de leur administration , sans recourir à la décision du Conseil d'Etat. Voyez aussi ordonnance du 22 juin 1S25.
Un, du 29 thermidor an XI, accompagné d'une circulaire du ministre de l'intéricTir, du 2 vendémiaire an XII, vient faire participer les préfets à la faveur; il les autorise pour la mise en jugement des préposés de l'octroi municipal;
Un autre, du 10 floréal an X , suivi de deux ordonnances des 12 mai et 2 juin 1819 , leur donne le droit de traduire également devant
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les tribunaux , les percepteurs des contiùbutions pour faits relatifs à leurs fonctions.
Ce qu'il y a de singulier , ce sont les biais , les correctifs de toute sorte que le Conseil apporte , soit pour surseoir à la demande en autorisation , soit pour la rejeter.
Ainsi , il dit qu'il y a lieu à surseoir :
1° Quand le procureur général en transmettant les pièces n'a pas émis d'avis.
Quel avis le procureur général , qui n'est qu'un agent de l'administration , a-t-il à donner ? Comment faire souffrir la partie poursuivante du silence de M. le procureur général, qu'il faut réprimander ou punir , si , devant transmettre son avis avec les pièces , il ne l'a pas fait.
2" Lorsque le réclamant ne justifie d'aucune plainte, ou qu'il ne s'est pas constitué partie civile.
Des ordonnances des 12 mai 1820,5 juin 1822, n'exigeaient pas cette constitution civile ; nous ne savons sur quoi est fondée cette exigence nouvelle de l'ordonnance du 12 février iSaS; on ne trouvait sans doute aucun moyen de refuser l'autorisation , et l'on a imaginé celui-là; comme il n'est apprécié par aucune autre autorité, il suffit qu'il y en ait un quel qu'il soit ; mais il ne tire souvent pas à conséquence , car le Conseil l'abandonne bientôt, s'il ne lui convient plus. Voyez encore ordonnance 21 février et 2 août 1821.
3° Lorsqu'il n'a pas été donné avis au ministre de l'agent inculpé. Ordonnance du 24 mai 1826.
Mais qui est-ce donc qui doit donner cet avis .'* Que le Conseil le donne s'il le croit nécessaire ; la partie qui s'adresse au Conseil d'Etat fait tout ce qui est prescrit ; il y a déjà assez de formes et d'arbitraire , sans que le Conseil en ajoute encore de la nature de ceux-ci.
4" Quand l'instruction préalable voulue par lart. 8 de la loi du 8 germinal an X, contre un ecclésiastique, pour abus dans ses fonctions, n'a pas été faite. Ordonnance du 19 mars 181 7.
5° Lorsqu'il s'agit d'examiner le recours de l'agent inculpé contre la commune ou le gouvernement. Ordonnances 20 février 1820, 22 janvier 1824.
Les cas où le Conseil d'Etat a refusé l'autorisation de poursuivre sont innombrables. Il y a bien eu beaucoup d'ordonnances motivées (]ui ont été publiées; uri grand nombre d'autres ne mentionnent que le refus, sans énoncer aucune raison.
Depuis nos ministres ont commandé un incognito absolu; ils ont ferme les archives du Conseil d'Etat sur ce point qu'ils veulent exploiter hors de tous regards et de toute discussion ; on n'a pas même la ressource ordinaire des parties intéressées, pour avoir la communication , puisqu'il n'y en a point d'appelées, et que tout se passe dans les ténèbres et le mystère entre le Conseil d'Etat, les préfets et les procureurs généraux , défenseurs naturels et indépendants , comme on le sait , des citoyens contre les entreprises ou les attaques des ministres par leurs agents. Témoin la dernière plainte portée par MM. Noël à l'occasion des élections de Meaux , faites en juin 1827, contre le sieur Goyon , préfet de Seine-et-Marne. Les scandaleuses éliminations d'électeurs opérées par le préfet ne peuvent rester impunies : il est à croire que nos ministres se prêteront aux poursuites pour faire réprimer les écarts et les ::ïxcès de zèle de leurs agents: s'il en était autrement, ils ne permettraient pas de douter qu'ils aient commandé les manœuvres et les suppressions, et (|u'ils s'en soient rendus les instigateurs et les complices; il serait temps de faire justice de pareils attentats au seul droit civique qu'exercent aujourd'hui les Français; il serait temps de refouler les préfets, sous-préfets et autres salariés h la suite , dans le cercle de leurs attributions adminis-
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tratives , déjà assez étendues ; cercle qu'ils ne peuvent jamais franchir, moins encore dans les élections qu'en tout autre cas, sans encourir les peines prononcées.
Depuis l'apparition du Recueil des arrêts du Conseil , M. Macarcl avait publié , au moins énoncé les ordonnances rendues sur les autorisations demandées; bientôt la source lui fut fermée; depuis plusieurs annéejs toute communication lui est refusée ; il ne donne plus rien sur ce sujet; c'est une mine que nos ministres et leur Conseil d'État veulent exploiter pour eux seuls et en secret.
Sous prétexte que les ordonnances qui autorisaient les poursuites ne doivent point influencer ia justice , elles n'ont jamais été motivées ; mais il n'en pouvait être de même de celles qui refusent ; c'est bien la moindre chose que le Conseil fasse connaître et ose avouer la raison pour laquelle il soustrait un fonctionnaire à l'action de la justice réglée et commune à tous. Néanmoins depuis quelque temps ces motifs ont été reconnus inutiles ou trop embarrassants; on n'emploie plus que cette forme : // n'y a pas de motifs siifflsants pour accorder l'autorisation.
Ordonnances i*', 6 septembre ; 19, 5o octobre ; 5o novembre , i4 décembre 1825.
2 , 11,16 janvier; 22 février; i5 mars; 5,19 avril 1826.
Nous ne pouvons que nous reporter au passé pour avoir une idée, non de ce que veut faire le Conseil d'Etat à l'avenir , mais de ce qu'il a fait jusqu'aux temps où l'on a pu pénétrer dans l'antre mystérieux de ses fabrications.
Ainsi le Conseil a refusé la poursuite :
r Lorsque les maires, adjoints, préfets et sous-préfels ont préjudicié , dans l'exercice cl les bornes de leurs fonctions, à des particuliers ou à des communes. Il suffit, dit-on, que l'abus de ces actes puisse être réparé par l'autorité administrative.
Voyez ordonnances aS février, 23 avril, 18 novembre 1818;
4 mars, 12 mai, 17 novembre. 1819:
9 juillet 1820 ;
2, 22 février, 18 juillet 1821.
Nous sommes assez peu accoutumés à ces réparations administratives pour ne pas douter que tous les citoyens , peut-être sans aucune exception, ne préféreraient les demander aux tribunaux; mais l'administration , qui aime à^ être juge et partie, ordonne qu'il en soit autrement. Si elle peut ain.si le vouloir elle ne peut 1? faire trouver bon.
2° Lorsque la demande d'autorisation a lieu incidemment à une instance contentieuse. Ordonnances 22 février 1821 , i5 mars 1822.
3° Quand les maires, préfets , généraux, et autres agents du gouvernement, sont recherchés pour des actes qu'ils ont commis par ordres supérieurs , ou qui ont été approuvés par les ministres.
Ordonnances 25 juin , 3 décembre 1817 ;
22 juillet 181S ;
2 3 juin, 17 novembre 1819; 9 juillet 1820 ;
22 février 1821 ;
7 mai 1823 ; 22 juin 1825.
4° Lorsque l'employé a tué ou blessé le délinquant , et qu'il peut dire qu'il a mal entendu les ordres de son supérieur , celui-ci même n'est pas coupable.
Le sieur Marder, contrôleur des douanes, et Dugat, préposé à la résidence d'Englc-Fontaine ( Nord ) , étaient prévenus d'avoir tué Longuet , étant en exercice de leurs fonctions. L'autorisation n'a été accordée qu'à l'égard du sieur Dugat.
Une ordonnance du i" décembre 1824 a jugé aussi que quand l'acte produit par les agents île la force armée ne constituait pas un
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ordre de mettre en prison, mais une simple re'quisition d'arrêter, l'exécuteur seul devait être mis en jugement.
Il suffit d'énoncer ces décisions pour en sentir l'illégalité ; s'il fallait les envisager sous le rapport du droit public et constitutionnel , elles entraîneraient des discussions très étendues ; restreintes dans les termes du droit positif, elles ne peuvent se tolérer ; il ne suffit pas de la déclaration d'un coupable pour, à l'aide d'une simple application, soustraire un autre coupable. Comment, d'ailleurs, estce le Conseil d'État qui peut , à la volée , et sans débats contradictoires , apprécier ces moyens , et soustraire ainsi un coupable à l'action de la justice et à la vengeance des lois ? Il ne faut pas oubber de voir que le refus d'autoriser opère, à l'égard du prévenu, plus d'effet qu'un jugement d'absolution ou d'acquittement; il lui évite non seulement les débats publics , mais les désagréments d'une arrestation préalable , qui n'est pas rare chez nous , et qui est toujours employée dans les matières criminelles. La société outragée peut d'autant moins adresser de reproches au malfaiteur, que, n'ayant pas même été mis en jugement, nul ne peut présumer la moindre culpabilité.
T)" Lorsque les délinquants ont agi sans ordre du maître, par conséquent sans son intervention.
Ordonnances 8 septembre 18 19;
5 septembre, 19 décembre 1821.
6" Lorsque les délits ont été commis par les gardes forestiers , ou des préposés des domaines ou des douanes , et que l'administration n'est pas d'avis de la poursuite, ou seulement n'y intervient pas.
Ordonnances 18 janvier, i5 février i8i5;
14 janvier 1818;
S septembre 1819, 19 février 1823.
7° Lorsqu'il n'y a pas de partie civile , qu'elle s'est désistée , ou
que le préfet, le procureur général ou les ministres ne sonl d'avis de poursuivre.
Ordonnances 14 septembre i8i4;
I ' ' mars i S 1 5 ;
23 février 1 8 1 8;
7> février, \ mars, 12 mai, 8 septembre, 17 novembre 1819;
1 I , 2.5 février 1820 ;
2 février, 8 août, 5 septembre 1821 ; i5 mars, 17 avril 1822.
8° Lorsque le Conseil reconnaît qu'il résulte des plaintes ou des déclarations testimoniales, ou des circonstances, ou des avis des procureurs ou directeurs généraux, des préfets ou des ministres, ou des autorités locales :
Que les faits dénoncés sont faux , que l'agent a été de bonne foi ,' qu'il n'y a eu que négligence ou inattention de sa part, et que le fait ne peut donner lieu contre lui qu'à des mesures administratives. Nous passons toutes les années antérieures, et n'indiquons que les ordonnances :
4 , 3 1 mars , 1 2 mai , 1 " , 8 septembre , 20 octobre 1819.
février, 17 juin
2 février, 8 août, 5 septembre, 5i octobre !83i ;
16 janvier , 6 février , 1 3 mars, 17 avril, 29 mai iSi^a;
29 janvier, 12, 26 février, 16 avril, 29 octobre, 3 novembre, 17 décembre 1823-,
4,18 février, 7, 28 avril , 12, 21 , 26 mai, 9, 20 juin, 'm juillet, 4,11 août , 4 , 17 novembre , 1" décembre 1824 ;
12 janvier, 4 mai. 22 juin, 27 juillet 1825.
9° Lorsque les mesures incriminées ont été employées en vertu <les lois d'exception.
Ordonnances 12 juillet :Si8;
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8 septembre 1819 ;
12 février i823 ; " ,
4 novembre 1824.
1 0° Lorsqu'il n'existe pas quant à présent de charges suffisantes.
Ordonnance 20 octobre 1816.
Il" Lorsqu'en matière de conscription, les maires, préfets et sous-pi'éfets, ont été poursuivis en matière de conscription pour autres délits qu'escroquerie et concussion.
Ordonnance 23 août iSi.^j.
1 2° Lorsque les douaniers , gardes forestiers ou autres agents n'ont pas été aggresseurs dans une rixe d'où sont résultés meurtre ou blessures, on que le délit de contrebande à main armée résulte de la saisie des objets et des armes trouvées sur le terrain. Ordonnances 5o janvier , i5 février i8i5;
18 avril, 28 mai, 11 septembre 1816; 10, Il décembre 1 8 1 7 ;
17 juin, 12 décembre 1818; 3 février, 2 juin 1819; 20 février, 1 3 mars 1822;
19 novembre 1823.
i3" Lorsque l'arme qui a. frappé n'a fait explosion que par accident.
On voit combien sont futiles tous ces motifs d'ordonnance ; si on les prenait plus en détail, on verrait que non seulement le Conseil d'État s'arroge le pouvoir judiciaire , mais qu'il en prend un beaucoup plus étendu. En effet, il juge sans débats, sans contradiction; il tranche même les questions intentionnelles qui n'appartiennent qu'au jury.
Il se constitue appréciateur des faits tels qu'ils lui sont transmis par 'des tiers, qui les tiennent eux-mêmes d'autres tiers; c'est une 2. 29
ligne d'agents administratifs qui veulent se couvrir réciproquement, afin de ne point être tourmentés dans leurs fonctions , et se préserver de toutes -les réactions auxquelles ils pourraient être exposés.
i4° Lorsque les maires, préfets et sous-préfets disent, qu'en arrêtant les plaignants ils n'ont eu pour but que de rétablir l'ordre dans la commune , ou de soustraire les particuliers arrêtés à des mauvais traitements.
Ordonnances i"mars i8i5;
lo février, 28 septembre 1816 ;
10 septembre 1817 ;
1 7 juin , 24 septembre 1 8 1 8 ;
3i janvier, 8 septembre i8ig.
De même lorsque les douaniers ont arrêté des individus qui refusaient de montrer les paquets dont ils étaient porteurs.
Ordonnance 8 août 1821.
I 5° Le Conseil d'État, qui .s'immisce dans tous les pouvoirs , avait bien voulu prendre celui de dire que , lorsqu'une plainte rendue contre un pair porte sur des faits relatifs aux fonctions de préfet , il n'y avait lieu à poursuivre ; mais la Chambre des pairs , ainsi qu'on peut le voir page SSg du Moniteur de 1826, a pensé qu'il n'appartenait qu'à elle seule d'accorder où dç refuser la mise en jugement.
16° Lorsque les dénonciateurs agissent par haine ou récrimination; quand les témoignages atténuent la dénonciation ou ne la confirment point , ou quand les témoins se contredisent, quand les torts ont été respectifs ou ont eu lieu à la suite de provocations mutuelles.
Ordonnances 20 novembre i8i5 ;
i3 janvier, 18 mars, 18 avril , 28 novembre i8iG;
9 avril, 10 décembre 1817;
14 janvier, 2 5 février 1818;
/( mars 1819;
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2 février 1821 ; 17 juillet 1S22 ;
C'est le Conseil d'État qui se constitue juge de toutes ces circonstances.
11 va même jusqu'à s'arroger le droit d'autorisation pour des poursuites purement civiles.
Ordonnances, 9 septembre 1S18:
22 février 1821 ; i3 mars 1822 ;
12 février 1828 ; 19 janvier 1825 ; 9 août 1826;
Suivant qu'il lui plaît, il dédouble la demande et n'autorise que l'action civile.
Ordonnances 3o septembre i8i4fi mars 1 8 1 5 ;
1 3 février ,6,18 mars 1 8 1 6 ;
Ti février, 23 avril, i5mai, 12 août, 9 septembre 1818 :
24,81 mars, 12 mai, 23 juin, 27 octobre 1819;
9 juillet 1820;
3o mai 1821 ;
3o décembre 1822 ;
19 mars i823;
7 décembre 1825 ;
19 juillet, 9 août 1826 ;
Une fois que le Conseil d'État s'est attribué le droit de rendre ses agents impénétrables, quelle ressource reste-t-il aux citoyens pour demander vengeance ou réparation des torts et vexations que les minisires pourront leur faire éprouver? N'implique- t-il pas contradiction d'appeler gouvernement représentatif et constitutionnel ce-
lui à l'ombre duquel on peut déverser de tels maux, sans aucun préservatif, ni pour les empêcher, ni pour les faire réparer?
Voici quelques exemples particuliers que nous nous contenterons d'énoncer.
Par ordonnance du 23 décembre 181 5, décidé qu'un particulier qui se plaint de détention arbitraire peut ne pas obtenir la mise en jugement demandée contre l'administrateur qui l'a commise, si la détention arbitraire a clé prise en considération pour la diminution de la peine que le détenu avait encourue. Voyez ordonnance du i8avrili8i6. Il résulte de là que la détention arbitraire doit être encouragée ; il suffit qu'elle n'ait pas produit tout le mal qu'elle pouvait faire ^ pour que celui qui Ta éprouvée n'ait plus le droit de s'en plaindre.
Le même jour, 23 décembre. Que l'adjoint d'un maire poursuivi en violation de domicile pendant la nuit peut n'être pas mis en ju-, gement lorsqu'il ne paraît pas atteint par des charges suffisantes Voyez aussi ordonnance du 1 3 février 1816.
Le procureur général de Paris avait cependant été d'avis que la recherche du sieur Nozan, à une heure indue , donnait lieu à la poursuite en violation de domicile, et que c'était aux tribunaux à apprécier les motifs d'excuse allégués en faveur des prévenus.
27 mai 1S16. Le Conseil d'Etat refuse la mise en jugement pour prévention de concussion d'un maire de commune , qui , chargé d'un dépôt d'argent, allègue sans le prouver qu'il Ta remis à un commandant de troupes.
7 août suivant De même s'il est accusé d'avoir fait percevoir, au moyen d'un rôle illégal , des contributions sur les habitants non compris au rôle de répartition.
21 août, et :i8 septembre. Un garde forestier prévenu de conçus- .sion , ou de blessures avec armes à feu, peut ne pas être mis en jugement lorsqu'il jouit d'une bonne réputation, cl qu'il paraît qu'il
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n«'a pas agi avec mauvaise intention. Voyez aussi ordonnance du i \ mai 1817,3 février, 4 et 3i mars, 12 mai , no octobre 1819.
C'est le Conseil qui apprécie la culpabilité , par de pareils renseignements, tirés principalement des autorités locales. Quelle justice !....
23 octobre. Un percepteur de contributions qui a reçu d'un contribuable 120 francs en plus du montant de ses contributions, cl qui est, de plus , à cause de ce , inculpé de concussion , peut n'être pas mis en jugement. Voyez aussi ordonnance 28 juillet 1819.
De même et le même jour, 23 octobre, pour un inspecteur des douanes accusé d'être cause de la mort du capitaine d'un bâtiment étranger. Voyez aussi ordonnances 12 décembre 1818, 20 octobre i^ig, 3 juin, 2 juillet 1820.
Le 20 novembre. Pour un maire prévenu de concussion et d'actes arbitraires sur plusieurs habitants de la commune.
Pour un garde forestier prévenu d'avoir reçu 3 francs, à l'effet de supprimer son rapport. Voyez ordonnances du 26 février suivant, pour un faux dans le rapport; 9 juillet 1820 , pour concussion et faux.
Pour un maire à raison de violences. Voyez aussi ordonnances des 1 1 décembre et 19 mars suivants; 1 1 juin 1817 ; 3 juin 1820.
Ou de concussion et de faux. i4 janvier 1818; 4 mars, 12 mai 1819; 9 juillet, 1" novembre 1820.
Ou d'arrestation arbitraire. 18 mars, 12 et 24 décembre 1818: 28 juillet, 8 septembre 1819; 2 juillet 1820; 2 février 1821.
De même pour un sous-préfet. 24 décembre 1818.
Ou quand il a suspendu de ses fonctions un adjoint , et qu'il l'a mis sous la surveillance immédiate du maire. 23 juin 1819.
Même refus de poursuite sur la demande du sieur Van Ileydcn , adjudant général , demeurant à Paris, Le sieur Lacoux de Marivaux , ancien commissaire général de police , était inculpé de détention arbitraire , de bris de scellé cl de spoliation.
L'ordonnance est du 26 février 18 17; la partie civile na pas été recevable à y former tierce-opposition , non plus qu'à compléter l'instruction du Conseil pour lui offrir de nouvelles preuves; le Conseil d'Ktat se tenant pour aussi infaillible dans ses décisions que le pape dans ses Bulles, ne peut les faire descendre au rang des actes judiciaires, qui, fondés sur une absence de charges, cessent d'avoir effet, quand il y a charges nouvelles : alors même qu'il juge par défaut, il n'est pas possible de supposer d'autres lumières qui le feront rétracter.
Même jour , 26 février. Il prononce que des gardes champêtres qui ont transige sur des délits susceptibles de procès-verbaux , ainsi que des maires et adjoints ^ peuvent ne pas être mis en jugement.
Le 19 mars suivant. Qu'un maire ayant attesté un faux dans un certificat qu'il délivrait en sa qualité, peut n'être pas mis en jugement, lorsque le délit paraît avoir été le résultat de l'erreur et de l'inadvertance.
ii> décembre 1S17. De même pour un préposé des douanes quia tué un contrebandier.
i - juin 1 8 iS. Pour un adjoint de maire qui s'est introduit avec des gendarmes dans la maison d'un particulier pour faire une perquisition avant le lever du soleil , si l'acte a été commis par ignorance et sans mauvaise intention.
C'est, comme on le voit, le Conseil d'iltat, le préfet et le procureur général qui remplissent les fonctions de juges, et résolvent de plus la question intentionnelle, qui n'appartient qu'aux jurés.
8 juillet 1818. Le Conseil d'État, oubliant sa répugnance à livrer ses agents aux recherches toujours mesurées des tribunaux, autorise au contraire un particulier à prendre à partie d'anciens officiers municipaux d'une rommvme pour un achat de grains fait en 1795.
ÎSi la pro.'^cription accpiise par vingt-cinq ans écoulés depuis l'achat ,
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ni même un arrêt de la Cour de Montpellier, du 6 juin 1616, qui déclare qu'en l'ctat il n'y a pas lieu à accorder la garantie contre les officiers municipaux, ni les avis des autorités locales, ni le fait que depuis longues années ils n'étaient plus en place, n'ont pu préserver les fonctionnaires, qu'il fallait tourmenter, pour n'avoir pas désespéré de leur pays à une époque aussi malheureuse, et avoir rempli des fonctions plus difficiles alors qu'à aucun autre temps. L'autorisation demandée par le sieur Fort contre les sieurs Sarda, Pla, Tournier et Labarié a été accordée.
Mais le même jour, 8 juillet, elle est refusée pour la mise en jugement d'un conservateur des hypothèques prévenu de faux.
3 février 1819. Il n'y a pas lieu de poursuivre un adjoint prévenu d'avoir donné un certificat de non épizootie.
i/f juillet. Ni des fonctionnaires administratifs accuses de faits graves sous l'empire de la loi du 29 octobre i8i5, en ce qu'il y aurait de grands inconvénients à perpétuer les dissensions par des poursuites de cette nature.
Le Conseil d'État supprime même des injures consignées dans un mémoire, encore que ce mémoire n'ait pas été imprimé.
4 août i8ig. L'autorisation n'est pas nécessaire pour la mise en jugement d'un garde champêtre et forestier, poursuivi pour faits relatifs à ses fonctions de garde champêtre.
Il en' est autrement si la division entre les inculpations relatives aux fonctions de garde champêtre et à celles de garde forestier n'est pas clairement établie; en ce dernier cas l'autorisation du Conseil d'État est nécessaire.
Quelle distinction futile et fantastique! Ce qui est remarquable, c'est que dans tous les cas ci-dessus l'autorisation est refusée , et que dans le nombre prodigieux d'ordonnances rendues à ce sujet, il en est un très grand nombre qui s'accordent dans des cas en tout semblables,
soit pour faux, pour concussion, pour arrestation arbitraire, pour voies de fait, violences, etc.; cela dépend des dispositions du Conseil , des renseignements qui lui arrivent , sans doute aussi des recommandations qui lui sont faites ou adressées par tel ou tel , etc. ; en tout il est difficile d'y reconnaître autre chose qu'un arbitraire ministériel indofini.
1 7 novembre. Les agents du gouvernement ne peuvent être poursuivis pour des faits approuvés par le ministre ou les ministres auxquels ils sont subordonnés.
L'autorisation n'est nécessaire que pour ceux des actes qui ont été improuvés.
Entre autres faits il s'agissait, de la part des sieurs Donnadieu et Montlivaut , d'avoir, l'un comme général, et l'autre comme préfet, déclaré la ville de Grenoble en état de siège, avec toutes les conséquences et les effets résultant d'une telle déclaration.
Les ministres, si cette ordonnance pouvait tirer à conséquence dans notre droit constitutionnel , se sont fait par là donner un brevet d'ample impunité ; au lieu d'agir directement , ils en doimeront l'ordre ; quand les lésés voudront poursuivre les agents , avec l'ordonnance ci-dessus on leur répondra que les actes ont été approuvés par les ministres ; si l'on veut remonter à ceux-ci, il n'y a point de loi qui détermine leur cas de responsabilité ; il n'y aura dès lors aucun moyen de les atteindre. Est-il possible de vivre sous un pareil ordre de choses? Les lois sur les rentes, sur l'enchaînement de la liberté de la presse , sur le droit d'aînesse , sur le sacrilège, ont eu une bien autre urgence que celle qui devait régler leur responsabilité.
Sommes-nous donc condamnés à vivre éternellement dans un interstice de législation sur un point aussi vital de notre organisation ?
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7 mars 1821, Pas lieu de poursuivre un maire pour dommages causés par un procès-verbal qui a servi de base à un arrêté de Conseil de préfecture.
18 avril. On n'est pas recevable à demander au Conseil d'État l'autorisation de poursuivre un fonctionnaire public , alors qu'il n'existe pas encore de plainte formée devant l'autorité judiciaire , et qu'une instruction préliminaire n'a pas été commencée.
8 août. Madeleine Fosser avait porté plainte contre le sieur Muller , adjoint du maire, à raison de ce que, accompagné de deux gardes , il s'était transporté , sur les dix heures et demie du soir , au domicile de la plaignante , s'en était fait ouvrir la porte , et y avait trouvé un individu qu'il prétendait vivre avec elle, l'avait arrêté et conduit au corps de garde , où il avait passé le reste de la nuit.
Malgré la gravité des faits articulés , le Conseil d'État n'a pas cru devoir autoriser les poursuites.
Même jour. Même refus pour un garde forestier prévenu de. prévarication dans l'exercice de ses fonctions.
De même et le même jour, pour un préposé des douanes accusé de voies de fait dans l'exercice de ses fonctions.
Et pour deux autres préposés accusés de violences et détention arbitraire.
29 août. Le sieur Barbier Dufay demandait l'autorisation de poursuivre le comte Angles , préfet de police , parcequ'il avait ordonné l'insertion dans les journaux d'une note que le requérant prétendait diffamatoire et calomnieuse.
L'autorisation a été refusée.
Même jour. Même refus de poursuivre un maire prévenu de concussion , pour avoir ordonné la perception de différentes sommes à litre de salaire des gardes champêtres, de droits de corvée , de droits de pâturage sur les biens communaux , de droits d'entrée de bestiaux , a. 3o
pour avoir en outre exigé des amendes sans jugement préalable , et abusé de son autorité , en établissant des garnisaires chez les redevables , jusqu'à parfait paiement des condamnations arbitrairement prononcées.
5 septembre. Le Conseil, décide que les torts d'un garde forestier sont suffisamment punis par la destitution ; qu'il n'y a pas lieu , par conséquent, de le mettre en jugement. Voyez aussi ordonnance du 6 février suivant.
i6 janvier 1822. Refus de mettre en jugement un percepteur prévenu de concussion dans l'exercice de ses fonctions.
20 février. La saisie d'objets introduits en fraude établit suffisamment le fait de contrebande .
L'existence de bâtons ferrés trouvés sur le terrain , constate suffisamment que la contrebande s'est faite à main armée.
Il suffit qu'il y ait eu lutte et agression pour que les préposés des douanes aient été placés en légitime défense, et qu'il n'y ait pas lieu de les mettre en jugement, à l'occasion d'un homicide qu'ils auraient commis.
On sent l'importance de toutes les questions résolues par le Conseil. Est-il possible d'usurper plus directement les fonctions des juges et des jurés ? Il y a eu mort d'homme donnée par un agent de l'admi1iî.stration , et c'est elle qui prononce qu'il n'y a pas même lieu à exercer des poursuites contre l'auteur de celte mort !
Une autre ordonnance , du i5 mars suivant, statue encore de même , à l'égard d'autres préposés des douanes qui avaient tué deux hommes faisant la contrebande: voyez aussi autre ordonnance du 12 février suivant , qui ne permet pas de mettre en jugement trois employés des douanes qui avaient commis un meurtre dans l'exercice de leurs fonctions.
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Le même jour, i5 mars. Refus de poursuivre un garde forestier à cheval prévenu de vol de bois.
Même jour. Le sieur jMaynard , repoussé par une première ordonnance du 2 février iSai , dans la demande qu'il faisait de poursuivre le maire de Joigny et son adjoint , afin d'obtenir le paiement de fournitures de vins prétendues faites aux alliés, par le motif qu'il ne justifiait ni de la pièce qu'il annonçait être retenue , ni des diligences nécessaires pour se la procurer , avait , après plusieurs sommations inutiles , assigné le maire de Joigny et le sieur d'Albizzy devant le tribunal de la même ville , afin de représentation de tontes pièces servant à constater que la réquisition avait eu lieu : ni l'un ni l'autre n'avaient répondu à la demande.
Le sienr Maynard , s'étant pourvu de nouveau, concluait à ce que , attendu que les formalités voulues par l'ordonnance du 2 février 1821 avaient été remplies, il fût autorisé à poursuivre devant les tribunaux le sieur d'Albizzy et le maire.
Sa demande a encore été rejetée, pac le motif qu'elle remettrait en question ce qui a été décidé par la premi-ère ordonnance; l'avocat même, signataire de la deuxième requête, a été condamné à une amende de 5 francs.
On voit combien ce motif est faux. La première demande avait été rejetée faute de justification et de diligences. Quand Maynard revenait, en disant qu'il avait fait l'une et l'autre, on pouvait les apprécier, et dire qu'elles n'étaient pas complètes ou satisfaisantes; mais il était faux de dire qu'on remettait en question ce qui avait été décidé.
29 mai. Il y a lieu de surseoir à la mise en jugement d'un maire, jusqu'à ce que l'autorilé compétente ait statué sur la propriété litigieuse du terrain sur lecjuel on l'accuse d'avoir commis des actes arbitraires.
La demande du sieur de Las Cases a en conséquence été rejetéc.
Même jour. Sous prétexte que les faits imputés ne sont que l'effet de l'erreur et de la négligence, le Conseil n'autorise pas la mise en jugement d'un comptable accusé de faux et de concussion.
2,6 juin. Refus de mise en jugement d'un maire, parceque les faits de prévarication imputés ne présentent pas de motifs suffisants.
17 juillet. Lorsque, dans un cas de rébellion contre la gendarmerie et l'autorité municipale, le maire et l'adjoint ont fait agir la force publique , et ordonné l'incendie d'une maison oiî les rebelles étaient réfugiés, il n'y a pas lieu d'autoriser leur mise en jugement.
i4 août. Lorsque le Conseil pense que les faits articulés contre un fonctionnaire public ne sont pas de nature à donner lieu à des poursuites judiciaires, il ne permet pas d'en exercer. Mêmes décisions les 6 et i3 novembre suivant.
Ainsi jugé à l'égard du sieur Laussal, gouverneur de la Guiane française, sur la demande du sieur Bidou, négociant dans cette colonie.
i3 novembre. Refus de poursuivre un percepteur prévenu de concussion,
Ou un fonctionnaire prévenu d'actes arbitraires.
29 janvier 1825. Ou un lieutenant de douanes prévenu de voies de fait envers une femme.
12 février. Une demande en autoïisation de poursuivre d'anciens fonctionnaires publics, pour des actes relatifs à leurs fonctions, ne peut être portée au Conseil d'Etat que par l'intermédiaire du procureur-général.
Un particulier n'a pas qualité pour intervenir devant le Conseil, et y prendre des conclusions sur la demande en autorisation d'une poursuite criminelle, lorsqu'il n'a point formé préalablement de plainte régulière , et qu'il ne s'est point constitué partie civile.
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En conséquence, la demande de poursuivre le maréchal Soult, le général Desbureaux , les sieurs Prévost et Duhamel , anciens employés au ministère de la guerre, a été refusée.
Même jour, 12. Le sieur Lerebours, ex-pensionnaire du Théàfrc- Français, avait demandé la permission de donner quelques représentations de tragédie sur le théâtre de Toulou-se.
Le maire refuse; M. de Saint-Chamans, préfet, confirme ce refus.
L'artiste se pourvoit au Conseil d'Etat, pour être autorisé à poursuivre devant les tribunaux le préfet en paiement d'indemnité et dommages-intérêts, pour réparation du tort que lui a causé ce refus, sans cause ni motif.
Le Conseil répond avec brièveté « que la police des théâtres appartient aux maires, sous la surveillance des préfets. <> De sorte que, sous prétexte de police des théâtres , ce dont il ne s'agit point dans l'espèce , puisqu'il n'est question que d'une autorisation sollicitée par un acteur, qui d'ailleurs s'était soumis à la loi, en demandant l'autorisation, les préfets ont un pouvoir illimité. Le Conseil d'Etat , si mesuré dans l'exercice de sa souveraineté, a pensé, a dit, au moins implicitement, «qu'il ne voulait en rien gêner l'action des satrapes de province. » Cette circonspection est très louable sans doute ; pourquoi ne la rencontret-on que quand elle a pour but de respecter l'acte d'un préfet qui s'est contenté de dire : Jubeo quia sic jubeo?
Même jour, 12. Refus d'autori.ser la mise en jugement d'un maire que deux particuliers accusaient de violences et d'abus d'autorité envers eux.
16 avril. Même décision pour un garde particulier des bois de la couronne, et pour trois autres gardes forestiers prévenus de faux.
Voyez aussi l'ordonnance du 7 mai suivant.
21 mai. Un maire et un adjoint étaient inculpés d'avoir commis un faux par supposition de personnes, pour soustraire à la loi de recru-
tement un jeune soldat de la classe de 1818; l'autorisation de les poursuivre a été refusée.
Même jour. Le garde général de la pêche de Meulan (Seine-et-Oise) était prévenu de faux dans la rédaction d'un procès-verbal; refus de le poursuivre.
Même jour. Même refus à l'égard d'un garde forestier, aussi inculpé de faux.
6 août. Un maire était accusé de prévarication dans ses fonctions ; le procureur-général demandait la continuation des poursuites; le Conseil a déclaré qu'il n'existait pas de motifs suffisants.
Même jour. Semblable refus è l'égard d'un garde forestier prévenu de prévarication.
i3 dudit. Même décision à l'égard d'un maire.
27 dudit. A l'égard du sieur Bourienne, poursuivi par le sieur Maupas.
29 octobre. Même décision que celle du !3, en faveur d'un maire.
5 novembre. Même décision envers un lieutenant de douanes prévenu de voies de fait graves.
1 9 dudit. Un homicide avait été commis sur la personne de Longuet , de Valcnciennes, par Mardcr, contrôleur des douanes, etDugat, préposé ; l'autorisation de poursuivre n'a été accordée qu'à l'égard de ce dernier.
5 décembre. Uiî Conseil de préfecture ne peut refuser à une commune l'autorisation de plaider, sous prétexte qu'il a été statué définitivement par l'autorité administrative, lorsque le Conseil décide que l'action a un autre objet.
Le Conseil, en ce cas, accorde directement l'autorisation.
Ce corps souverain fait tout ce qu'il veut ; il use du pouvoir qu'il se donne, tantôt d'une façon, tantôt de l'autre ; c'est toujours bien, puisqu'aucun corps n'est place au-dessus de lui pour examiner , cri-
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tiquer et détruire ses décisions. On eût cru que la faculté d'autoi'iser une commune à plaider était impartie au Conseil de préfecture, et que le Conseil d'État, placé à une aussi grande distance, à une aussi grande hauteur, ne pouvait ni ne devait s'immiscer dans ces petits intérêts locaux; il en est autrement :1e droit d'accorder ou de refuser l'autorisation de poursuivre les fonctionnaires publics en matière criminelle s'e'tcnd aux poursuites purement civiles, et aux communes qui sont par là mises sous la tutelle et la vigilance du Conseil d'Etat.
Mémo jour, même décision pour la commune d'Ambronay ( Ain ). î 7 décembre. Un maire était inculpé d'avoir délivre un passe-port sous un faux nom. L'autorisation de le pom-suivrc n'a point été accordée.
Même jour. Décidé de même en faveur de gardes forestiers , accusés de prévarication dans l'exercice de leurs fonctions.
Depuis cette époque , nous ne rencontrons plus de décisions sur cette matière ; les archives ont été irrévocablement fermées : nul ne peut plus être initié à ces actes ténébreux, qui, rendus à huis clos, ne doivent plus paraître au grand jour. Si le Conseil d'État est entouré d'autant de préventions , la marche qu'il adopte est peu propre à les faire dispaïaître ; du reste, quoiqu'il fasse, il n'a rien à perdre; les amis de la justice et de nos institutions nouvelles n'ont qu'à nous prêter assistance pour combattre une organisation aussi vicieuse, qui ne tend rien moins qu'à détruire la démarcation des pouvoirs, et à dénaturer la justice , en la déplaçant , et la faisant administrer par des préposés révocables à volonté.
L'arbitraire avec lequel le Conseil procède en toutes matières n'a aucune borne.
Le i6 mai 1827, M. Peyronnet disait à la Chambre des députés, sur la pétition de la dame Fabry , que cette femme avait demandé une première fois l'autorisation de poursuivre les personnes qu'elle accu-
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sait des malheurs de son mari; qu'on avait du la lui refuser, parcequ'cllc n'avait pas rempli les formalités des lois et qu'elle ne s'était pas portée partie civile ; que , quelques années après , il y eut un recours au Conseil d'État et bientôt après un rapport, qui n'a été le sujet d'aucun blâme ; qu'on ordonna l'impression d'un second rapport du comité du contentieux , ce qui occasiona, de la part de la partie plaignante , une méprise qui amena encore des délais ; qu'enfin il intervint une décision du Conseil d'État qui permettait les poursuites contre les personnes désignées dans la plainte , mais non celles qu'on voulait diriger contre des militaires parvenus aux plus hauts grades, parcequ'on n'avait pas eu soin d'adresser au ministère de la guerre communication de la demande , ce qui est formellement exigé en pareil cas.
Dans une multitude de cas , le citoyen blessé dans ses droits ne peut-il pas dire au ministre : Vous étiez mon adversaire , vous vous êtes fait mon juge ; ou laissez-moi vous attaquer devant un tribunal indépendant, ou souffrez que je vous prenne à partie? Le ministre qu'aurait-il à répondre?
Sans doute il peut être commode pour l'administration de juger ses propres actes ; mais c'est la manière des gouvernements arbitraire» qui se jouent d'eux-mêmes , et qui tentent sans cesse d'échapper à la foi de leurs contrats. On sait où mènent ces tristes maximes : le gouvernement perd autant que les citoyens à s'éloigner de la justice ; se.s supercheries comme ses violences sont bientôt connues; la déconsidération , le manque de confiance deviennent son partage : quel bien peut-il faire avec de tels lots?
CHAPITRE III
Findu règne FilUle, Corbière et Peyronnet.
24 janvier. Lorsqu'une contrainte a été décernée contre les cautions d'un comptable , les tribunaux sont compétents pour connaître de la validité de l'acte de cautionnement, et, par suite, de la contrainte.
Conflit du préfet de la Corse approuvé; jugement de Bastia non avenu.
Cette affaire se compliquait de plusieurs autres questions de fait et àc droit , notamment que la procuration ne donnait pas pouvoir de souscrire l'acte de cautionnement ; qu'il était nul à l'égard d'une femme mariée sous le régime dotal ; que cet acte était sans objet au moment où il a été souscrit, etc.
Nonobstant ces raisons et ces faits , le Conseil a fait attribution à l'administration; elle a détruit le juj^ement qui avait annulé la contrainte.
Même jour. Une contestation entre une commune et l'université, sur la propriété de terrains et bâtiments, ne peut appartenir aux tribunaux, s'il y a des actes administratifs invoqués.
Conflit du préfet de la Drôme approuvé ; jugement du tribunal de Valence non avenu.
Le Conseil d'État veut constituer l'administration juge de tous les procès dans lesquels on produirait un acte émané d'elle, alors même que cet acte ne donnerait lieu à aucun recours en garantie, à aucune 2. 3i
responsabilité à son égard; ce ne serait cependant plus qu'un acte ancien, que les tribunaux devraient apprécier comme lout autre.
S'il intéresse directement l'administration, elle devrait, par ce motif, s'abstenir de juger sa propre cause.
Même jour. Les tribunaux ne sont plus compétents pour connaître des empiétements sur les chemins vicinaux.
Conflit du préfet du Puy-de-Dôme maintenu; jugement du tribunal de police correctionnelle de Thiers non avenu.
3i dudit. Il n'appartient pas aux tribunaux de régler l'indemnité due à des pajrticuliers pour fouilles faites par un entrepreneur de travaux publics.
Conflit du préfet des Bouches- du-Rhône confirmé ; jugement de Marseille non avenu.
16 février. Le paiement des dettes des communes ne peut être poursuivi que contre l'État, par voie de liquidation administrative.
L'autorité judiciaire est dès lors incompétente pour prononcer sur l'action intentée par le créancier contre la commune.
Conflit du préfet du Haut-Khin approuvé.
Même décision le 1 1 avril suivant.
Même jour. Un tribunal de commerce n'est pas compétent pour prononcer sur une contestation élevée entre un armateur et l'entrepreneur du lestage, pour ce qui concerne le service de l'entreprise.
La contestation est du ressort de l'administrattion, seule compétente pour constater de qui provient le retard.
Conflit du préfet de la Seine-Inférieure ; jugement du tribunal de commerce du Havre non avenu.
On voit que les entreprises du Conseil d'État se développent toujours. Vainement la contestation existe-t-ellc uniquement entre l'entrepreneur et un tiers, ne porte-t-elle que sur de purs intérêts privés, sans toucher en rien à l'exécution du contrat passé entre
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l'administration et le sieur Nel; rien n'arrête l'invasion du Conseil.
28 dudit. Les tribunaux ne peuvent connaître d'une contestation en paiement d'une somme que des particuliers prétendent avoir avancée pour une commune lorsqu'ils en étaient maire et adjoint.
L'administration seule a qualité pour vérifier cette dépense, l'admettre ou la rejeter.
Conflit du préfet de l'Aube approuvé ; jugement de Bar-sur-Aube non avenu.
Même jour. C'est à l'administration seule qu'il appartient de décider des questions qui tendent, soit à riemettre en question la liquidation de la finance d'engagement arrêtée par des arrêts de l'ancien Conseil, soit à interpréter le sens et déterminer les effets d'une ordonnance.
Conflit du préfet de l'Eure maintenu,
Même jour. La réparation des dommages causés par un entrepreneur de travaux publics, pour l'entretien des routes, doit être demanâée au Conseil de préfecture, et non aux tribunaux.
Conflit du préfet de l'Yonne confirmé ; jugement du tribunal correctionnel d'Auxerre non avenu.
Cette affaire présentait la circonstance particulière, que les pierres avaient été prises dans une friche dépendant de la forêt domaniale des Chagnats; le tribunal d'Auxerre s'était déclaré compétent, par Je motif que le fait relaté au procès-verbal du garde forestier constituait le délit prévu par l'article » 2, titre 2 1 de l'ordonnance de 1669, expliqué par l'arrêt du Conseil de 1690; qu'aucune loi n'avait attribué la connaissance des délits forestiers aux Conseils de préfecture ; qu'ils ne pouvaient par conséquent condamner aux peines que la loi prononce; que l'article 179 du Code d'instruction attribue au contraire la connaissance de tous les délits forestiers aux tribunaux correctionnels,
Même ordonnance les 22 mars et 2 mai suivants.
22 mars. L'estimation des terrains qui peuvent être enlevés par des travaux de canalisation et de dessèchement doit être faite par voie administrative.
Toutes les contestations à ce relatives doivent être portées devant la commission administrative.
Conflit du préfet de Maine-et-Loire confirmé.
C'est l'administration qui s'empare des terrains; c'est elle qui veut les estimer; c'est encore elle, si les parties dépouillées ne sont pas contentes et veulent contester, qui décidera souverainement toutes les contestations.
5 avril 1827. Ce n'est point aux tribunaux à décider, 1° ,si l'autorisation donnée, à la ville de Paris d'acquérir les terrains situés dans l'enceinte de cinquante toises des murs d'enceinte, lui impose l'obligation d'a.cquérir immédiatement;
2° Si, à défaut d'acquisition, les propriétaires peuvent bâtir.
Les sieurs Dubourg, Moreau et consorts, propriétaires de terres autour des murs d'enceinte de Paris, adressent au préfet divers actes, par lesquels ils le requièrent ou de leur acheter leurs terrains, ou de consentir qu'ils en jouissent librement.
D'après le refus de ce magistrat , ils saisissent le tribunal de Paris , qui, le 1 1 mars 1826, rend le jugement suivant :
« Attendu qu'aux termes de l'article -5/| 5 du Code civil, répété dans l'article lo de la Charte constitutionnelle, nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité; que précédemment, par une loi du ig octobre 1790, le terrain pour l'isolement des murs do Paris a été limité à quinze toises; et par celle postérieure du 16 septembre 1791, il a été déclaré que le droit de clore et déclorc son héritage résultait essentiellement du droit de propriété, abrogeant à cet effet toutes lois et coutumes contraires; que de ces lois il suit que
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les propriétaires de terrains environnant Paris sont, à partir de ce moment , rentrés dans le libre et entier exercice du droit comïirlun ; que si le décret rendu le 11 janvier 1808 autorise la municipalité à acquérir les constructions dans les cinquante toises, en faisant défense de désormais construire, ce décret cependant ne pouvant révoquer une loi , celles susdatées qui exigent une préalable indemnité n'ont pu être abrogées; que c'est même ainsi que l'article 3 dudit décret s'exprime ; que si l'ordonnance du roi, du 1" mai 1822, étend cette autorisation d'acquérir aux constructions faites depuis ce décret aux terrains non bâtis, la servitude ne peut également s'établir qu'au moyen d'une acquisition préalable par la ville; que cette autorisation ne peut même être considérée comme une simple faculté d'en user pour la ^ille de Paris quand bon lui semblera, parcequ'autrement ce serait créer cette servitude avant la perception de l'indemnité, ce qui est contraire au droit commun; que la ville doit acheter toutes les constructions et terrains indiqués auxdits décret et ordonnance ; qu'à cet égard elle a été formellement mise en demeure par acte extrajudiciaire du 6 février dernier, contre lequel M. le préfet a cru seulement devoir protester le i3 du même mois, sans manifester l'intention d'acquérir et de payer ladite indemnité préalable ;
«Le tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard à la protestation de M. le préfet, ordonne qu'il sera tenu, dans la huitaine, d'exécuter, en ce qui concerne la ville de Paris, le décret du 1 1 jarwier \SoS, ensemble l'ordonnance du i" mai 1822; qu'en conséquence il acquerra et paiera* de suite, aux termes de la loi du 8 mars 1810 el de l'article m de la Charte constitutionnelle, les portions de terrains appartenant à Moreau, et situées dans le rayon de cinquante toises des murs de Paris, aux offres que Moreau a faites et réitérées à l'audience de lui donner toutes les justifications et désignations nécessaires ; sinon et faute par M. le préfet de ce faire dans ledit délai, le
tribunal, par le présent jugement, sans qu'il en soit besoin d'autre, considère M. le préfet comme ayant renoncé aux droits d'acquérir les terrains aux charges de droit, et Morcau libre, comme avant, de construire sur son terrain, ainsi qu'en a I^ droit tout propriétaire, de jouir de l'exercice et disposition entière de sa propriété; condamne M. le préfet de la Seine aux dépens. »
Celui-ci, ainsi condamné, élève conflit; il se fonde,
<' 1° Sur ce qu'aux termes de l'article i" du décret du ii janvier 1808, nul ne peut faire aucune construction autour de Paris, et hors des murs d'enceinte, qu'après en avoir obtenu la permission, et reçu im alignement comme pour le cas de grande voirie;
» 2° Que dès lors les contestations qui peuvent s'élever à ce sujet rentrent dans la compétence des Conseils de préfecture , que l'article 4. § 6, d« la loi du 22 pluviôse an VIII, a appelés à prononcer sur toutes les difficultés en matière de grande voirie;
>' 3° Que ces Conseils exercent à cet égard la juridiction qui appartenait autrefois au bureau des finances de Paris, lequel avait été investi, par les anciens règlements, de la connaissance des contestations relatives à la prohibition de bâtir dans un rayon déterminé au-delà du mur d'enceinte de cette ville ;
» 4° Que cette opinion a été consacrée par plusieurs ordonnances royales rendues au Conseil d'État, notamment par celles des 24 décembre 1 818 et 17 août 1823. »
Soit fait ainsi qu'il est requis, a répondu le Conseil d'État.
'Voici son ordonnance :
« Considérant que l'action introduite devant le tribunal de première instance de la Seine, à la requête des sieurs Dubourg, Moreau et consorts, présente à juger les questions de savoir si l'ordonnance du r'mai 1822, en autorisant notre bonne ville de Paris à acquérir, pour cause d'utilité publique, les terrains situes dans lo
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rayon de cinquante toises des murs d'enceinte , impose à cette ville l'obligation d'acquérir immédiatement ces terrains; et si, à défaut de cette acquisition immédiate , les sieurs Dubourg , Moreau et consorts doivent être autorisés à bâtir sur ces terrains, nonobstant la servitude établie par l'ordonnance du bureau des finances, du 16 janvier 1 789 , et le décret du 1 1 janvier 1 808 , au profit de la ville de Paris ;
» Que ces questions, relatives à l'interprétation d'un acte de l'administration , ne sont pas du nombre de celles que la loi du 8 mars 1810 attribue aux tribunaux :
» Art. 1". L'arrêté de conflit pris par le préfet du département de la Seine , le 1 3 mars 1826, est confirmé; les exploits d'assignation ci- dessus visés, et les actes judiciaires qui ont suivi, sont considérés comme non avenus. » '
Le Conseil d'État invoque l'ordonnance du bureau des finances de 1789, sans doute pour donner plus de poids à §a décision, et montrer qu'il ne se fait pas autorité à lui-même par le décret de 1 808 et l'ordonnance de 1822.
Mais ne doit-on pas trouver singulier qu'il prenne pour point d'appui cette ordonnance, et qu'il mette de côté la loi du 19 octobre 1 790 , dans laquelle est évidemment fondue cette ordonnance , par laquelle elle est incontestablement modifiée ou abrogée ? Cette loi, ainsi que celle de septembre 1791, ayant pour objet spécial les cas prévus par le bureau des finances , comment qualifier la subaudilionde ces deux Ipis par le Conseil? Se posteriora prioribus derogant, a-t-il fait preuve de discernement ou de bonne foi, en exhumant l'ordonnance occulte et abrogée, et en ne daignajit pas dire un mot des deux lois vivantes? 11 a préféré les franchir. Le décret de 1808 , son ordonnance de 1822, servent de cortège à l'avis du bureau des finances; c'est avec ces puissantes autorités que les propriétaires
sont foudroyés; les lois citées font obstacle; il passe à côté, et, ainsi qu'il en use pour les jugements et arrêts qu'il ne peut plus renverser, il prononce sans s'en occuper et comme si elles n'existaient pas : il se met ainsi à l'aise. Parlant en dernier ressort, puisqu'il enduit ses actes du vernis d'autorité et d'approbation du roi, ses oracles ne permettent aucun recours : il faut obéir et se taire.
On le voit aussi, dans l'ordonnance ci-dessus, employer son moyen banal, que s'agissant d'interpréter des actes d'administration, cela ne peut appartenir aux tribunaux. Il ne niera pas sans doute qu'il soit ici saisi en Jlagrajit délit : qu'est donc venu chercher l'administration dans le cas particulier ? Non seulement le décret et l'ordonnance ' étaient inutiles , puisqu'il y avait deux lois précises sur la matière ; mais ils sont un empiétement et un monstrueux abus de pouvoir , puisqu'ils tendraient à modifier et détruire ces deux lois.
Celle du 8 mars 1 8 lo, venant d'une autorité que le pouvoir ne peut récuser , mérite pojir toute réponse qu'elle n'est pas applicable.
Voyons la vérité de l'assertion.
La rubrique porte : Loi sur les expropriations pour cause d'utilité publique. Toutes ses dispositions , elles sont nombreuses , puisqu'il y a vingt-sept articles, n'ont pour objet que de régler les cas, le mode et les formes de cette expropriation; elle est la loi générale et spe'ciale : elle est incontesîablement la seule à appliquer aux propriétaires des environs de Paris.
Le décret de i 808 dit , art. 3 :
l' Il y a lieu à autoriser la ville de Paris à acquérir , comme pour cause d'utilité publique, et à la charge d'une juste et préalable indemnité, les maisons construites à moinS'dc cinquante toises de distance de la clôture. »
L'ordonnance de 1822 porte , art. a :
« Les acquisitions seront faites de gré à gré , aux prix re'glés par
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voie d'expertise contradictoire , ou soumis, en cas de difficultés, aux dispositions de la loi du 8 mars 1810. »
Le Conseil général du département de la Seine dit encore , dans un arrêté du 10 décembre 1S26, qu'il est d'avis d'inviter M. le préfet à solliciter de S. M. une ordonnance qui autorisât la ville de Paris à acquérir, comme pour cause d'utilité publique, toutes les constructions et terrains non bâtis qui, etc.
Le propre dire de l'administration prouve clairement qu'il n'y a que la loi de 1810 à consulter, et que la locution banale, que les questions relatives à l'interprétation d'un acte d'administration ne sont pas du nombre de celles que la loi de 1810 attribue aux tribunaux, est démentie par les actes d'administration eux-mêmes, qui se réfèrent à cette loi.
Or , l'article i" de cette loi dit : '
« L'expropriation pour cause d'utilité publique s'opère par l'autorité de la justice.
» Art. 20. Tout propriétaire dépossédé sera indemnisé , conformément à l'article 545 du Code civil.
» Si des circonstances particulières empêchent le paiement actuel de tout ou partie de l'indemnité , les intérêts en seront dus, à compter du jour de la dépossession , d'après l'évaluation provisoire ou définitive de l'indemnité , et payés de six mois en six mois , sans que le paiement du capital puisse être retardé au-delà de trois ans , si les propriétaires n'y consentent.
"Art. 21. Si, durant les trente jours qui suivront, le paiement n'est pas effectué , les propriétaires , ou autres parties intéressées , pourront traduire l'administration des domaines devant le tribunal pour y être condamnée à leur payer les sommes à eux dues , à l'acquit de l'administration en retard...
» Art. 26. Toutes les fois qu'il y aura lieu de recourir au tribunal, 2. 3:;
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soit pour faire ordonner la dépossession ou s'y opposer , soit pour le règlement des indemnités, soit pour en obtenir le paiement, soit pour reporter l'hypothèque sur des fonds autres que ceux cédés , la procédure s'instruira sommairement. »
Il est impossible de ne pas voir de la manière la plus évidente que le Conseil d'Élat s'est mis ici au-dessus des lois , pour attirer à lui des réclamations qu'il veut étouffer ou ensevelir dans sa juridiction.
Il faoït aussi remarquer qu'il se contente d'admettre le conflit , de considérer comme non as'eniis (c'est le langage usité) les exploits et actes judiciaires qui ont suivi. Il ne dit rien sur le fond : quand viendra-t-il ? à quelle autorité faudra-t-il s'adresser pour le faire venir ? Les plaideurs le demanderont-ils? Ce qu'ils ont à faire, c'est d'attendre qu'il plaise à l'autorité de s'en occuper, jusque là de porter les chaînes qui pèsent sur leurs propriétés et les empêchent d'en disposer.
La résignation pour des actes aussi vexatoires n'a cependant pas été adoptée par tous : plusieurs, ne pouvant supporter les privations que leur imposait l'administration , ont élevé des constructions en attendant l'issue de ces contestations et le paiement de l'indemnité, ou les intérêts compensatoires de la jouissance ou de l'indisponibilité de leur chose; des procès-verbaux, des résistances, le déploiement de la force armée , des recours au Conseil d'Ktat, aux tribunaux, aux chambres, au roi, ont été les résultats des tentatives faites par l'administration pour exécuter ses volontés.
En entravant ainsi la libre jouissance des propriétaires, et suspendant pour eux l'article 544 d" Code civil , qui définit la propriété, le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, toutes les opinions se réunissaient pour reconnaître qu'une indemnité était due aux propriétaires réclamants.
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Dans la séance du 22 décembre 1821, M. Bourienne , champion de l'autorité, observait:
« L'administration est loin de mériter les reproches de violation de propriétés , d'injustice , de persécution , qui viennent de lui être adressés. Au contraire , messieurs, ce respect pour la propriété , cet amour de la justice qui caractérise essentiellement le gouvernement paternel du roi, a déterminé la mesure dont je vais vous donner connaissance. Vous verrez, messieurs, que tout est terminé, qu'il n'y a rien à faire de plus , et que nous devons passer à l'ordre du jour. La commission aurait pu se procurer facilement les renseignements que moi-même j'ai demandés dès que j'ai vu la pétition inscrite au feuilleton.
» Le Conseil général du département de la Seine , sur un rapport de M. le préfet, du 23 septembre dernier, a pris, le 10 décembre, un arrêté dont je vais vous donner lecture.
« Le Conseil général est d'avis d'inviter M. le préfet à solliciter M de sa majesté une ordonnance qui autorisât la ville de Paris à ac- » quérir, comme pour cause d'utilité publique, toutes les construc- » tions et terrains non bâtis qui se trouvent compris dans la distance » de cinquante toises du mur d'enceinte ;
>) D'autoriser la ville de Paris à revendre les terrains qu'elle au- » rait acquis, à la charge de la servitude de ne pouvoir élever sur » ces terrains ni murs, ni clôtures , ni constructions, ni planter une .» haie. »
» D'après tous ces motifs, je demande l'ordre du jour. »
yoix nombreuses. Appuyé, appuyé! Cela est clair.
M. le président rappelle la conclusion de la commission , la proposition du renvoi à la commission du budget , celle du renvoi au ministère de l'intérieur , et celle de l'ordre du jour proposé par M. Bourienne.
M. de Boiirienne. « Je ne m'oppose pas au renvoi ; la loi est exécutée , la ville paie; il n'y a pas de difficultés. »
M. le président met aux voix le renvoi à la commission du budget.
— Ce renvoi est rejeté.
M. le président met aux voix le renvoi au ministère de l'intérieur.
— Ce renvoi est unanimement prononcé.
Dans une autre séance, du 12 mai 1827, les propriétaires, toujours tourmentés, revenant à la charge contre les actes arbitraires de l'administration , qui , au mépris de la Charte , prétend les contraindre à démolir leurs maisons sans indemnité préalable , le rapporteur, M. Loriniier, proposait de renvoyer la pétition au ministre de l'intérieur.
M. Leroy appuie fortement l'avis de la commission ; comme député de l'un des arrondissements de la Seine , l'honorable membre croit devoir faire entendre sa voix ; il insiste avec chaleur sur la justice des re'clamations élevées depuis long-tcmps par les pétitionnaires ; il pense que la chambre ne peut se refuser au renvoi proposé.
M. Benjamin Constant. Le préopinant m'a complètement dispensé de plaider la cause des pétitionnaires. Je me bornerai à rappeler à la chambre que six années se sont écoulées depuis qu'elle a renvoyé au ministre de l'intérieur leurs premières réclamations. Elle devait s'attendre à une justice plus prompte. Mais il y a plus , ce renvoi ordonné par vous n'était pas le seul titre des pétitionnaires : une ordonnance avait été rendue en leur faveur; enfui ils avaient obtenu un jugement positif. £h bien! lois, ordonnance, jugement, tout est demeuré en suspens, ou plutôt tout a été violé.
M. le ministre de l'intérieur est resté dans une inaction complète ; depuis 1821 jusqu'en 1827, il a paralysé la valeur des propriétés entre les mains des propriétaires. Une ordonnance est rendue; que fait-il ? il ne l'exécute pas: une décision judiciaire est obtenue; que fait-il?
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il force M. le préfet à e'iever un conflit. Une pareille manière de procéder est éminemment inconstilulionnelle. J'appuie le renvoi proposé par la commission ; mais j'invite M. le minisire de l'intérieur à sortir enfin de son inertie, et à terminer une contestation qui a porté une si funeste atteinte aux propriétés des pétitionnaires.
M. de Chabrol ( préfet de la Seine ) ne s'oppose point au renvoi demandé , ùiais il pense qu'il n'y a pas lieu à accuser l'administration d'un déni de justice.
M. Benjamin Constant réplique à M. de Chabrol en citant les articles de l'ordonnance rendue le 5 mai 1822. « N'est-ce pas une dérision , dit-il , de supposer qu'un Conseil municipal demande l'autorisation d'acquérir pour faire cesser un état de choses fâcheux^ et qu'il refuse d'acquérir après l'avoir obtenue ? Le tribunal a décidé que M. le préfet serait tenu d'exécuter l'ordonnance. Si les inconvénients qu'il vient de signaler au sujet des constructions existent, comme je le crois , qu'en résulte-t-il , sinon qu'il faut acquérir ? J'insiste donc sur le renvoi, espérant que M. le ministre de l'intérieur ne persévérera point dans son inertie. »
M. de Pejronnet , de sa place : Je ne conçois pas qu'on puisse accuser un ministre d'inertie dans une affaire où ce n'est pas à lui de prononcer.
M. Benjamin Constant. L'ordonnance est du 5 mai 1^522; c'est donc depuis quatre ans que M. le ministre de l'intérieur persévère dans son inertie, ou, si M. le garde des sceaux l'aime mieux, qu'il exerce son activité. ( Rire universel. )
M. de Pejronnet déclare que , sans avoir une connaissance personnelle des faits , il croit pouvoir démêler la vérité à travers les circonstances qui viennent d'être exposées par M. lîenjamin Constant. Son Excellence fait un nouvel exposé des faits, appuyé sur l'ancienneté de la servitude, et termine en disant qu'un conflit s'est élevé pour
savoir qui doit être juge dans la question, des tribunaux ou de Tautorité administrative. Il n'y a pas eu de décision rendue, et il convient d'attendre qu'il y en ait une.
M. de Chabrol donne de nouvelles explications pour justifier la conduite du conseil municipal , et déclare qu'il ne s'oppose point au renvoi.
M. le président fait observer que personne ne s'oppose à la seule proposition qui ait été faite.
M. Cornet d'Incourt demande l'ordre du jour, et le motive sur l'inconvenance qu'il y aurait à mettre un poids dans la balance, tandis que l'affaire est pendante au Conseil d'État.
La chambre passe à l'ordre du jour.
On voit la foi qu'il faut ajouter à l'assurance de M. Peyronnel ; il affirmait le 12 mai, pour faire repousser les pétitionnaires, qu'il n'y avait pas de décision rendue sur le conflit, qu'il convenait d'attendre qu'il y en eût une ; dès le 5 avril précédent, l'ordonnance avait passé au Conseil d'État, qu'il préside toujours, qu'il présidait ce jour-là , après une discussion à laquelle il a pris part ; il affirmait, de plus , qu'il n'avait aucune connaissance des faits.
M. Cornet d'Incourt , conseiller d'état, participant à la délibération prise un mois auparavant , a fait admettre l'ordre du jour , parcequ'il y aurait de l'inconvenance à mettre un poids dans la balance tandis que l'instance était pendante au Conseil d'Etat.
La chambre a été égarée par les allégations mensongères du ministre de la justice et d'un conseiller d'état; qu'en doit-elle penser aujourd'hui ?
Dans cette affaire, le ministre et le Conseil d'État n'en étaient pas réduits à des tâtonnements; ils avaient déjà nombre de précédents, dont trois d'un seul coup.
Le 6 mars 1816 :
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La première ordonnance contre le sieur Salzet; La deuxième contre le sieur Véron; La troisième contre le sieur Hervé.
Les trois autres avaient décide' qu'il fallait démolir les édifices construits à une distance moindre de cinquante toise.s du mur d'enceinte de la ville de Paris.
Voyez encore trois autres ordonnances des 24 décembre i8i8, 3i mars 1824 et 17 août 1825, contre Fayard, Lamblin et Lecocq, à l'occasion de ces mêmes terrains.
Le Conseil n'hésite jamais de se prononcer sur les plus grandes questions de propriété.
20 novembre i8i5. Il défend de construire, reconstruire ou réparer aucun édifice, soit dans les villes, soit dans les campagnes, sous peinre de démolition, sans avoir préalablement obtenu les alignements.
3o juillet 1817. Quand une maison est destinée à disparaître pour agrandissement d'une place, le propriétaire ne peut la réparer, bien qu'il n ait reçu ni indemnité ni promesse d'indemnité.
Les 3 et 17 juin 1818. Il appartient aux maires de faire exécuter les alignements darts les rues des villes, bourgs et villages, qui ne sont pas même routes royales ou départementales.
Le particulier qui se permet une construction sur un chemin vicinal , sans avoir obtenu d'alignement, peut être obligé à la démolition , malgré qu'il prétende être propriétaire du terrain sur lequel il a construit, et que la question de propriété soit déjà soumise à un tribunal.
Il suffit, pour le cas où il serait déclaré propriétaire, que le préfet lui ait réservé le droit de réclamer une indemnité.
24 mars 1820. L'administration peut, pour cause d'intérêt général et de sûreté publique, faire démolir des édifices formant propriété
particulière-; malgré que l'expert du propriétaire pense qu'avec de légères réparations il y a possibilité' de le conserver.
Cette décision peut conduire fort loin , avec une administration aussi malveillante, inspirant aussi peu de confiance que celle que nous venons de voir tomber, malheureusement après six longues années d'existence. Restant maîtresse de l'application de ces grands mots, intérêt général, sûreté puitlique , ordre public , elle pourra faire abattre telle maison, IcUe construction qu'elle voudra choisir; elle pourra en tout cas vexer à volonté le propriétaire. C'est ainsi qu'il y a quelques années les actionnaires du théâtre Feydcau furent menacés de la désertion de leur propriété, sous prétexte que la salle menaçait ruine.
La véritable cause du danger et du déplacement était que les sociétaires, qui venaient de faire un bail moyennant 5o,ooo francs par an , outre plusieurs autres charges, travaillèrent pour en obtenir la réduction. Les bureaux du préfet de police d'alors, M. Dubois, furent accessibles à ces machinations. Sous prétexte du danger de la sûreté publique, les comédiens abandonnèrent la salle, et furent autorisés à se transporter à Favart.
Les actionnaires, ployant sous la nécessité, baissèrent considérablement le prix de location; aussitôt la salie fut hors de danger et rouverte au public.
Dernièrement, machinations à peu près pareilles se sont renouvelées : une salle s'élève à grands frais sur l'emplacement de l'ancien ministère des finances. En ouvrant des rues autour de la salle, le terrain, presque sans valeur sans cela, en acquerra beaucoup. La ville de Paris vote 5oo,ooo francs pour cet objet ; la liste civile fournil jusqu'à concurrence de 2,000,000 pour la construction, etc.; tout cela pour éviter 34,ooo francs, prix de la location réduite.
Le bail a encore six ans de durée ; voilà pourquoi on a commencé
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à se préparer à l'avance un moyen de retraite et d'affranchissement de dommages-intérêts envers les propriétaires, en renouvelant les cris de danger, de police, de sûreté publique : ceux-ci sont avisés. Aujourd'hui, il faut en convenir, la discussion est plus possible qu'elle était en 181 1, époque du premier coup d'autorité : si on a les jésuites de plus, on a la crainte de moins; ils défendront leurs droits avec force et vigueur, et chercheront à se préserver des abus d'autorité auxquels l'administration est toujours trop disposée à s'abandonner.
9 mai. Lorsque des soumissions ont été annulées à défaut de proccs-verbal d'estimation contradictoire, le règlement de compte des fruits récoltés depuis l'envoi en possession, entre les détenteurs et l'ancien propriétaire , ne peut être poursuivi que devant l'autorité administrative.
Conflit du préfet du Puy-de-Dôme confirmé ; jugement d'Issoire non avenu.
Même jour. Un tribunal doit surseoir à l'instruction du délit jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'administration sur la question préjudicielle de savoir si , en fait de travaux publics, l'exécution des arrêtés d'un préfet , approuvés par une décision ministérielle , a pu être suspendue par un arrêté de sous-préfet.
Conflit du préfet de la Dordogne confirmé ; jugements du tribunal correctionnel de Sarlat non avenus.
16 dudit. L'autorité administrative seule est compétente pour statuer sur la question préjudicielle de savoir si un entrepreneur a excédé l'autorisation résultant de son marché et des actes de l'administration.
Les tribunaux doivent surseoir au jugement de la plainte jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la question.
Conflit du préfet de la Haute-Saône approuvé; jugements du tribunal correctionnel de Lure non avenus.
25 juillet. Les contraventions aux lois et règlements sur les grandes routes doivent être jugées par les Conseils de préfecture.
Ainsi , lorsqu'un piqueur des ponts et chaussées a dressé procèsverbal de contravention pour la dimension et l'essence des arbres plantés sur une route royale, et qu'il est actionné en dommages-intérêts pour avoir, en marcjuant du marteau de l'administration , blessé des arbres plantés par un riverain, les tribunaux doivent surseoir, jusqu'à ce que l'administration ait prononcé sur la contravention.
M. le duc de Praslin avait fait planter, sur la grande route de Paris à Genève , plusieurs arbres.
Sous prétexte qu'ils n'avaient pas la dimension prescrite par les arrêtés administratifs, et qu'ils n'étaient pas d'ailleurs de l'essence indiquée par ces arrêtés, le sieur Sieule, piqueur des ponts et chaussées, les frappa du marteau pour être arrachés, comme ayant été plantés en contravention au décret du 16 décembre 1811.
Le duc de Praslin cite Sieule devant le tribunal de Melun, pour être condamné à des dommages-intérêts, à raison de ce qu'il avait blessé cent cinquante pieds d'arbres à lui appartenant.
Jugement du tribunal de Melun qui, par défaut, condamne Sieule.
Un conflit est aussitôt élevé par le préfet de Seine-et-Marne, sur lequel est intervenue l'ordonnance suivante :
« Vu la loi du 17 févi'ier 1800 ( 28 pluviôse an VIII) ; « Vu la loi du 28 février i8o5 (9 ventôse an XIII); » Vu le décret réglementaire du 16 décembre 181 1 ; » Considérant que le sieur Sieule, agissant en qualité d'agent des ponts et chaussées, commissionné et assermenté, avait dressé procèsverbal de contravention aux dispositions des lois et règlements sur les grandes roules ;. qu'aux termes de l'article 1 14 du décret du 16 décembre 181 1, la connaissance de celte contravention appartient aux f.onseils de préfecture :
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» Considérant que la demande intentée par le sieur duc de Praslin, contre le sieur Sieule, avait pour objet de faire condamner le sieur Sieule à la réparation du dommage qu'il lui avait causé, en frappant du marteau des ponts et chaussées les' arbres à l'occasion desquels le procès-verbal avait été dressé :
» Considérant que, lors de la comparution devant le juge de paix, le sieur Sieule avait fait connaître qu'il avait qualité des agents des ponts et chaussées, et que le procès-verbal de non-conciliation a été produit devant le tribunal; qu'en cet état, le tribunal aurait dû surseoir à statuer sur la demande en dommages-intérêts- réclamés par le sieur duc de Praslin , jusqu'à ce que le Conseil de préfecture eût prononcé sur la contravention énoncée dans le procès-verbal.
» L'arrêté de conflit est confirmé; le jugement du tribunal de Melun est considéré comme non avenu. "
On voit l'étalage de lois que fait le Conseil d'État, en tête de son ordonnance; nous avouons que nous n'avons trouvé, dans l'une ni dans l'autre, aucun texte qui pût un peu s'appliquer au cas présent ; aussi, dans les motifs, n'y trouve-t-on que l'article 114 du décret de 1811 : c'est donc à celui-là qu'il faut se référer; en voici les termes :
« Il sera statué sans délai par les Con.seils de préfecture, tant sur les oppositions qui auraient été formées par les délinquants , que .sur les amendes encourues par eux , nonobstant la réparation du dommage.
» Seront en outre renvoyés à la connaissance des tribunaux , les violences, vols de matériaux, voies de fait, ou réparation de dommages réclamés par des particuliers. »
Il est assez singulier que ce soit l'article invoqué, sur lequel l'ordonnance est fondée, qui repousse directement le système du Conseil d'État.
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La première partie donne bien compétence aux Conseils de préfecture, tant sur les oppositions des délinquants, que sur les amendes encourues, malgré la réparation des dommages.
Mais la deuxième renvoie aux tribunaux la réparation des dommages, qu'elle regarde comme tout-à-fait distincte et indépendante des oppositions et de l'amende. Ces dommages peuvent exister, soit qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas contravention, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas amende prononcée.
M. de Praslin se plaint précisément dans ce dernier cas; pourquoi donc le Conseil a-t-il voulu le priver de la dernière disposition , pour lui appliquer uniquement la première, et surtout pour faire entraîner l'une par l'autre, comme étant connexes, et en rendant la première dominante ?
Cette interprétation, cette application, tout montre l'arbitraire qu'on emploie, et la facilité avec laquelle ce corps si souverain prend dans les lois ce qu'il veut, et laisse de côté ce qui ne lui est pas convenable.
La preuve qu'il voit dans le décret tout ce qu'il lui plaît, c'est que, dans une ordonnance du 22 juin iSaS, des ouvriers avaient coupé des branches sur un des hêtres bordant la route royale de Paris à Sarrebruck, et que , dans ce cas bien constaté , le Conseil a considéré :
« Que le fait rapporté dans le procès-verbal ne constitue ni un délit ni une contravention, mais un simple dommage envers l'Etat, dont la connaissance, aux termes du § i" de l'article 1 14 du décret du 1 6 décembre 1811, doit être portée devant les Conseils de préfecture. »
C'csl-à-dire qu'ici ils n'ont voulu voir ni un délit ni une contravention, ce qui seul eût pu donner attribution au Conseil de préfecture; et que, déclarant qu'il n'y avait qu'un simple dommage, ils
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ont encore voulu l'apprécier dans leur intérêt, malgré que le dernier paragraphe l'attribue uniquement aux tribunaux.
Quel renversement d'idées ! quelle justice !
b août. Les dommages causés aux particuliers, par les entrepreneurs, ne peuvent être reconnus et appréciés que par l'administration elle-même.
Conflit du préfet de l'Isère. Jugement du tribunal de paix de Corps non avenu.
Le même jour, malgré qu'il y avait eu une convention avouée de la part de l'entrepreneur, par laquelle celui-ci s'était obligé à payer au propriétaire tout le dommage que lui occasionerait le placement d'une grande quantité de terres sur la propriété voisine, le pi-éfet de la Charente avait élevé un conflit ; ce qui prouve l'étonnante facilité avec laquelle ces fonctionnaires font usage d'une arme qu'ils emploient à volonté et toujours impunément.
a8 août. C'est à l'autorité administrative qu'il appartient de décider si la propriété d'un bac établi sur une rivière non na^^gable appartient encore à la personne qui la réclame , ou si c'est l'administration qui en est devenue propriétaire.
Depuis un temps immémorial, et en vertu de titres qui remontent à 1461, la famille Laboissière jouissait des bacs et bateaux établis pour le passage de Brest à Recouvrance et retour. ÎSe jouissant pl«s depuis long-temps, les sieur et dame Laboissière assignent l'État, en la personne du préfet du Finistère , à comparaître devant le tribunal de Brest, pour voir juger qu'ils sont propriétaires des bacs et bateaux, et se voir condamner à leur restituer vingt-neuf années de fermages échus le 3i décembre 1826, et les fermages à courir jusqu'à restitution de leur propriété , avec intérêts et dépens.
Le préfet élève aussitôt un conflit, qui est approuvé dans les termessuivants :
a62 DES CONFLITS
« Considérant que la loi du 6 frimaire an VII [ 26 novembre 1 79»), en supprimant au profit du trésor public les bacs et bateaux e'tablis pour la traverse des fleuves et rivières navigables, a attribue' à l'autorité administrative l'examen des titres et la liquidation des indemnités qui pourraient être dues aux détenteurs et propriétaires desdits bacs et bateaux;
» L'arrêté de conflit est confirmé. »
Le préfet a revendiqm' l'affaire, parceque s'agissant, disait-il, de la loi du 6 frimaire an VII, qui a supprimé les bacs au profit de l'État, c'est l'administration seule qui doit faire l'application de cette loi, c'est-à-dire que parceque l'affaire intéresse l'Etat ou l'administration, c'est l'administration qui doit prononcer. Ce motif n'est pas particulier à l'espèce ci- dessus; il est général et toujours appliqué dans tous les cas. Les conflits sont tous approuvés quand les affaires sur lesquelles ils sont élevés intéressent l'administration; ils ne sont rejetés qu'alors qu'ils sont étrangers à l'administration; ce qui revient à cette idée ou peut être rendu ainsi:
Toutes les fois que les affaires nous touchent directement ou même indirectement, nous les gardons pour les juger. Nous ne nous en dessaisissons que quand elles ne nous concernent en rien; c'est-àdire que dans tous les procès où nous avons un intérêt quelconque, nous prononçons : autrement dit, nous apprécions nos droits, et jugeons nos procès.
Nous concevons bien son intérêt dans le cas de l'ordonnance cidessus : mais nous, qui ne pensons pas qu'il suffise de cet intérêt, qui croyons au contraire que quand il existe, l'administration devrait se déclarer incompétente , afin que , contre le particulier qui plaide avec elle , elle ne soit pas juge dans sa propre cause, nous cherchons dans la loi le texte sur lequel s'est fondé le préfet, et par suite le Conseil d'État. Quelque effort que nous ayons fait pour le rencontrer,
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'nous ne l'avons trouvé nulle part. La grande autorité a ici suivi l'habitude qu'elle s'est donnée d'invoquer une loi, afin de pouvoir la mettre en avant de ses décisions : Vu telle ou telle loi , bien que celle indiquée n'ait aucun trait à la solution, ou n'en ait qu'un fort éloigné.
Cette loi, d'ailleurs, tant d'après sa rubrique, que d'après les dispositions qu'elle renferme, ne mentionne partout que les bacs et bateaux sur les fleuves, rivières et canaux navigables ; en l'étendant aux rivières non navigables , on la fait sortir des limites dans lesquelles elle a été circonscrite; on attente aux propriétés particulières que la loi n'a point eu en vue de régler.
Déjà, dans une ordonnance du 28 décembre 1825, le Conseil avait fait main-mise sur ces sortes d'affaires. Vainement la dame de La Rochejaquelin invoquait -elle Tavis du comité de législation du 3o juillet 1818, qui établit c que le droit de tout passage d'eau établi , à l'aide de bacs et bateaux, surles fleuves, rivières et canaux navigables, appartient exclusivement à l'État ;
» Que pour les passages sur des rivières non navigables ni flottables, ou sur des points non reconnus tels, le droit de les établir appartient à ceux qui sont maîtres des deux rives , à la charge seulement par eux de s'adresser à l'administration pour la fi.xation d'un tarif, et sauf la surveillance administrative ;
» Que si le passage d'eau établi fait continuation d'un chemin , le droit appartient à l'Etat, au département ou à la commune, suivant la classe à laquelle appartient le chemin;
•' Que l'Étal ne pourrait intervenir que dans le cas où la rivière deviendrait navigable ou flottable; que jusque là il n\ avait, d'après les termes précis de la loi du 6 frimaire an VII, aucune application à en faire n
Nonobstant ces raisons, le Conseil a, dans ce cas, comme dans
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le précédent, voulu retenir l'affaire; il s'est ici, comme coutumier
du fait, constitué juge dans sa propre cause et dans son propre
intérêt.
CHAPITRE IV
Matières électorales. — Conflits en cette partie. — Questions diverses. — Discussion,
L'abus des conflits avait été poussé bien loin; les derniers signes de vie d'une administration expirante en ont peut-être encore reculé les limites : l'audace qu'elle a montrée n'a peut-être pas peu contribué à hâter le moment de sa chute. Il est vrai qu'elle tombait de décrépitude; qu'elle était en butte à la haine et au mépris public. Venir, en cet état, braver les citoyens à l'occasion de l'exercice du seul droit politique qui leur soit conféré; venir même les insulter dans cet exercice ; leur parler de la nécessité d'élire le candidat présenté par des ministres odieux; imposer ce choix presque de force , et sous des peines comminatoires; le commander aux fonctionnaires, ou à tout électeur qui, de près ou de loin, se rattachait par quelque fil aux intérêts matériels de l'administration ; titiller ainsi le caractère français par tout ce qui peut le moins le dominer, c'est le paroxisme de la démence.
Les faits suivants démontrent la vérité de ces observations.
27 septembre. Quand des difficultés s'élèvent en matière électorale, il suffit que l'on rencontre un arrêté de préfet pour que la partie lésée ne puisse se pourvoir que devant l'autorité administrative, jamais devant les tribunaux.
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La première ordonnance du Conseil d'État est ainsi conçue :
« Considérant qu'il résulte de la requête, de l'exploit, et des conclusions ci -dessus visés, que le sieur Nocl a saisi notre Cour royale de Paris de l'appel et de la demande en annulation d'un arrêté rendu par le préfet de Seine-et-Marne statuant en Conseil de préfecture; que cet appel et cette demande d'annulation ne peuvent cire portés que devant nous, en notre Conseil d'État.
» Art. i". L'arrêté de conflit ci-dessus visé, pris par le préfet du département de Seine-et-Marne , est confirmé. En conséquence , la requête, l'exploit et les conclusions ci-dessus visés sont considérés comme non avenus. »
Voilà pour le conflit dans la forme.
Le 8 novembre, le Conseil d'Étal, statuant au fond, attendu qu'il ne s'agi.ssait que du domicile réel et de fait, et d'une déclaration à la mairie, dont rapi)réciation appartient aux tribunaux, et non pas de domicile politique résultant d'une déclaration faite à la préfecture, dit qu'il n'y a pas lieu à statuer, et renvoie devant qui de droit.
L'absence du roi ayant retardé la signature de l'ordonnance royale portant approbation de cet arrêté, M. Noël n'a pas attendu qu'il en eût une expédition authentique ; il a signifié une nouvelle demande, au fond, au préfet de Seine-et-Marne.
L'avocat général donne lecture du visa donné par le préfet sur l'original de l'assignation, lequel porte que l'affaire est identiquement la même que celle du 25 août 1827, et qu'il va être élevé un nouveau conflit.
Noël prétend qu'il n'a pas cessé d'avoir son domicile dans le département de Seine-et-Marne; pour établir la compétence de la Cour, il rappelle l'article 6 de la loi du 5 février 1817, ainsi conçu : « Les difficultés relatives à la jouissance des droits civils ou politiques des réclamants seront définiti\>ement jugées par les Cours royales. Celles ii. 54
qui concerneraient les contributions ou son domicile politique , le
seront par le Conseil d'État.
M. le premier président observe que le mot définitivement pourrait signifier en dernier ressort, ce qui n'exclurait pas le premier ressort. Voilà l'objection qu'on .pourrait vous faire. Je n'entends pas la préjuger. Je ne peux pas non plus dicter les moyens de défense, mais il faut aller au-devant des objections.
M* Barthe, avocat plaidant pour Noël, invoque contre cette interprétation toute nouvelle les arrêts rendus par plusieurs Cours du royaume l'arrêt rendu par la Cour elle - même dans l'affaire Fradelizzi, et enfin l'arrêt si remarquable que vient de rendre la Cour royale de Rouen.
L'avocat général, après avoir discuté dans le sens de l'interprétation annoncée par M. le premier président, conclut à ce que la Cour se déclare incompétente.
L'avocat fait passer sous les yeux de la Cour l'ordonnance royale approbative de l'arrêté du Conseil d'État, qui vient d'être expédiée à l'instant même , et qui déclare que c'est aux tribunaux à connaître de ce genre de difficultés.
Après une heure et demie de délibération dans la chambre du Conseil, la Cour rentre en séance. L'avocat général annonce qu'il vient de recevoir du parquet de M. le procureur général un second arrêté de conflit élevé par M. le préfet de Seine-et-Marne; mais il déclare que dans la circonstance particulière, et lorsque l'ordonnance royale qui rejette le premier conflit est produite, il ne pense pas que la Cour doive s'y arrêter.
M. le premier préside ntrononce l'arrêt suivant, en présence d'un nombreux auditoire qui avait suivi ces débats avec le plus vif intérêt:
« Considérant que l'article 5 de la loi du 2 mai 1827 porte que nul ne pourra cesser de faire partie des listes prescrites par l'article 2,
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qu'en vertu d'une décision motivée ou d'un jugement, contre lequel le recours ou l'appel auront un effet suspensif;
» Que d'après ce texte, qui fixe le sens de l'article 6 de la loi du 5 février 1817, les difficultés sur les questions de domicile réel en matière électorale doivent être soumises aux deux degrés de juridiction ;
» Que, s'il est à regretter que des ïormes dilatoires puissent priver un citoyen de son droit électoral , il ne s'ensuit pas qu'à cause de l'urgence la Cour puisse se dispenser de faire l'application de la loi.
» Sur la demande de Noël, renvoie ledit Noël devant le tribunal de Meaux, dépens réservés, sur lesquels les premiers juges statueront. » (12 novembre 1827.)
Cette interprétation, toute juste qu'elle puisse être, est d'autant plus malheureuse que , rendue à une époque rapprochée des élections, M. Noël n'a pas pu faire juger avant qu'elles soient consommées. Par là, il se trouve définitivement exclu- par le fait, et sans aucun recours ouvert contre le préfet, qui, de cette manière, reste maître souverain de toute exclusion qu'il jugera à propos de prononcer.
Ne sent-on pas que pour complément de la loi, et pour garantir son exécution, il faut de toute nécessité organiser la responsabilité des agents du pouvoir? Sans cela, toute loi livrée à la libre exécution qu'ils en pourront faire n'est plus qu'un vain auxiliaire pour le citoyen.
Il esta notre connaissance que le -sieur Noël avait, depuis cet arrêt, qui ne permettait pas de douter de la réussite au fond , demandé au sieur Goyon, préfet, de le comprendre dans la liste, et que l'instance n'aurait plus de suite : cet agent s'y est impitoyablement refusé. L'élection de Meaux, malgré ces entraves et ces éliminations, a produit le général Lafayette.
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M» Noël, exclu par cet arrêt des élections qui se préparaient, crut -qu'il renfermait une fausse interprétation de l'article 6 de la loi du 5 février 1817 ; il s'est pourvu en cassation dans l'espoir d'en obtenir une autre.
Le rapporteur a préseiité des observations très étendues , dans lesquelles il a passe successivement en revue la législation ancienne et nouvelle sur l'attribution des questions électorales. Avant la révolution , les Parlements seuls en jugeaient ; l'Assemblée constituante se garda bien de les confier à l'administration ; la Convention elle-même ne s'en attribua pas la juridiction, et pour la première fois, sous l'empire de la Charte, ou vit le Conseil d'État, c'est-à-dire l'organe du pouvoir exécutif, revêtu de fonctions jusque-là jugées incompatibles avec sa position dans la hiérarchie des pouvoirs.
Cependant la loi existe; elle doit être exécutée; elle a partage les questions électorales entre le Conseil d'État et les Cours royales; au premier, elle attribue exclusivement la connaissance du domicile politique ; aux secondes, celle des droits civils. Dans l'espèce, il s'agissait de fixer le domicile réel; la question que le procès faisait naitre devait-elle appartenir au Conseil d'Etat ou aux Cours royales? Si elle était dévolue aux Cours royales, elles devaient juger de suite sans le préalable d'un premier ressort; sinon la question n'était dévolue aux tribunaux que comme question préjudicielle ordinaire, pour être définitivement jugée par le Conseil d'État ; dans le premier cas, il y avait lieu d'admettre le pourvoi ; mais dans le second , la Cour n'avait fait qu'une juste application de la loi qui soumet aux deux degrés de juridiction toutes les affaires qui ne sont pas frappées d'une attribution spéciale.
« Le but de la loi de 1827 a été méconnu, disait M* Isambeit; ce but était d'abroger la disposition de celle de 1817, qui rendait provi-
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soirement exécutoires les décisions d'un préfet, et pouvait ainsi priver un électeur du droit précieux de participer au choix des représentants.
'> Le nombre déjà si faible des électeurs en France était ainsi exposé à être diminué ; on a voulu qu'il fût complet ; l'ordre public y était intéressé; de là ces dispositions qui permettent, ou plutôt qui prescrivent , de juger les questions électorales avec la plus grande rapidité.
» Les questions qui s'élèvent sur la situation du domicile réel seraient-elles donc les seules qui ne participas.scnt pas au bénéfice de la prompte expédition, et qui dussent parcourir les lepteurs des deux degrés de juridiction ?
» On avait pensé d'abord que le domicile réel rentrait dans les attributions du Conseil d'État; mais on a bientôt reconnu que cette autorité n'avait reçu compétence en matière électorale que pour empêcher les empiétements du pouvoir judiciaire ; en effet , le domicile politique résulte des déclarations faites devant les préfets et reçues par eux; on ne pouvait donc confier aux tribunaux le jugement de ces questions, sans en même temps les rendre juges d'un acte administratif. Mais tout ce qui n'a pas été dévolu nécessairement au Conseil d'Etat est resté dans le droit commun ; cependant il ne s'ensuit pas que la question du domicile réel soit restée dans le droit commun et doive subir les deux degrés de juridiction ; la loi attribue la connaissance des droits civils aux Cours royales; or, le domicile réel fait partie des droits civils; le Code en traite au livre des personnes; il est en effet inhérent à la personne; il la constitue en quelque sorte; la connaissance en a donc été déférée aux Cours royales sous les expressions générales de droits civils, et dès lors, en vertu de cette délégation spéciale, la Cour avait le droit de juger directement, et ne pouvait, sans violer la loi, renvoyer devant un
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tribunal de première instance, sous prétexte de la nécessité des deux degrés. »
L'avocat général a conclu à l'admission de la requête. Mais aprè* un long délibéré en la chambre du Conseil, la Cour:
« Attendu que dans le nombre des difficultés qui peuvent s'élever en matière électorale, la loi n'attribue spécialement aux Cours royales que la connaissance de celles qui naissent à l'occasion des droits civils ou politiques; que , dans l'espèce, il s'agissait seulement du domicile réel du demandeur, ce qui constituait uniquement une question de fait , laquelle ne rentrait point dans la classe des questions attribuées aux Cours royales;
» Rejette le pourvoi. » ( Du 2ifé\>rier 1828.)
Cette interprétation, qui tend à restreindre la spécialité des Cours royales dans les difficultés relatives aux droits civils ou politiques est un peu rigoureuse. Dans ce cas là même, n'eût-on pas pu regarder que la question qui s'élevait sur le domicile téel se rattachait directement aux droits civils ou politiques; qu'elle était, par conséquent, dans les attributions judiciaires? La Cour royale de Paris, celle de cassation en ont pensé autrement : tout en se soumettant à leurs décisions, il faut reconnaître que ce n'est qu'un seul arrêt qui ne forme point encore jurisprudence, auquel, par conséquent, on ne peut appliquer cette antique règle du droit romain : In ambiguitatibus verù que ex lege proficiscuntur , reruni perpétua similiter judicatarum , vim legis obtinet auctoritas.
A la suite d'une décision de cette nature, il est satisfaisant d'en rapporter une autre de cette Cour, dans laquelle se trouvent des motifs qui, s'ils étaient mis en pratique, seraient non seulement la critique des conflits, mais tendraient directement à les extirper, ou à les regarder comme non avenus, dans les cas où ils sont un empiétement évident sur l'ordre judiciaire.
LIVRE VII, CHAPITRE IV
Voici l'espèce :
« Deschamps et Renault avaient été cités devant le tribunal de police, pour se voir condamner à l'amende prononcée par l'article 47 ï du Code pénal, pour n'avoir pas, suivant les arrêtés du préfet, élagué différents arbres qui leur appartiennent sur le chemin vicinal qui conduit à la grande route de Rennes à Saint-Malo.
Le tribunal de police se déclare incompétent, par le motif que les arrêtés du préfet prescrivent de porter ces contraventions devant le juge de paix. »
Sur le recours en cassation, ce jugement a été cassé par les motifs suivants :
« Attendu qu'il est du devoir des tribunaux de police de réprimer, par l'application des peines légales, les contraventions aux arrêtés pris par les autorités administratives dans la sphère de leurs attributions;
» Attendu que l'arrêté du préfet d'il) e-et- Vilaine, contenant des mesures pour l'élagage des arbres le long des chemins vicinaux, rentrait pleinement dans l'ordre des devoirs et des attributions de cet administrateur ; que les chemins de cette nature font partie de la petite voirie , confiée aux soins et à la surveillance de l'administration, spécialement chargée par la loi d'entretenir le bon état et la viabilité de ces communications;
» Attendu que la contravention était régulièrement établie et non contestée par les prévenus ; d'où il suit que le tribunal de police ne pouvait se refuser à prononcer les peines déterminées par la loi ;
» Attendu néanmoins que le tribunal de police de Rennes s'est déclaré incompétent , sous prétexte qu'une disposition de l'arrêté du préfet disposait que les contraventions devaient être portées devant le juge de paix ;
» Attendu que, quand même il ne serait pas naturel de penser que
le préfet, dans son arrête, en indiquant le juge de paix, Ta indiqué en la qualité qu'il devait procéder, les juridictions sont d'ordre public ; qu'il n'appartient aux administrateurs ni de troubler ni d'intervenir cet ordre j que les tribunaux tiennent leur pouvoir de la loi, et qu'ils ne doivent consulter quelle seule pour assurer leur compétence, d'après la nature des contestations qui leur sont soumises;
» Casse, etc. » ( fJu 2Q juillet 1827. )
Le même jour, il y a eu encore deux autres arrêts conformes. Ces raisons , entendues comme elles doi^f nt l'être , donnent aux tribunaux les moyens de ne point s'arrêter aux conflits, toutes les fois qu'ils tendent à leur enlever des affaires qui leur sont attribuées par la loi.
L'attribution peut leur être faite par les lois générales ou par des lois spéciales; ils sont aussi bien saisis dune manière que de l'autre: dans les deux cas , l'article 4 du Code civil , qui dit que le juge qui refusera de juger, sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi , pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice , leur est également applicable : par conséquent , on ne peut admettre que le pouvoir judiciaire , qui a des droits et des devoirs aussi étendus que ceux qui dérivent de sa propre organisation, et des lois de l'État et des constitutions anciennes et nouvelles du royaume, puisse ôtre subordonné au caprice desagents administratifs, qui à volonté viendraient les paralyser et arrêter le cours de la justice.
Vainement objcctcra-t-on que le déni de j^tice ne résulte que du refus de juger, sous prétexte du silence , de l'obscurité , ou de l'insuffisance de la loi , et non du refus quand il y a conflit, puisque les tribunaux ne peuvent passer outre sans se rendre couj)ablcs des peines déterminées dans les articles 127 , 128 et 129 du Code pénal.
N'est-ce pas ici que se placeront naturellement les raisons données par la Cour de cassation dans l'arrêt ci-dessus : (ju'il n'appartient aux administrations ni de troubler ni d'intervertir l'ordre public ; que
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les Uibunaux tiennent leur pouvoir de la loi, et qu'ils ne doivent consulter qu'elle seule pour assurer leur compétence , d'après la nature des contestations qui leur sont soumises?
Qu'un conflit mal à propos élevé ne peut arrêter le cours de la justice réglée , ni fournir à des tribunaux légalement saisis un prétexte de s'abstenir de l'accoraplisscment de leurs devoirs ; que le Xodc ne parle et ne peut parler que des cas légaux où ils empiéteraient sur l'autorité administiative, et rejetteraient injustement une revendication faite par celle-ci; que de même quand la loi commande obéissance à l'autorité, il faut entendre une autorité régulière, agissant dans l'intérêt ou dans l'exécution des lois; qu'autrement l'agent ou le fonctionnaire qui se soumet à une autorité illégale , ou à un ordre arbitraire , ou qui le donne de propre mouvement , agit sous sa responsabilité personnelle ; que s'il plie devant cet arbitraire ou le commande , il est coupable de ne pas le repousser avec les lois , et de s'être détaché des devoirs qu'elles lui imposent , etc., etc.
Qu'en appliquant ces raisonnements aux conflits, les jiigesn'ont pas dû les reconnaître en fait , sans les apprécier en droit; qu'ils n'ont dû s'y soumettre qu'alors qu'ils étaient réguliers , et élevés secundumjus, et non quand ils étaient eux-mêmes un empiétement répréhensiblc qui les plaçait dans l'illégalité prévue par les articles i3oet i3i du Code pénal ainsi conçus :
« Les préfets... qui se seront ingérés à prendre des arrêtés généraux, tendant à intimer des ordres ou des défenses quelconques à des Cours ou des tribunaux, seront punis de la dégradation civique. »
« Lorsque ces administrateurs entreprendront sur les fonctions judiciaires en s'ingéranl à connaître de. droits et intérêts privés du res.sort des tribunaux, et qu'après... lisseront punis d'une amende de 16 francs au moins, et de i5o francs au plus. »
Qu'il faut entendre ces articles les uns par les autres: qu'au lieu de 2. 35
se soumofirc aux ai l. 127,1 28, 1 29 , les Cours et tribunaux dcvaicnl , indépendamment de toutes les lois générales, invoquer les articles ijo et 1 3 1, les opposer aux agents administratifs, pour refouler les Iransgresseurs de la loi dans la ligne qu'ils ne pouvaient franchir impunément ?
A quoi bon, par exemple , en matière d'élections, qui sont le point vital de notre organisation, dire que les Cours royales prononceront sur les difficultés, si les préfets, avec leurs conflits, peuvent à volonté leur enlever cette spéciale et importante attribution.
La Cour de Rennes, remontant à la source du mal , a examiné les lois dont on a fait résulter le droit de conflit : clic vient , avec raison , de décider que ce droit était sans application aux élections, pour lesquelles il y avait, dans les lois nouvelles, des dispositions spécialement attributives , et par conséquent prohibitives des conflits.
Voici l'espèce particulière dans laquelle un arrêt de cette importance , destiné à faire la base de la jurisprudence électorale , est intervenu .
M. Joseph Tiret, marchand à Rennes, a demandé à être inscrit sur la liste des jurés, formée en vertu de la loi du :> mai 1837. Sa demande a été repoussée par décision du préfet dllle-et -Vilaine , attendu qu'il payait depuis moins d'un an l'augmentation de patente sans laquelle il n'atteignait pas le cens électoral.
M. Tiret s'est pourvu contre cette décision devant la Cour royale ; sur la requête de son avoué, M. le premier président a fixé la cause au 14 février. A l'ouverture de l'audience, M. l'avocat général a donné lecture de l'arrêté du lâ février, ])ar lequel M. le préfet élevait le conflit de juridiction, et a requis qu'il fût sursis à prononcer jusqu'à la décision du Conseil d'Ltat. M' Jolivet, avocat plaidant pour M. Tiret, a soutenu que le préfet était sans droit pour élever
LIVRE VII, CHAPITRE IV
le conflit, et qu'en matière d'élection, la Cour était seule juge de sa compétence.
L'avocat a commencé ainsi :
" La France, a dit un honorable député, M. Casimir Perrier, a soif de justice administrative. »
Ce député voulait dire qu'il était temps que l'administration rentrât enfin dans les voies de justice. L'administration n'a pas compris ces paroles; elle a cru que la France avait soif d'être jugée par elle, et sans doute pour lui complaire , elle vient, armée de conflits, offrir, ou plutôt imposer sa juridiction aux lieu et place de la juridiction des Cours.
Pour justifier que le conflit avait été élevé sans droit , l'avocat a cité les articles 5 et 6 de la loi du o février 1817, et l'article 4 de la loi du 2 mai 1827. Ces lois lui ont paru spéciales, incompatibles avec la législation sur les conflits. Dans les matières ordinaires, l'administration et la justice sont deux pouvoirs indépendants ; les préfets ne sont point subordonnés aux Cours royales; les Cours royales ne sont point subordonnées aux préfets. Mais les lois sur les élections ont subordonné l'autorité des préfets à l'autorité des Cours.
L'article 5 de la loi du 5 février 1817 porte que les préfets jugent provisoirement; l'article G, que les Cours jugent définitivement.
Les préfets sont donc juges inférieurs, les Cours juges supérieurs; or , comment admettre qu'un juge inférieur enlève au juge supérieur le pouvoir de juger?
« Il faut, a ajouté l'avocat, opter entre les lois sur les conflits et les lois électorales ; elles sont inconciliables , antipathiques. Si les conflits sont admis , si le Conseil d'État devient grand-juge dans les questions d'élections, il n'y a plus de garantie.
»Le Conseil d'Étal, corpsamovible et dépendant, appartient à l'administration, ne fait qu'un avec elle. L'administration serait donc juge
et partie. Telle est d'ailleurs la constitution du Conseil d'État, son éloigncment des justiciables, la lenteur de ses formes, que tout recours devant lui est illusoire. En effet, jusqu'ici le Conseil d'État n'a statue sur les réclamations des électeurs qu'après Téleclion. Les conflits qui dessaisiraient la Cour au profit du Conseil d'Etat aboutiraient donc à un déni de justice.
» Si les lois électorales sont incompatibles avec les lois sur les conflits , elles sont en parfaite harmonie avec la Charte , qui veut que nul ne soit distrait de ses juges naturels (article 62), que la justice soit administrée par des juges inamovibles (articles 5^ et 58).
» Avec les conflits , il n'y a plus que les juges d'exception , les juges amovibles, le Conseil d'État; sans les conflits, nos juges naturels, nos juges inamovibles , nos Cours royales ; avec les conflits..., des lois contraires à la Charte; sans les conflits..., des lois en harmonie a\^ec la Charte, des lois telles que nous les voulons, telles que nous les promet le discours du trône.
» ... Ah! laissez-nous , a dit l'avocat en terminant, laissez-nous des magistrats que nous connaissons, que nous respectons, qui jugent, non suivant les instructions ministérielles, mais suivant la loi; qui jugent le droit et non les opinions politiques ; des magistrats qui chaque jour pratiquent religieusement ce précepte de l'Écriture : ^■q' il ne faut pas faire acception des personnes dans les jugements. » Après la plaidoirie, M. l'avocat général à déclaré se référer à la prudence de la Cour, qui, audience tenante , a rendu l'arrêt suivant: <■' Attendu que le droit commun établi par les lois des 21 fructidor an III et \7> brumaire an X, est sans application aux élections, pour lesquelles une règle particulière et exceptionnelle a été consacrée par l'article 6 de la loi du 5 février 1817,
■ Ordonne à M" Jolivcl, avocat du sieur Tiret, d'entrer dans les explications néce.ssaires pour qu'elle puisse juger .si la difficulté dont
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il s'agit tombe sous l'application de la première ou de la deuxième disposition de l'article 6 de la loi du 5 février 1817. » (Du 20 février 1828.)
14 octobre. Un fils, au profit de qui son père a fait d'avance le partage de ses biens, avec abandon de l'usufruit, n'a pas droit d'être porté sur les listes électorales.
Les sieurs Aimé-François et Jules-Olivier Leclerc se pourvoient au Conseil d'Etat contre un arrêté du préfet de la Mayenne , pris en Conseil de préfecture , qui avait rejeté leur demande afin d'être portés sur la liste générale du jury de ce département.
Voici l'ordonnance intervenue sur cette réclamation :
« Considérant, d'une part, que la possession à titre successif dépend de la nature des biens et de celle du droit en vertu duquel on possède ; que la nature des biens doit être telle , qu'ils puissent faire partie de la succession du donateur; que le droit du possesseur doit être de telle nature , qu'il résulte nécessairement de sa qualité d'héritier; que, dans l'espèce, la nue-propriété des immeubles dont il s'agit est évidemment possédée à titre successif, puisqu'elle représente le lot que les copartageants doivent recueillir dans la succession du donateur ; que l'usufruit, au contraire , n'a pas été transmis aux mêmes conditions; que les fruits perçus et consommés avant la mort de l'homme n'entrent pas dans sa succession; qu'ils ne sont pas sujets à rapport, aux termes de l'article 856 du Code civil; que par conséquent les héritiers n'en peuvent exiger ni retenir une partie , en vertu de leurs droits héréditaires; que, selon l'opinion commune des jurisconsultes, on recueille en avancement d'hoirie , et par conséquent à titre successif, ce qu'on est obligé de rapporter à la succession ; qu'on reçoit au contraire à titre de donation simple les choses dont on profite, sans être tenu de les rapporter à la succession. {Répertoire , v" avancement d'hoirie. )
» Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 608 du Code civil, les contributions publiques sont une charge de l'usufruit; que l'usufruit qu'invoquent les léclamants n'ayant pas clé acquis par eux à titre successif, l'exception établie par l'article 4 de la loi du 2g juin 1820 ne saurait leur être applicable;
>> Notre Conseil d'Eiat entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
» Art. 1". La requête des sieurs Leclerc est rejetée. »
Est-il possible d'admettre une distinction plus futile que celle que consacre cette ordonnance ? Est-il possible surtout d'en faire résulter un effet aussi absurde que celui qu'on lui fait produire ? Par acie public, le sieur Leclerc père fait, entre ses enfants, le partage de ses biens; il leur en abandonne immédiatement l'usufruit par le même acte : comment donc dire que la nue-propriété est bien transmise à titre successif; mais qu'il n'en est pas de même de l'usufruit, parceque les fruits perçus et consommés avant la mort n'entrent pas dans la succession, et ne sont pas sujets à rapport.
N'en est-il pas de même de la propriété ? Ce qui se dit de l'un n'est-il pas également commun à l'autre ? N'est-ce pas le même acte qui a transmis l'un comme l'autre? N'est-ce pas le même ac»e qui, du vivant du père, a donné au même titre, dans la même forme, la propriété comme l'usufruit? Quelle différence y a-t-il dans la stipulation ou dans la loi, qui puisse appliquci* à l'un ce qu'il ne faudrait pas appliquer à l'autre? On dispose de la propriété du vivant du père, comme on dispose des fruits. Pareil raisonnement parait inconcevable : ce qu'il y a de singulier, c'est qu'après avoir cité, soit la loi, soit divers articles du Code civil, tout-à-fait étrangers à la question, qui lui seraient plutôt contraires qu'applicables, on a ( ru encore devoir s'appuyer sur l'opinion de M. Merlin.
Dans l'exil où est placé ce grand jurisconsulte, il ne d«vail pas
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s'allendie à un pareil honneur de la part de messieurs du Conseil d'Etat, qui, d'habitude, ne puisent pas leurs motifs de décision dans les doctrines de cet auteur, tout à la fois si profond et si judicieux. Que dirait-il, s'il voyait comment on le torture pour lui faire justifier la distinction établie dans l'ordonnance entre la donation en avancement d'hoirie et la donation pure et simple?
Le Répertoire, comme on le sait, refait par 1\J. Merlin, rapporte l'ancienne jurisprudence qui se trouvait établie dans la première édition; il a soin d'énoncer ensuite le changement qu'y a apporté la nouvelle.
MM. du Conseil croyant tiouver dans la première quelque chose pour appuyer leur opinion, s'en sont emparés, et ont laissé de côté le nouveau droit indiqué par M. Merlin.
En effet, après avoir dit qu'une donation en avancement d'hoirie diffère d'une donation ordinaire, en ce que l'on est obligé de rapporter à la succession ce que l'on a reçu par anticipation, au lieu que lorsque la donation a été pure et simple, on profile de l'objet donné, et on ne laisse pas de prendre dans la succession la portion qu'on doit y avoir, il ajoute pi*esque immédiatement, et à la fm de l'article : « // n'y a plus aujourd'hui de différence entre les donations en avancement d hoirie et les donations pures et simples. ( Voyez Rapport. )
Quoi de plus formel? quoi de plus faux, par conséquent, que la citation qui se trouve dans l'ordonnance ? Elle ne serait au surplus pas plus applicable à l'espèce, puisqu'il n'y a pas eu deux titres; que c'est le même acte qui a conféré la nue-propriété et l'usufruit aux enfants Leclerc; que l'un comme l'autre sont transmis au même titre ; que la distinction imaginée au Conseil entre les fruits et la nuepropriété, n'est (ju'un rcve fantastique pour arriver, il faut le dire, à une véritable absurdité.
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Cette aberration prouve la témérité du Conseil, de se hasarder dans des discussions de droit qui devaient lui être absolument étrangères, surtout quand il n'y a pas eu de discussions contradictoires propres à éclairer la solution de questions de cette nature.
Ce qu'il faut remarquer, c'est l'habitude que se sont faite MM. du Conseil, de se regarder comme autorité souveraine, et de la présenter comme telle aux préfets.
M. Martignac, coupable et coutumier du fait, a eu la naïveté d'en convenir à la Chambre des députés, dans la séance du 8 février 1828. Il s'agissait de l'admission de M. Gellibert, nommé député par le premier arrondissement de la Charente.
Le rapporteur fait observer que pendant la séance de nomination le préfet écrivit au président du collège la lettre suivante :
« J'ai appris qu'un assez grand nombre de voix devait se réunir pour porter à la dépatalion M. Gellibert, dans le collège électoral que vous présidez. Je crois devoir vous informer qu'une ordonnance du roi, en date du i4 octobre dernier, réduisant la cote de ses contributions au- dessous du cens déterminé par la loi,le rend non éligible, et que par conséquent s'il était proclamé par la majorité des électeurs, ce choix donnerait lieu nécessairement iune réélection. J'ai cru qu'il pouvait être utile de donner connaissance de ce fait à MM. les électeurs, qui se verraient forcés, s'ils l'ignoraient, de se réunir de nouveau en assemblée électorale. »
Cette lettre produisit l'effet naturel (juc tout homme sensé devait en attendre ; les opérations, suspendues pour la lecture que le président en fit publiquement, furent aussitôt reprises : sur 406 votants, M. Gellibert obtint au premier tour ."> 1 o suffrages.
Le préfet, blessé sans doute du démenti qu'il venait de recevoir de la pari d'un collège d'électeurs qui avait refusé de le croire sur parole, pousse de toutes ses forces à la nullité de l'élection. Il dé-
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clare qu'après la réduction des contributions de M. Gellibcrt, déduction faite de celles qui lui avaient été imputées, par suite d'une donation de son père, il ne payait plus que 791 fr. : cette déclaration est faite, ajoute-t-il , en vertu d'un arrêté du Conseil d'État du 7 novembre 1827.
Le rapporteur observe que d'après un précédent établi sur M. Agier, qui avait décidé que la donation d'un père équivalait à un titre successif, était un véritable avancement d'hoirie , le bureau ne faisait aucune difficulté ; il avait chargé seulemeht le rapporteur d'exprimer un sentiment d' improbation de la conduite du préfet de la Charente.
A ce mot , M. de Martignac monte rapidement à la tribune pour déclarer qu'il n'approuvait pas la lettre du préfet, ni qu'il ne venait point justifier sa conduite. Mais comme le mot improbation a été prononcé, qu'il est peut-être un peu sévère, que le préfet n'a point cessé d'être en fonctions, il a cru devoir présenter les motifs qui |)Ouvaient rendre sa conduite excusable.
<< C'est une question fort grave de savoir si l'on est dispensé de la possession annale par suite de la donation d'un père. Cette question s'est présentée plusieurs fois, elle n'a pas toujours été résolue dans le même sens. Ainsi l'on a cité l'élection de M. Agier, validée en 1 82^ , quoiqu'il se trouvât dans le même cas que M. Gellibert , ce qui établit un précédent en faveur de l'opinion , que la donation d'un père équivaut à un titre successif. Mais la même question a été soumise en 1827 au Conseil d'État, qui l'a décidée tout autrement que la Chambre des députés en 1824.
» En énonçant cette disposition comme existante, j'ai voulu vous dire que le préfet en étant instruit, avait pu croire de son devoir de la faire connaître aux électeurs, et qu'il a pu commettre par erreur ce que votre deuxième bureau a blâmé. »
M. Agier observe qu'alors que la question s'est présentée pour lui, tous les jurisconsultes de l'assemblée , parmi lesquels se trouvait M. de Martignac Kii-méme , avaient considéré la donation du père comme un avancement d'hoirie : que la question qui s'était présentée au Conseil d'État n'était pas du tout la même , puisque la difficulté roulait principalement sur une réserve d'usufruit, cas différent de celui où se trouve M. Gelliberl.
N'est-il pas singulier de voir M. de Martignac venir s'opposer à l'improbation manifestée par la Chambre . pour la conduite du préfet ?
« C'est une question fort grave , dit-il , de savoir, » etc.
En admettant qu'elle le fût, de quel droit le préfet à qui elle n'est point soumise vient-il la trancher? quelle qualité avait-il pour le faire ? de quel droit surtout vient-il s'interposer dans un collège électoral dont il ne fait point partie , apporter non seulement son opinion , mais une assertion de fait qui était de nature, si l'administration n'eût pas inspiré autant de de'fiance, à faire tomber aussitôt l'élection du candidat ?
Comment donc un préfet ose-t-il dans un cas aussi imminent , au moment où des électeurs votent, prendre sur lui de déclarer que le candidat n'est pas éligiblc, quand ce fait d'inéligibilité dépend d'une très importante question de droit? Il est à remarquer que dans sa lettre, non seulement il n'énonce pas la raison de douter, mais il la tait de la manière la plus absolue. Il annonce clairement que M. Gelliberl, ayant ses contributions réduites en vertu d'ordonnance du )4 octobre dernier, c'est-à-dire ordonnance rendue en vue des élections qui se faisaient , et sûrement dans l'unique vue de l'écarter, était inéligible, et (jue son choix donnerait nécessairement lieu à réélection.
Est-il possible d'être plus téméraire , de montrer plus nettement
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les illégales entreprises de l'administration ; et que pour arriver à écarter un candidat qui lui déplaisait elle était déterminée à employer tous les moyens ?
On veut l'excuser avec la décision du Conseil d'État : mais cette décision n'était pas rendue dans le même cas , puisqu'il y avait une réseive d'usufruit qui en changeait tout-à-fait l'espèce ; y eût-elle été conforme, quelle influence peut avoir une décision du Conseil d'Etat sur un collège d'électeurs? pourquoi surtou-t énoncer comme fait certain ce qui , même en ce cas , n'eût été que l'argument tiré d'une opinion du Conseil d'État? Les électeurs vont-ils donc désormais se trouver dominés par les avis du Conseil d'État , annoncés par les préfets , avis intervenus dans des affaires qui ont avec le cas qu'ils prennent sur eux de jeter au milieu d'une assemblée délibérante, une analogie plus ou moins grande ?
Qui a donc p-u motiver cette intervention officieuse du préfet i' S'il a obéi à un ordre supérieur, qu'il produise cet ordre, le signataire en sera responsable.
S'il a agi de propre mouvement , il a dépassé la ligne de ses devoirs; il a fait une entreprise blâmable; il a cherché à pénétrer dans un collège qui ne le consultait point, et auquel il devait rester étranger; les électeurs délibérants exerçaient un droit de souveraineté auquel il a cherché à porter aftcinte, et dont il voulait, par abus de pouvoir, en s'interposant entre eux et le candidat qu'ils voulaient élire, paralyser la volonté : sous tous les rapports, sa conduite est blâmable; elle doit non seulement être improuvce , ainsi qu'y concluait le rapporteur, mais punie de la manière la plus exemplaire. Il y a trop d'inconvénients de ne pas sévir contre de pareils écarts, qui sont les abus de pouvoir les mieux caractérisés. L'habitude prise par ces fonctionnaires est d'ailleurs trop dangereuse pour ne pas la clianger; en faisant des exemples sur ceux «jul, comme
celui-ci ont fourni la preuve écrite de leur empiétement, on serait
assuré de ne plus la voir se perpétuer.
i4 octobre. S'il appartient à l'autorité judiciaire de statuer sur les difficultés relatives à la jouissance des droits civils et politiques, elle doit s'abstenir, lorsqu'il s'agit de reformer un acte administratif et d'ordonner l'inscription sur la liste du jury.
Le sieur Fradeiizzi , exclu de la liste des électeurs par le préfet de la Seine , s'est pourvu devant la Cour royale de Paris , qui a observé à l'avocat qu'il n'était pas nécessaire qu'il justifiât la compétence de la Cour.
En fait, Fradeiizzi, né en Italie , s'est établi en France en 1782.
En 1792, il fut compris dans la réquisition, et porta les armes comme citoyen français.
La constitution de 179^ permet à un e'tranger d'acquérir la qualité de Français, pourvu qu'il ait réside un an sur le territoire de la république , qu'il y ait formé un établissement.
Fradeiizzi a donc acquis, par l'effet de cette loi , les droits de citoyen français; et bien que les lois postérieures aient exigé d'autres formalités, et notamment des lettres de naturalisation, ces lois n'ont pu avoir d'effet rétroactif, et porter atteinte à des droits dès lors irrévocables.
Il a continuellement, depuis cette époque, exercé tous les droits attachés à sa nouvelle qualité; deux fois, en 1822 , il a pris une part active aux opérations des collèges électoraux- C'est donc une prétention toute nouvelle que celle élevée aujourd'hui par le préfet de la Seine.
M. ïarbé , substitut, sans élever aucun doute sur la compétence, a pensé que la Constitution de 1795 avait donné à Fradeiizzi une (|ualitc que rien désormais ne pouvait lui enlever.
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Après trois quarts d'heure de délibération, la Cour a rendu l'arrêt suivant, en date du 26 septembre :
" Considérant que, s'agissant d'une question d'état, la Cour royale est compétente , et que par la force des choses la Chambre des vacations doit nécessairement en connaître ;
» Considérant que, d'après l'article 4 de la Constitution de 1793, l'étranger âgé de vingt-un ans , domicilié en France , qui vivait de son travail, était admis aux droits de citoyen français;
» Considérant que Fradelizzi était domicilié en France depuis 1791, qu'il y avait formé un établissement, et que par conséquent les droits de citoyen lui étaient irrévocablement acquis ;
» Considérant qu'on n'allègue aucune circonstance qui ait fait perdre au sieur Fradelizzi la qualité de citoyen français ;
« Considérant que si les constitutions postérieures ont exigé une déclaration expresse , elles ne pouvaient avoir d'effet contre Fradelizzi, et n'étaient applicables qu'aux étrangers qui n'avaient pas acquis la qualité de citoyen;
» La Cour, statuant sur l'appel interjeté par Fradelizzi de l'arrêté du préfet du 1 9 février 1824, annuUc ledit arrêté ; ordonne que Fradelizzi sera inscrit sur la liste des électeurs compris dans la première partie de la liste du jury pour 1828. »
Le préfet élève conflit contre cet arrêt.
Voici l'ordonnance qui est intervenue ;
« Vu le renvoi fait à notre Conseil d'Etat, comité du contentieux, par notre garde des sceaux , ministre de la justice , d'un arrêté de conflit pris par le préfet du département de la Seine relativement à un arrêt rendu le 26 septembre 1827, par la Cour royale de Paris, au profit du sieur Fradelizzi, et signifié audit préfet le 28 du même mois;
» Vu ledit arrêté, en date du 29 septembre 1827, par lequel le
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préfet (le la Seine élève le conflit d'attribution contre ledit arrêt, en tant seulement qu'il a aniiulé l'arrêté pris par ledit préfet, en Conseil de préfecture, le 21 août 1S27, et ordonné l'inscription du sieur Fradelizzi sur la liste du jury ;
» Vu la requête présentée par le sieur Fradelizzi à notre Cour royale de Paris le 22 septembre 1827, et tendant à obtenir l'autorisation d'assigner le préfet du département de la Seine devant la Chambre des vacations, pour voir dire que le sieur Fradelizzi sera inscrit sur la liste du jury du département de la Seine ;
» Vu l'exploit, en date du a4 septembre 1827, par lequel, en vertu de l'ordonnance étant ensuite de la requête ci-dessus visée, le préfet de la Seine a été assigné par le sieur Fradelizzi à comparaître, le a6 septembre 1827 , devant la Chambre des vacations pour défendre sur l'appel de la cause ;
). Vu l'arrêt rendu par la Chambre des vacations de notre Cour royale de Paris le 26 septembre 1827, par lequel la Cour, sans s'arrêter aux dispositions des arrêtés du préfet du département de la Seine des 19 février 1824 et 21 août 1827, annuUe lesdits arrêtés, et ordonne que le sieur Fradelizzi sera insciit sur la liste du jury pour l'année 1828;
» Vu la lettre de l'avoue du sieur Fradelizzi, constatant qu'il lui a été donné connaissance de l'arrêté de conflit sus-visé;
» Ensemble toutes les pièces jointes au dossier ;
>> Considérant 1° que, par l'arrêt ci-dessus visé de la Chambre des vacations de notre Cour royale de Paris , notredite Cour a jugé que le sieui- Fradelizzi jouissait de la qualité et des droits de citoyen français ;
» 2" Que notredite Cour a reçu l'appel qui avait été interjeté devant elle, des arrêtés pris les 19 février 182'! et 21 août 1827, par le préfet de la Seine , en Conseil de préfecture , et annulé lesdits arrêtés ;
LIVRE VII, CHAPITRE IV. 2S
» 3° Que notre Cour a ordonné l'inscription du sieur Fradelizzi sur les listes du jury du département de la Seine ;
» Considérant que s'il appartient à l'autorité judiciaire de statuer sur les difficultés relatives à la jouissance des droits civils et politiques, conformément à l'article 6 de la loi du 5 février 1817, il ne lui appartient pas de réformer un acte administratif, ni d'ordonner l'inscription sur la liste du jury;
» Considérant que l'arrêté de conflit n'a été pris que sous ce dernier rapport seulement;
» Notre Conseil d'État entendu,
>> Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit:
« Art. 1°'. L'arrêté de conflit pris par le préfet du département de la Seine, le 29 septembre 1827, est confirmé.
» En conséquence, l'arrêt rendu le 26 septembre 1827 par la Chambre des vacations de notre Cour royale de Paris sera considéré comme non avenu dans la disposition par laquelle ladite Cour a annulé les arrêtés du préfet du département de la Seine des iq février 1824 et 9 août 1827, et ordonné l'inscription du sieur Fradelizzi sur la liste du jury du département.
» Art. 2. Notre garde des sceaux, etc. »
Dans cette ordonnance, la marclie du Conseil n'était pas fixée; elle ne l'a pas même été depuis.
On remarque le renvoi fait au comité du contentieux par le garde des sceaux, tandis que depuis il a été fréquemment adressé au comité de l'intérieur. Comment expliquer cette incertitude ? Sur quelle règle se fonde-t-on pour saisir tantôt l'un tantôt l'autre comité? L'esprit qui domine l'un et l'autre est bien le même, mais il y a celle différence que la présence d'un avocat aux Conseils non seulement n'est pas nécessaire au comité de l'intérieur, mais qu'elle n'y est pas admise. On a voulu s'affranchir de la gène, toute faible qu'elle soit, de la pré-
sence de ce Conseil . de cette manière, point de communication obli eée ; c'est la partie elle-même qui doit se présenter en personne , puisqu'elle n'a point de mandataire ad lites, et qu'on ne veut même en recortnaître aucun. MM. les conseillers attachés à ce comité secret opèrent à huis clos, comme et ainsi qu'il leur plaît. Nous avons sous les yeux un mémoire rédigé par M. Colin, contre les écarts et la conduite arbitraire du préfet du Jura dans la confection des listes électorales; tous les actes qu'il signale, les malfaçons géminées que s'est permises ce préfet; son éloignement de la préfecture pendant les derniers jours de la clôture ; le refus de recevoir les titres des électeurs propres à établir leur qualité; les persécutions éprouvées par M. Colin, qui pendant long-temps a exercé de la manière la plus distinguée et la plus impartiale les fonctions de procureur du roi à Lons-le-Saulnier, et qui ne faisait, en cette circonstance, que prêter son assistance et ses lumières à ceux des électeurs qui avaient sans cesse à combattre des obstacles qui s'élevaient successivement devant eux; tout a été porté devant le comité de l'intérieur, où, au moment que nous écrivons, il n'a pu encore obtenir, non seulement justice, mais une décision quelconque. Que peut-on attendre d'une autorité <iui a une marche si peu assurée , que tantôt elle procède d'une façon , tantôt de l'autre? Ici, dans les mêmes matières d'élection , il faut aller à un comité; là, on est renvoyé à un autre : rencontra-t-on jamais, dans aucun corps de l'État, pareille vacillation, ou une inégalité de cette sorte ?
Lorsqu'on arrive au fond , l'ordonnance est au moins aussi critiquable.
Que signifie ce motif, que l'auloritc judiciaire peut bien statuer sur la jouissance des droits civils et politiques, conformément à l'article 6 de la loi du 5 février 1817, mais qu'elle ne peut plus réformer un acte administratif qui n'a ou pour objet que de priver de la jouis-
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sance de ces droits et d'exclure un électeur de la liste, uniquement parcequ'il ne jouissait pas de ces droits?
On cite bien la loi qui fait attribution aux tribunaux dans tel cas donne', pourquoi ne cite-t-on pas celle qui saisit l'administration, et qui, lorsque les tribunaux, prononçant dans leurs attributions, avisent aux moyens d'exe'cution de leurs décisions, doivent s'arrêter devant un acte administratif ille'gal qu'ils rencontrent, lorsque l'acte paralyse directement leurs pouvoirs, ou les place tout-à-fait sous l'autorité administrative , qui fera exécuter la décision judiciaire , si elle veut , quand elle voudra , et ainsi qu'elle le voudra ?
Dès qu'il est reconnu que l'administration ne doit pas prononcer sur la jouissance des droits civils et politiques, pourquoi donc s'y estelle immiscée de fait ? Pourquoi prend-elle un arrêté qui écarte Fradelizzi de la liste électorale, parcequ'il est étranger? Dès que cette difficulté se présentait, ne devait-elle pas s'abstenir de la résoudre ? Ne devait-elle pas la renvoyer devant les tribunaux , seuls compétents pour en connaître ? En ne se conduisant pas ainsi , elle a indubitablement commis un acte d'empiétement sur les tribunaux : parcequ'elle a exercé celui-là, il faut qu'aile se livre à un autre; il faut qu'elle détruise un arrêt de Cour souveraine. Est-il possible de trouver une plus imprudente justice? Le mal fait en commande un autre. Parcequ'il y a cumulation de maux, au détriment des contendanls et de l'ordre judiciaire lui-même, il faut laisser subsister tout ce qui vient de l'administration, et anéantir tout ce qu'ont fait les tribunaux, bien qu'ils aient procédé dans l'ordre naturel de leur juridiction.
Que voulait-on donc qu'ils fissent dans le cas qui leur était soumis?
Fradelizzi avait été rejeté de la liste électorale comme étranger; il
saisit la Cour royale du point de savoir si on avait pu l'en exclure
par ce motif; la Cour, en décidant affirmativement, et en déclarant
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qu'il avait qualité pour y être porté, a donc dû, en reconnaissant cette qualité, ajouter qu'il devait être rétabli sur les listes dont à turt il avait clé re été; elle a même dii, pour assurer l'exécution de son arrêt, faire cesser l'obstacle; autrement, et sans cette disposition, l'arrêt eût pu être ou n'être pas exécuté, au caprice de l'administration : comme c'était elle qui était la véritable partie contradictoire et intéressée de Fradelizzi, elle n'a pu abandonner celui-ci , le dénuer de tout moyen coactif , et le laisser ainsi à la merci de son adversaire. La loi citée de 1817 fait la part des tribunaux : supposer qu'un simple acte administratif peut leur enlever cette part ou la leur laisser, sans que Fradelizzi ait dans l'arrêt qui déclare son droit aucune disposition pour se le faire adjuger et s'en faire mettre en possession, contre le gré même du préfet, c'est rendre la loi insignifiante et absurde.
Le droit de l'administration ne découlait pas de l'acte qu'elle a fait , mais bien de la loi. Or la loi lui refuse le droit qu'elle s'est arroge; son acte est dor)c nul et irrégulier; l'ordonnance qui a détruit la disposition judiciaire qui levait l'obstacle mal à propos apporté , ne doit donc pas être suivie : elle est la suite de ce système affreux qui tend à paralyser l'action des tribunaux toutes les fois qu'il y a un acte administratif, quelque irrégulier qu'il soit. Cet acte ne peut avoir la puissance de les taire reculer, aussitôt qu'ils le rencontrent; autrement il suffira que l'administration gagne de vitesse , pour que la partie contendante soit sousti'aite à ses juges naturels. Pareil système ne peut se soutenir.
14 octobre. C'est à l'aulorité administrative seule, et non à l'autorité judiciaire , qu'il appartient de décider comment doit être entendue la disposition qui autorise la belle-mère à faire porter ses contributions sur .son gendre, à défaut de fils ou pctit-fils, aux fins de lui conférer la qualité d'électeur.
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Cette arrogeance du Conseil d'État est tellement notoire aujourd'hui, elle a reçu devant les Cours où elle s'est présentée de tels développements, qu'il suffirait de les réunir pour démontrer l'abus que le Conseil d'État vient de faire de son pouvoir, sur un point vital de notre organisation actuelle.
Nous n'en présenterons pas même une collection complète , les dernières ne seraient que la répétition des autres.
« 1° Vu le rapport par lequel notre ministre nous défère l'arrêté pris en Conseil de préfecture par le préfet du Loiret, le a5 septembre dernier, qui, sur la délégation de contributions faite conformément à la loi du 29 juin 1820 en faveur du sieur Desforges, pharmacien à Pithiviers, par la dame veuve Orillard, sa belle-mère; et attendu que le sieur Stanislas Orillard, seul fils vivant de cette dame, n'a pas la capacité pour exercer les droits électoraux, admet le sieur Desforges à être inscrit sur la première partie de la liste du jury ;
» Vu l'arrêté attaque ;
» Vu l'art. 5 de la loi du 29 juin 1820, ainsi conçu : « Les con- >' tributions foncières payées par une veuve sont comptées à » celui de ses fils, à défaut de fils, à celui de ses petits-fils, et à n défaut de fils et de petit-fils, à celui de ses gendres qu'elle » désigne; "
» Vu la loi du 2 mai 1827, art. 2 ;
» Vu les ordonnances rendues sur des questions semblables, sous les dates des 22 et 27 octobre 1820, 6 avril et i5 juillet 1821 ;
» Considérant que l'art. 5 de la loi du 29 juin 1820 n'admet les veuves à déléguer les contributions directes à un de leurs gendres, qu"à défaut de fils et de petit-fils; que le sens littéral de ces mots est que les gendres sont exclus par les fils et pcliLs-fils: que pour qu'il en fut autrement , il faudrait que la loi se lût exprimée en ces termes;
A défaut de fils et de petit-fils remplissant les autres conditions requises pour exercer le droit électoral ;
» Considérant que la dame veuve Orillard a un fds vivant; que dès lors elle n'a pas pu déléguer ses contributions à son gendre ;
» Notre Conseil d'État entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
» AuT. i". L'arrête pris par le préfet du département du Loiret, en Conseil de préfecture, le 25 septembre 1827, et qui admet le sieur Desforges (Cysillc Isidore) sur la première partie de la liste du jury, est annulé.
» Ar.T. 2. Les contributions payées par la dame veuve Orillard ne pourront être comptées au sieur Desforges , son gendre. »
Il esta remarquer que le préfet et le Conseil de préfecture, entraînés par la force de la loi, avaient admis le sieur Desforges; on voit bien la mention du F^u l'arrêté attaqué , mais on ne dit pas par qui , ce qui laisse la difficulté de savoir qui a pu le faire. Serait-ce le préfet qui, après avoir concouru à une décision , l'attaquerait lui-même ? Si elle est rendue de son avis, il est trop dur de le forcer à attaquer son propre acte. L'inconvénient reste le même , si elle n'est pas de son avis; il y aurait encore de plus celui d'annihiler les Conseils de pré. fecturc , en leur disant, que s'ils ne prononcent pas comme il l'entend, il attaquera ce qu'ils feront.
Serait-ce le ministre ? il n'a ni droit ni qualité pour cela. Le Conseil d'État n'aurait donc pas été régulièrement saisi; il n'est pas habitué à se donner ces scrupules ; il a suffi qu'on vînt à lui pour que, sans examiner autre chose, il se hàtàt de faire ce qui convenait alors à MM. Villèle , Pcyronnet et Corbière.
On a vu du reste les autorités imposantes sur lesquelles il s'appuie ; ce sont ses propres décisions de 1820 et 1821. Quelque res-
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pectables qu'elles puissent être, nous qui ne sommes pas habitué à leur accorder un respect aveugle , nous avouons que nous aurions aimé à y trouver une discussion un peu plus rationnelle , et surtout des autorités pour le Conseil prises ailleurs que dans le Conseil.
i4 novembre. Même décision dans les termes suivants :
« Considérant que l'exploit ci-dessus visé, du 29 septembre 1827, avait pour objet :
» 1° De faire juger par notre Cour royale de Dijon que les contributions qui ont été déléguées au sieur Perrot par sa belle -mère, doivent lui être comptées pour son inscription sur la liste des électeurs du département de la Côte-d'Or;
» 2° De faire mettre au néant, par notredite Cour, l'arrêté pris le 25 septembre 1827 par le préfet de la Côte-d'Or, en Conseil de préfecture;
» 3° De faire ordonner par notredite Cour royale l'inscription dudit sieur Dupont sur la liste électorale du département de la Côte-d'Or;
» Considérant, sur le premier chef des conclusions dudit exploit, qu'il ne s'agit pas , dans l'espèce , de difficultés relatives à la jouissance des droits civils et politiques du sieur Perrot, lesquels ne sont pas contestés, mais qu'il s'agit de l'admissibilité d'une délégation de contributions par une belle-mère à son gendre, ce qui constitue une difficulté concernant les contributions en matière électorale ; d'où il suit qu'aux termes de l'article 6 ci -dessus visé de la loi du 5 février 1817, c'est à nous, en notre Conseil d'Etat, qu'il appartient d'y statuer ;
» Considérant, sur les deuxième et troisième chefs, que , dans le cas même où les tribunaux sont appelés à prononcer conformément à l'article 6 ci-dessus visé de la loi du 5 février 1 8 1 7 , il ne leur appar-
tient pas de mettre au néant un acte administratif, ni d'ordonner
l'inscription sur une liste électorale ;
» Art. 1". L'arrêté de conflit ci-dessus visé, du i" octobre 1827, pris par le préfet du département de la Côte-d'Or, est confirmé.
" En conséquence, l'exploit ci-dessus visé, du 29 septembre 1827, est considéré comme non avenu. »
Même jour. Même décision sur le conflit élevé par le préfet de la Somme contre l'arrêt de la Cour d'Amiens du 27 septembre^ ainsi conçu :
■ Considérant que la cause ne préseiile aucune difficulté, soit quant à la nature ou à l'assiette des contributions déléguées , soit quant à leur quotité , ni aucune question administrative ; mais qu'il s'agit de l'exercice d'un droit politique et de la faculté d'en opérer el recevoir la transmission : que c'est dès lors à la Cour royale qu'il appartient d'en connaître, aux termes de l'article 6 de la loi du 5 février 1617, et de l'article 4 de la loi du 2 mai 1827;
» Au fond, considérant que le législateur, voulant que la propriété fût, autant que possible, toujours représentée, a eu en vue de régler l'cNercice actuel des droits électoraux , et que c'est dans cette intention qu'il a admis les fils, petits-fils et gendres, à défaut les uns des autres, à faire valoir les droits dont les femmes se trouveraient privées par leur veuvage ; mais que, par les termes dont il s'est servi , il n'a entendu régler que l'ordre des préférences entre personnes capables, en plaçant le fils avant le petit-fils, et celui-ci avant les gendres, et non pas prononcer l'exclusion de ces derniers par le seul fait de l'existence d'im fils, d'ailleurs incapable d'exercer les fonctions électorales ; que, dans le système contraire , le butd u législateur ne serait pas atteint ;
» Attendu, en fait, que la veuve Demailly n'a nilils.ni petit-fils apte à exercei les droits électoraux ; qu'ainsi elle se trouve dans le cas
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prévu par l'article 5 de la loi du 29 juin 1820, qui autorise la de'légalion qu'elle a faite;
" Sans s'arrêter ni avoir égard à l'incompétence proposée, non plus qu'aux dispositions de l'arrêté du préfet de la Somme, reçoit l'appel interjeté par Fevez et la veuve Demailly, et, y statuant, déclare bonne el valable la délégation faite par ladite dame veuve Demailly audit Fevez son gendre ; ordonne en conséquence qu'il serainscritsur la première partie delà liste du jury, pour l'année 1828, laquellç doit paraître le u" octobre prochain, pour autant que les contributions à lui déléguées et réunies aux siennes compléteront le cens électoral voulu par la loi. -
Un conflit est élevé contre cet arrêt.
L'article 6 de la loi du 5 février 1817 porte ; Les difficultés relatives à la jouissance des droits civils ou politiques seront définitivement jugés par les Cours royales; et celles qui concerneraient les contributions ou le domicile politique le seront par le Conseil d'État. » Dans ce dernier cas seulement, le Conseil d'État doit en connaître. Mais s'agit -il de la capacité des citoyens, de leurs droits civils ou politiques, les Cours royales seules peuvent prononcer.
Comment s'est opérée la transmission des contributions de la veuve à son gendre ? Quels actes trouve-t-on dans cette opération ? un seul : c'est un acte purement civil prisse devant un notaire," officier de l'ordre civil, qui exerce les fonctions civiles, et ne ressort jamais que de l'autorité judiciaire. Tout est consommé, sans que l'administration soit intervenue par aucun agent, par aucun acte, ni directement ou indirectement.
Dira-t-on qu'il ne s'agit pas de la délégation en elle-même ni de sa validité intrinsèque, mais bien du droit qu'avait la veuve de Mailly de faire cet acte civil, et de celui qu'avait le sieur Fevez, son gendre, de profiter de la délégation '
Le droit de faire un acte civil , voilà ce cjui est mis en question ; c'est une capacité qu'il s'agit d'appre'cier. Maintenant, demander à quels juges il appartient de prononcer sur de semblables questions, c'est demander, en d'autres termes, à quels juges la loi confère la haute et importante attribution de fixer l'clat des personnes et leur capacité.
Le Conseil d'Etat persévère dans ses précédents raisonnements. Voici le texte de son ordonnance;
« Considérant, sur le premier chef de l'arrêt de la Cour d'Amiens, qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce , de difficultés relatives à la jouissance des droits civils et politiques du sieur Fevez, lesquels ne sont pas contestés ; mais qu'il s'agit de l'admissibilité d'une délégation de contributions par une belle-mère à son gendre, ce qui constitue une difficulté concernant les contributions en matière électorale; d'où il suit qu'aux termes de l'article 6 de la loi du 5 février 1817, c'est à nous, en notre Conseil d'Etat, qu'il appartient d'y statuer;
» Considérant, sur les deuxième et troisième chefs du dispositif, que , dans le cas même où les Cours royales sont appelées à prononcer conformément à l'article 6 de la loi du 5 février 1817, il ne leur appartient pas de recevoir l'appel d'un acte administratif, ni d'ordonner l'inscription sur une liste électorale, etc., etc. »
Elle est, comme la précédente, du i4 novembre.
La Cour de Limoges avait déjà à celte époque rendu une décision fortement motivée, qui renferme presque toutes les raisons qu'il y a à faire valoir contre la thèse que n'a pas craint de soutenir le Conseil d'Etat, envers et contre presque toutes les Cours du royaume.
En voici le texte :
« Attendu que la matière requiert célérité; qu'il y a péril en la demeure et lieu à statuer en vacations;
« Attendu que l'article ti de la loi du 3 février 1817 porte , (jue les
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Cours royales connaîtront de toutes les contestations qui s'élèvent sur les droits civils et politiques des citoyens relativement aux élections; L' Conseil d'État, de celles qui auraient pour objet les contributions des réclamants et leur domicile politique ; qu'il établit ainsi une ligne de démarcation claire et précise entre les deux autorités ;
» Qu'il ne s'agit, dans la cause, ni des contributions personnelles de Gadon, ni de son domicile politique, mais de l'application de l'article 5 de la loi du 29 juin 1820, dès lors du droit politique que Gadon prétend lui être attribué par cette loi, de l'interprétation de celle-ci, si elle a besoin d'être interprétée; que la juridiction du Conseil d'Etat, alors même qu'elle ne pourrait être considérée comme exceptionnelle, est littéralement interdite en pareil cas, et que celle de la Cour est aussi clairement établie.
» Attendu, au fond, que l'art. 5 de la loi du 29 juin 1820 est ainsi conçu :
« Les contributions d'une veuve sont comptées à celui de ses fils » ou de ses petits-fils , et à défaut de fils ou de petit-fils , au gendre » qu'elle désigne. »
» Qu'il estrecQunu constant dans la cause que la dame Boucheron de Laprugnc n'a point de fils; qu'elle n'a d'autre petit-fils que François-Sylvain Gadon, actuellement âgé de quatre ans; que, par acte authentique , elle a fait à son gendre, et en vertu de l'article ci-dessus cité , la transmission des contributions directes assises sur les biens qu'elle possède, qu'ainsi, en ne consultant que la lettre même de cette loi, ladite veuve Boucheron se trouverait rigoureusement dans le cas que cette loi a prévu :
» Qu'en effet les termes à défaut dejils ou de petit-fils ne sont pas
l'équivalent de ceux-ci , s'il n'existe pas dejils ou de petit-Jils ; qu'il
y a manifestement défaut de ces derniers lorsqu'ils ne sont pas aptes
à recevoir la transmission que leur mère ou aïeule est autorisée à
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faire ; que s'il en était autrement le droit que le législateur a voulu assurer aux veuves deviendrait, dans beaucoup de cas, illusoire; que dès lors la veuve Boucheron n'a fait qu'user, dans la circonstance dont il s'agit, de la faculté qui lui était acquise; que cette manière d'entendre la loi résulte clairement de son sens littéral ; qu'elle est encore plus manifestement dans son esprit ; qu'en effet dans un gouvernement représentatif tel que celui établi par la '-■ harte, les droits politiques sont essentiellement attachés à la propriété; qu'il est dès lors de l'essence de ce gouvernement que celle-ci soit représentée autant que possible, et que c'est par ce motif que la loi a autorisé la veuve à transmettre le droit qu'elle ne pouvait exercer par ellemême , à un mandataire qui ne serait pas frappé de la même incapacité ; qu'elle n'a pu vouloir lui conférer ainsi un droit dérisoire ; que loin que la disposition qu'elle a adoptée dans cette intention soit une exception au principe fondamental que la Charte a établi, elle n'en est au contraire que la confirmation et la conséquence; qu'il n'y a pas lieu conséquemment d'appliquer ici les règles générales qui s'élèvent contre les lois exceptionnelles , qui doivent être restreintes dans leur sens littéral ; qu'il faut entendre sainement et loyalement le véritable sens de celle dont il s'agit; que c est ainsi qu'on peut se conformer aux intentions de l'auguste auteur de la Charte, de ce pacte si solennel, si justement cher à la nation, et que le premier devoir des magistrats est de justifier de toute atteinte par suite de leur dévouement éclairé au roi et à son auguste dynastie ,
j» Sans sarrcter à l'incompétence proposée, non plus qu'aux dispositions de l'arrêté pris le 3o août dernier en Conseil de préfecture , par le préfet du département de la Creuse, et faisant application de l'art. 5 de la loi du :ig juin 1820, ordonne que les contributions assises sur les biens de la veuve Boucheron do Laprugne, et par elle
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transmises au sieur Gadon , son gendre, seront compte'es audit Gadon, pour, réunies à celles qu'il paie personnellement, composer son cens électoral; qu'en conséquence i! sera réintégré comme électeur sur la première partie de la liste du jury du même département. »
Du i5 septembre 1827.
Cet arrêt fut attaqué par voie de conflit; même ordonnance que ci-dessus.
Le Moniteur, en annonçant les conflits élevés par le préfet de la Creuse contre l'arrêt de la Cour royale de Limoges, et par le préfet de la Somme contre l'arrêt de la Cour royale d'Amiens, dit :
« Il s'agissait dans les deux cas de contributions déléguées par des veuves à leurs gendres, et l'art. 6 de la loi du 5 février 1817 atti-ibuc au seul Conseil d'État la connaissance des difficultés relatives à l'admission des contributions dans le cens électoral. «
Remontons, pour nous éclairer, aux discussions qui ont eu lieu dans les Chambres.
Dans la séance du 29 janvier , M. le duc Decazes prononça un discours sur la loi du jury et proposa quelques amendements au projet. L'article 3 lui parut surtout susceptible de modification.
« Cet article , disait il , porte que les réclamations seront jugées conformément à l'article 5 de la loi du 5 février 1817; mais ce dernier article ne fait qu'attribuer aux préfets le jugement en première instance , et c'est l'article 6 qui règle comment l'appel sera dévolu aux Cours royales quand il s'agit des droits civils et politiques, et au Conseil d'État quand il s'agit de difficultés sur les contributions et sur le domicile politique. Il faudrait donc rappeler l'article 6 en même, temps que l'article 3. Sans revenir d'ailleurs sur la division que la loi de 1817 a établie entre les Cours royales et le Conseil d'État , le noble pair fera une seule observation : c'est que les questions relatives au domicile politique , qui ne dépend que du fait de
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rélecleur et non d'un acte de l'administration, devraient être attribuées aux Cours royales , ainsi que l'ont été les questions relatives aux droits politiques , dont la connexion avec le domicile est quelquefois trop grande pour pouvoir être séparée. Mais une difficulté plus sérieuse se présente relativement aux questions qui s'élèvent s(n- les contributions. Le véritable sens de l'article 6 paraît avoir été de restreindre la ju.ridiction du Conseil d'Etal au matériel des contributions, à leur assiette et à leur quotité; mais il est évident que toutes les questions relatives à la propriété de l'immeuble imposé , ou à la jouissance des droits électoraux qui en résultent, dans certains cas, pour le mari, pour le tuteur, pour le possesseur par indivis, ne peuvent être distraites du domaine des Cours royales. Cette vérité devient plus frappante encore , lorsqu'il s'agit de prononcer sur la capacité des jurés, et par suite sur la validité des arrêts. Comy ment et à quel titre le Conseil d'Etat pourrait-il s'immiscer dans de pareilles questions ? C'est aux Cours royales seules qu'il appartient de les résoudre ; et s'il n'en est pas tout-à-fait ainsi aujourd'hui , c'est par une fausse interprétation de l'article 6, interprétation contraire au texte comme à l'esprit de la loi , et qui tendrait à rendre toute réclamation illusoire , à raison de l'impossibilité physique de faire juger en temps utile , à Paris , le pourvoi contre une décision prise à la veille des élections, sur un point éloigne de la capitale. Pour éviter toute équivoque à cet égard , il serait nécessaire de modifier l'article 3 du projet, ou plutôt d'y ajouter une disposition qui, en rappelant l'article 6 de la loi de 1617, fixât d'uncmanicre précise les limites de la juridiction du Conseil d'Etat. »
Dans la séance suivante, M. le comte Siméon, rapporteur de la commission , répondit en ces termes aux objections de M. le duc Deca/.es :
■ L'article 3 porte qu'il sera statué sur les réclamations suivant le
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mode établi par l'article 5 de la loi du 5 février 1817. Un noble duc (M. Decazes) a remarqué que l'article 5 déclare seulement la compétence du préfet en Conseil de préfecture pour une décision pro^nsoirc, mais que l'article 6 ensuite divise entre le Conseil H'F.tat ot i^o *^i bunaux le iugempnt rioc rooov.,o, selon qu'il s'agit seulement de la qualité des contributions ou du domicile politique , ou qu'il s'élève des difficultés relatives à la jouissance des droits civils ou politiques. Le noble duc conclut qu'il faut mentionner l'article 6 comme l'art. 5 : nous nous rendons à son observation.
» Il aurait voulu aussi que l'on exprimât que les difficultés concernant l'assiette et la quotité de la contribution .seront jugées définitivement par le Conseil d'État, et celles relatives à la jouissance des droits civils et politiques, par les Cours royales; mais cela nous paraît superflu. C'est la répétition de l'article 6 de la loi de 1817,3 laquelle , selon son désir, nous renvoyons. »
Toutefois M. Decazes ne crut pas ses objections suffisamment réfutées par les courtes observations de M. le rapporteur , et il revint de la manière suivante sur les propositions qu'il avait déjà soumises à la Chambre :
« Déjà dans la dernière séance , dit-il , j'ai fait sentir qu'il était indispensable de rétablir dans l'article en discussion, à côté de la mention de l'article 5 de la loi de 181 7, qui règle la manière dont les réclamations seront jugées en première instance par les préfets , celle de l'article 6, qui , par dérogation à la règle de la juridiction administrative , attribue la connaissance de l'appel contre les décisions des préfets aux Cours royales , pour les questions relatives aux droits civils et aux droits politiques, afin qu'il ne pût entrer dans la pensée de personne que ce recours serait interdit par la loi nouvelle. La commission a reconnu cette nécessité; elle a fait droit dans sa rédaction à ma demande ; mais j'avais pensé de plus qu'il était néces-
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saire d'ajouter un paragraphe explicatif des attributions du Conseil d'État , afin de ne laisser subsister aucune équivoque. La commission n'a pas cru devoir admettre celte proposition, et c'est pour col-. riHP )P me vois obligé de la reproduire devant la Chambre. Je ne me dissimule pas que la rcdactiox^ a".,r,o p->.-oill(> disposition présente des difficultés graves; mais si celle que je propose ne paraît pas entièrement satisfaisante, la discussion pourra y suppléer et résoudre les doutes qui subsisteraient encore.
» La loi de 1817 établit deux juridictions distinctes, celle des Cours royales et celle du Conseil d'État pour le jugement en appel des réclamations contre la formation des listes, réclamations qui sont soumises en première instance au préfet en Conseil de préfecture. La division qu'elle établit entre ces deux juridictions d'appel consiste à soumettre aux Cours royales les questions relatives à la jouissance des droits civils ou politiques, et à déférer au Conseil d'Etat les questions relatives au domicile politique et aux contributions. Je crois que c'est à tort que la loi a attribué au Conseil d'État les questions de domicile politique. Le domicile politique, en effet, résulte non pas d'actes administratifs dont l'interprétation appartient au Conseil d'État ; mais d'actes de la volonté libre du citoyen , actes dans lesquels l'administration n'intervient que comme elle intervient aux actes de l'Etat civil. Les résultats des uns et des autres devraient donc être soumis à la même juridiction, c'est-S-dire à celle desXours royales. Si donc il y avait lieu pour la Chambre de s'expliquer à cet égard, elle devrait rendre aux Cours royales les questions de domicile politique. Mais la disposition qui attribue au Conseil d'Étal le jugement des questions de contribution donne lieu à des observations bien plus graves.
» Le véritable sens de la loi de 181 7 était évidemment de n'attribuer au Conseil d'Etat que les questions relatives au matériel des contribu-
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lions, celle de savoir, par exemple , si tel immeuble payait réellement telle ou telle cote d'impôt; mais elle n'avait pas entendu lai conférer le droit de prononcer, à l'occasion des contributions, sur des questions de succession, de partage , d'indivision , cl autres qui appartiennent nécessairement à la juridiction ordinaire chargée de prononcer sur les intérêts civils des citoyens. C'est cependant ce qui est arrivé : le Conseil d'État, constitué juge des questions de contribution, a attiré à lui comme accessoires des questions qui étaient réellement les questions principales, et qui appartenaient à une autre juridiction. C'est pour remédier à cet abus que j'ai cru devoir proposer un paragraphe explicatif, que j'ai soumis à la commission, qui a pensé qu'on ne faisait pas des lois pour expliquer des lois. Cela peut être juste en matière ordinaire ; mais ici , aux arrêts de quel tribunal faudra-t-il donc s'en remettre pour rectifier cette^ interprétation , si le Conseil d'État n'a pas adopté celle que la loi devait sainement recevoir? Le Conseil d'État s'attribue d'une manière souveraine toutes les questions qu'il juge être de sa compétence, ou plutôt l'administration l'en saisit au moyen des conflits, sans qu'il soit possible à aucune autorité de s'opposer à l'évocation , qui en définitive est prononcée par une ordonnance du roi , c'est-à-dire par un acte qui rentre dans la responsabilité ministérielle. C'est la loi seule qui peut tracer dune manière invariable le cercle dans lequel cette juridiction doit se renfermer ; et si les limites n'ont pas été assez bien déterminées par la loi existante, il faut qu'une disposition nouvelle y supplée: c'est dans celte vue que j'avais proposé le paragraphe additionnel dont je demande l'adoption. »
M. le garde des sceaux demanda alors à être entendu, et répondit en ces termes au préopinant :
« Comment a-t-on pu supposer aux rédacteurs du projet le dessein d'enlever aux intéressés leur droit de recours ? Le ministre accordera
que, si ce droit n'avait pas été législativement reconnu, il pourrait y avoir matière h quelque doute; mais l'omission dont on se plaint n'existe pas. Que dit en effet l'article 5 ? Il renvoie à l'article 5 de la loi du 5 février 1817: qu'on se reporte à ce dernier article , on y verra que le préfet statue provisoirement en Conseil de préfecture , « sauf, est-il dit, le recours de droit. •> Pouvait-on reconnaître d'une manière plus formelle le droit dont le noble auteur de l'amendement craignait de voir les intéressés déchus par la loi nouvelle ? Au surplus, la rédaction originaire étant suffisante, l'addition proposée par le noble pair, et admise par la commission , est sans aucun inconvénient. Le ministre ne s'oppose donc pas à ce qu'elle soit adoptée. Reste la proposition tendante à modifier l'article 6 de la loi de 1817 : le ministre s'arrête d'abord à la forme sous laquelle cette proposition est présentée. Serait-ce donc par voie d'amendement qu'on pourrait abroger ou modifier une loi qui se trouve en dehors de la discussion, et à l'égard de laquelle l'initiative royale ne s'est point exercée ? Mais il suffit d'avoir indiqué cette considération à la Chambre. Le ministre s'empresse d'aborder l'objection telle qu'elle est présentée. L'article 6 de la loi de 1817 renfermait, suivant le noble pair, des expressions incertaines et louches, dont on aurait abusé pour étendre les attributions d'un pouvoir, qui, soumis à la direction du gouvernement, serait par cela même sujet à blesser les intérêts des parties. Le ministie espère démontrer à la Chambre que le noble pair a été induit en erreur, soit sur le droit, soit sur le fait.
» En droit, le sens de la loi de 1S17 n'a jamais paru douteux à personne. Qu'on consulte les recueils où se trouvent consignées les décisions du Conseil d'Etat, on verra qu'il ne s'est jamais mépris au point de confondre des matières essentiellement distinctes entre elles, et de dépouiller les tribunaux d'une juridiction qu'il se serait attribuée à lui-même. La ligne de démarcation établie par la loi de 1617 est
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claire et précise ; elle a distingué entre les actes qui , étant purement administratifs de leur nature, ne pouvaient être jugés que par l'autorité administrative, et les droits qui, se rapportant aux intérêts privés des personnes, i-entraient dans le domaine de l'autorité judiciaire. S'agit-il de savoir si un individu a la puissance des droits civils ou politiques, ou bien encore de savoir quel est le lieu de son domicile réel.'' les tribunaux ordinaires doivent en connaître. S'agit-il, au contraire , de savoir si un individu qui a son domicile réel dans un département a acquis son domicile politique dans un autre par l'accomplissement des formalités prescrites par l'article 3 de la loi précitée , ou bien s'élcve-t-il une question relative à l'assiette ou à la quotité de ses contributions ? la connaissance en est attribuée au Conseil d'Etat, et en cela la loi de 1S17 n'a pas, comme on le dit, créé un pouvoir nouveau , établi une juridiction privilégiée ; elle n'a fait qu'appliquer les principes antérieurement consacrés, relativement aux limites des diverses juridictions. 11 n'a été douteux ni avant cette loi ni depuis , que les questions qui tiennent réellement à la propriété, dans le sens littéral de ce mot, doivent être renvoyées devant les tribunaux. La méprise que redoutait le noble pair n'est donc pas à craindre. Mais est-il vrai, au fait, que, depuis la loi de 1817, le Conseil d'État se soit saisi lui-même, ou ait été saisi par les parties, de quelqu'un de ces cas particuliers qui rentrerait dans le domaine des tribunaux ; que des conflits aient été élevés par l'administration, et que la juridiction ordinaire ait été dépouillée? Le ministre ne craint pas d'affirmer que depuis 1821 il n'en a point vu d'exemple : on lui pardonnera de mieux connaître cette période de l'histoire du Conseil d'État que celle qui l'a précédée. Enfm on a parlé de l'irrévocabilité des décisions rendues par le Conseil d'État; on a fait envisager les fâcheuses conséquences d'une erteur consacrée par un tel arrêt : l'inconvénient est grave sans doute, a. 39
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mais il est inévitable et commun à toutes les juridictions supérieures. »
Ces décision^et discussions disent tout ce que nous aurions pu dire nous-méme sur la jurisprudence si illégale du Conseil d'État: par cette raison, nous nous abstenons de toutes autres observations. Elles ont d'ailleurs bien plus de force dans la bouche des Cours souveraines que dans la nôtre ; nous n'y ajouterons par conséquent rien. Nous allons dire un mot d'une autre difficulté qui s'est présentée encore en matière d'élection.
Les sieurs Martin de Saint-Béat et Vacquerie avaient notifié, par exploit d'huissier, leurs titres d'électeurs à M. le préfet de la Hante- Garonne. Ce magistrat n'avait pas cru voir dans l'huissier un porteur de procuration , et avait refusé de porter le nom des réclamants sur les listes électorales. La Cour royale de Toulouse a décide qu'un huissier, instrumentant à la requête de ses parties, était porteur de pouvoirs légaux; et réformant la décision administrative, elle a ordonné que les sieurs Martin et Vacquerie seraient portés sur la liste électorale.
Plusieurs individus au nombre de dix , parmi lesquels on voyait figurer notamment le sieur Duffé, négociant, et le sieur Pont cadet, restaurateur, avaient pi'éscnté leurs réclamations pour être électeurs, etavaient succombé dans leurs prétentions, devant le Conseil de préfecture: ils ont recouru à l'autorité de la Cour royale. La cause appelée, M. le premier avocat général Chaheta donne lecture des divers arrêtés de M. le préfet, relatifs à chacun des réclamants, etpar lesquels le conflit était élevé; en conséquence, il a requis la Cour de s'abstenir de statuer.
M' Romiguières a demandé qu'il fût passé outre, malgré les conflits élevés, et a justifié son système par la discussion la plus lumineuse. Après une longue délibération , la Cour a décidé que la législation des conflils n'était point applicable aux matières électorales; que si oa
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admettait une telle doctrine , il serait trop facile d'entraver les réclamations relatives aux élections, qui toujours commandaient la plus grande urgence, et se rattachaient aux considérations politiques les plus élevées. Elle a décide que, dans cette matière, le seul point qu'elle arait à examiner était sa compétence. En conséquence , elle a ordon né qu'il serait passé outre à l'instruction de la cause et aux plaidoiries.
Cet arrêt a produit la plus vive sensation.
Aussitôt l'avocat a cherché à établir la compétence de la Cour, et a démontré les droits de sçs clients à la qualité d'électeur. La parole ayant été accordée à M. l'avocat général , celui-ci a refusé de parler, To l'existence des conflits.
La Cour, après deux heures de délibération, a prononcé l'aiTct par lequel elle a déclaré sa compétence sur tous les points; et statuant sur les réclamations qui lui étaient présentées, a ordonné, en réformant la décision administrative , que les sieurs Pont, Duffé et quatre autres réclamants seraient portés sur la liste électorale; quant aux quatre autres, qui n'avaient pas suffisamment justifié de leurs titres de capacité, elle les a admis à en justifier dans le plus bref délai. La Cour a ordonné l'exécution de ses arrêts nonobstant toute opposition.
Parmi les réclamants, quelques uns avaient été portés d'office sur la première liste dressée par M. le préfet ; se fiant à cette inscription , ils n'avaient point justifié, et leurs noms avaient été plus tard radiés. La Cour, en les admettant à justifier de leurs titres, a donc décidé en thèse générale, que lorsqu'il ne s'élevait pas de réclamations de la part de qui que ce fût contre l'inscription d'office, on ne pouvait être rayé du tableau sans qu'on en donnât à la partie intéressée une connaissance légale.
Dans ces derniers temps, plusieurs autres plaintes ont été portées, non reniement à raison de la manière envahissante et abusive des préfets, mais aussi sur leur abstention , sur kur absence, sur le refus de
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leurs agents ou préposés de recevoir les pièces qui leur élaient apportées les derniers jours de la clôture des listes, sur les actes qu'ils exercent en fait, sans les revêtir de la forme d'arrêtés, ou même sans leur donner aucune forme extérieure.
Plusieurs questions sont nées de ces aberrations ; nous rencontrons les suivantes dans une consultation délibérée par plusieurs avocats de Paris, sur un mémoire présente et signe par plusieurs électeurs de l'arrondissement de Tournon (Ardèche).
1° Peut-on faire annuler l'élection par le fait que des électeurs n'avaient pas le droit de voter? Que faire dans ce cas?
2° Convient-il d'attaquer le préfet? convient-il d'attaquer les faux électeurs ? convient-il de les joindre dans une seule cause , ou de séparer les instances? Dans l'un et l'autre cas, quelle est la marche à suivre? de quelles pièces faut-il se munir ?
5° En supposant qu'aucune de ces voies ne puisse être ouverte avec chance de succès, faut-il faire une pétition aux Chambres et une adresse au roi?
4° Les meilleures pièces à produire étant les cotes de l'imposition certifiées parles percepteurs, quels seraient les moyens de les contraindre à donner ces cotes? Des notes officieuses suffiraientelles?
Le mode de procédure à tracer doit varier selon la nature de la réparation que les électeurs se proposent d'obtenir, \eulent-ils faire annuler l'élection à laquelle ont concouru les faux électeurs, c'est à la Chambre des députés, juge] souverain des élections, qu'ils doivent s'adresser. Se proposent-ils de faire punir les auteurs et les complices de cette fraude électorale, ils doivent saisir la juridiction criminelle ou correctionnelle. Se borneront -ils à poursuivre l'élimination des noms illégalement portés sur les listes, c'est à l'autorité administrative ou aux tribunaux civils qu'ils doivent s'adresser.
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A l'égard du recours à la Chambre, point de forme particulière à suivre ; aucune loi n'a déterminé ni les pouvoirs , ni les moyens d'instruction qu'elle a pour reconnaître si une élection est l'expression franche et légale du choix de la majorité des électeurs; mais il est certain que , par cela que l'attribution souveraine de statuer sur la validité de l'élec tion lui a été donnée par la Charte , elle a nécessairement tous les pouvoirs, et peut employer tous les moyens d'instruction qui lui sont nécessaires pour remplir sa mission.
La Chambre des pairs a bien su mettre en pratique l'attribution qui lui est fait e par l'article 53 de la Charte , sans attendre la loi organique que cet article annonçait. La Chambre des députés ne sera pas plus qu'elle arrêtée par l'absence d'une procédure particulière appropriée à la vérification de la validité de l'élection.
Quant aux citoyens qui ont à se plaindre d'une fraude électorale, ils n'ont auti'c chose à faire qu'à dénoncer le fait à la Chambre des députes, appuyer la dénonciation de tous les documents, de toutes les preuves qu'ils pourront recueillir, et attendre avec confiance sa décision suprême.
Il n'en est pas de même quant aux deux autres voies de réparation; elles sont réglées par des lois positives, dont l'application à une matière toute neuve offre de graves difficultés.
Nous allons essayer de les aplanir successivement, en commençant par celles relatives à la poursuite criminelle.
La première condition de toute poursuite criminelle ou correctionnelle est qu'il y ait un crime, ou un délit, ou une contravention à punir.
La première question est donc ce le de savoir si le fait d'avoir participé à l'élec lion d'un député, alors qu'on avait la pleine conscience de sa propre incapacité , constitue l'un des crimes ou des délits prévus par le Code pén al.
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Deux articles nous paraissent applicables à ce fait : l'article 2 58 et l'article 1 14 du Code pénal.
L'art. 2 58 punit d'un^ emprisonnement de deux à cinq ans, quicon que sans titre se sera immiscé dans des fonctions publiques , cii'iles ou militaires, ou aura fait l'un des actes de ces fonctions.
Un électeur exerce-t-il des fonctions publiques lorsqu'il votei*
Si l'on ne considérait le droit électoral que par rapport à celui qui l'exerce, il ne serait pas une fonction, mais un droit propre et facultatif.
Mais, considéré par rapport aux auti'es citoyens, dont l'électeur est le représentant, à la société entière, dont il est le délégué, le droit électoral est un véritable mandat légal, par conséquent une fonction publique.
Cette fonction est libre, sans doute, eu ce sens qu'aucune voie de contrainte ne peut être employée pour forcer à la remplir ; mais elle n'en est pas moins soumise à une obligation, à une responsabilité morale, qui en font un devoir sacré envers le pays.
Aussi , est-ce sous la religion du serment, que l'électeur est appelé à accomplir cette grande et importante fonction d'associer un représentant à la puis.sance législative !
Celui qui, sans titre, usurpe cette fonction, se rend donc c oupablc du délit prévu par l'article 268 ; ilpeut être directement cité en police correctionnelle, par application de cet article combiné avec l'article 182 du Code d'instruction criminelle.
Que si cette usurpation se rattache à un concert frauduleux avec tel ou tel agent de l'administration, alors le fait change de nature, et prend un nouveau caractère de gravite.
L'article 1 14 est ainsi conçu :
« Lorsqu'un fonctionnaire public aura ordonné ou fait quelque acte » arbitraire , ou attentatoire, soit à la liberté individuelle, soit aux
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» droits civiques d'un ou de plusieurs citoyens, soit à la Charte, il » sera puni de la dégradation civique. »
Nous avons déjà fait observer que le droit électoral était tout à la fois une fonction et un droit civique. Or, quoi de plus attentatoire à ce droit, que l'introduction d'un plus ou moins grand nombre de faux électeurs, qui, en déplaçant la majorité, peuvent rendre ce droit complètement illusoire?
D'ailleurs, n'est-ce pas attenter à la Charte, que de transporter le droit électoral et les fonctions qui en dérivent à d'autres qu'à ceux qu'elle en a investis?
Ainsi, sous ce double rapport, nul doute que l'article 114 ne soit applicable à l'agent du gouvernement qui sciemment a créé de faux éle ctcurs.
Mais peut-on rattacher à ce crime le particulier qui en a aidé la perpétration , en se prêtant à jouer le rôle honteux de faux électeur?
D'après la disposition générale et absolue des articles Sg et 60 du Code pénal, et à moins d'exception formelle, tout complice s'identifie avec l'auteur du crime, et doit subir la même peine.
Les articles 258 et ii/j du Code pénal peuvent donc être appliqués, selon que l'usurpation de la fonction d'électeur est isolée ou qu'e lie se rattache à un concert frauduleux avec l'administration.
Cela suffirait aux consultants pour dénoncer ce crime ou délit; mais, pour se porter partie dans la poursuite , il faut autre chose.
En effet, dans notre législation, l'action publique appartient uniquement et exclusivement au ministère public. Il ne suffit pas de cet int érêt général que tout citoyen peut avoir à faire punir un crime ou un délit, pour motiver de sa part une action : tout ce qu'il peut faire, c'est de provoquer celle de la partie publique.
Or, l'électeur qui, par l'effet de l'adjonction de faux électeurs, roit son droit altéré, détruit, n'a-t-il pas à la réparation de c§t attentat
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un intérêt qui lui est propre , et qui est autre que cet intérêt général
de répression dont le ministère public est le seul défenseur?
L'affirmative nous paraît résulter et du droit commun , et de la législation spéciale en matière d'élection.
Dans l'ordre légal, tout droit enfante une action. Un droit qui n'aurait pas de sanction dans la loi ne serait pas un droit.
Un droit est une propriété pour celui qui en est investi. Toute propriété peut être revendiquée ; une action est nécessairement corrélative à l'existence d'un droit , d'une propriété quelconque assurée par la loi.
Celui-là donc auquel on enlève son droit électoral a action pour le revendiquer devant la juridiction civile, s'il en est dépouillé par un acte civil ; devant la juridiction pénale , s'il en est dépouillé par un crime ou un délit.
Vainement dirait-on qu'il n'y a de dommage susceptible de donner Heu à une action privée, que celui qui peut s'apprécier en argent : ce serait une erreur.
L'art. 1" du Code d'instruction criminelle porte que l'action en réparation d'un dommage causé peut être exercée par tous ceux qui ont souffert de ce dommage.
La loi ne dit pas un dommage appréciable en argent^ et elle ne pouvait pas le dire sans contrarier la nature des choses.
Il est en effet des dommages qui ne sont pas appréciables en argent , et ce sont ordinairement les plus sensibles, ceux qui appellent le plus une réparation.
Par exemple , la demande en suppression d'un passage injurieux , la revendication d'un nom usurpé , la plainte d'un époux outragé , une foule de propriétés morales tiennent à des intérêts non réalisables en argent; et cependant on ne leur conteste pas l'action privée.
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D'ailleurs l'action en réparation a pour but non seulement de réparer le dommage consommé, mais de le faire cesser pour l'avenir: il y a donc le principe d'une action partout où il y a un dommage privé à faire cesser.
Sous ce double point de vue, l'action de l'électeur contre l'attentat qui a faussé son droit et peut le fausser encore dans l'avenir, est une véritable action^en réparation , en cessation d'un dommage privé, la revendication d'une propriété morale : elle est donc recevable, à ne consulter même que les principes du droit commun.
Mais elle l'est à bien plus forte raison lorsqu'on se rattache aux lois spéciales de la matière.
En effet, l'action que le droit commun établissait implicitement, la loi spéciale la consacre d'une manière expresse et explicite.
La loi du 5 février 1817 avait déjà admis toutes réclamations contre la teneur des listes , sans aucune spécification , et avait autorisé à porter ces réclamations, soit aux Cours royales, soit au Conseil d'État par voie d'action.
La loi du 2 mai 1827 est allée plus loin : elle a voulu que les listes fussent déposées au chcf-licu de chaque commune , pour y être , dit l'article 3 de cette loi , données en communication à toutes les personnes qui le requerront.
On en a conclu que tout citoyen quelconque avait action en cette matière. Le Conseil d'Etat a , il est vrai , nié cette conséquence ; mais nous n'avons pas besoin d'aller jusque là : il nous suffit que l'électeur lésé ait action. Or, en ce point, nous sommes d'accord même avec le Conseil d'État , qui nous prêle l'autorité de sa jurisprudence.
En effet , le Conseil d'État n'a jamais hésité à déclarer recevable l'action de l'électeur lésé par une adjonction illégale. MM. Cormenin , dans ses Questions de droit administratif, et Favard de Langlade , 2. 40
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dans son Bépertoire , en trouvent la raison dans la circonstance que l'électeur puise le principe de son action dans un droit qui lui est propre et dans son intérêt lésé. Ces auteurs citent plusieurs ordonnances royales rendues par application de ce principe, {y oy. Questions de droit administratif, 3' édit. , p. 271 ; Répertoire de la nouvelle législatioti , v" Élection. )
Ce même droit individuel , cette même lésion privée qui sert de principe à l'action civile de l'électeur, légitime cette même action lorsqu'elle se trouve jointe à une poursuite criminelle ou correctionnelle , car elle reste toujours la même et ne change pas de nature.
Les consultants sont donc autorisés à citer les faux électeurs par eux signalés, devant le tribunal de police correctionnelle deTournon, lieu où le délit s'est consommé. Que si, dans le cours des débats, le préfet du déparlement lui-même venait à être compromis, et si, par suite de la connexité, le fait incriminé prenait le caractère de crime, le tribunal devrait, aux termes de l'art. 198, renvoyer les parties devant le juge d'instruction compétent, décerner préalablement des mandats de dépôt contre les particuliers inculpés, et charger le procureur général de demander au Conseil d'État l'autorisation de donner suite à la procédure contre le préfet , sauf aux parties lésées à se joindre à cette demande et à l'appuyer par leurs mémoires.
Si le Conseil d'État refusait l'autorisation , la Chambre apprécierait ce refus, et la responsabilité remonterait alors du préfet aux ministres.
Quant aux moyens d'instruction , les tribunaux étant une fois saisis, ces moyens sont simples et faciles. Un interlocutoire petit toujours ordonner la vérification des rôles dans lesquels l'électeur inculpé prétend puiser son droit électoral. Les difficultés qui pourraient être faites à un simple particulier s'aplaniront devant les
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arrêts de la justice. D'ailleurs les rôles et matrices sont , comme les actes de l'état civil, essentiellement publics; et il le faut bien, puisque les citoyens doivent y recourir, soit pour les rectifications qu'ils ont intérêt à demander, soit pour les saisies immobilières, et autres cas pareils prévus par la loi civile. Le percepteur ou directeur des contributions qui refuserait communication des rôles, ou le maire qui tiendrait cachées les matrices, ferait un acte illégal.
Si l'électeur signalé se défendait et soutenait qu'il a réellement la capacité électorale, et en fournissait les justifications, alors, ou les difficultés s'élèveraient sur l'état matériel des pièces et sur leur applicabilité au défendeur, et le tribunal saisi devrait apprécier ces difficultés, qui rentreraient dans la classe des exceptions ordinaires; ou le point contesté offrirait une question préjudicielle de capacité électorale à résoudre , et ce tribunal devrait , tout en retenant la cause , surseoir jusqu'à ce que cette question fût vidée par l'autorité compétente.
Au reste , il est difficile de supposer le cas où une pareille question préjudicielle pourrait s'élever; car, s'il y avait doute raisonnable sur la capacité de l'électeur, ce doute seul serait exclusif de toute criminalité , et les consultants devraient à l'instant même renoncer à leur action au criminel. Ils ne devront la suivre qu'autant qu'il y aura absence totale , et pour ainsi dire matérielle , de capacité.
Quant aux excuses que les faux électeurs pourraient chercher dans leur ignorance de la loi, dans leur obéissance à l'administration, dans l'opinion où ils auraient été que la seule inscription sur les listes conférait la capacité électorale, ce sont autant de questions de bonne foi et d'inlenlion qui doivent se juger selon les personnes , leur degi-é d'instruction, leur position sociale, et qui, par cela même, sont abandonnées à la conscience et aux lumières des juges ou des jurés.
3i6 DES COîsFLITS.
Au reste, la protestation publiquement faite au sein du collège ne leur permettait guère de compter sur une pareille ressource.
Après avoir épuisé les questions que peut soulever la poursuite criminelle, nous avons à nous occuper de celles qu'offrirait une simple action on élimination des listes, au cas où les consultants préféreraient cette voie à la poursuite ci-iminelle , soit parceque les personnes portées à tort sur les listes leur paraîtraient avoir agi par ignorance, ou parcequ'ils attendraient des tribunaux une justice plus prompte et moins contestée, lorsqu'il ne s'agirait que de statuer sur le droit, et qu'il n'y aurait ni emprisonnement ni flétrissure à prononcer.
Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons déjà dit sur la recevabilité de l'action; mais de nouvelles questions graves se présentent, tant sur l'opportunité de cette action que sur la compétence et sur le mode de procéder.
Peut-on demander l'élimination d'un nom illégalement porté sur la liste, même après le i" octobre?
Le peut-on lorsque l'élection est terminée ?
Cette action doit-elle être portée à l'administration ou aux tribunaux ?
Doit-elle parcourir les deux degrés de juridiction ?
Quel est l'effet du conflit dans cette matière?
Les décisions des tribunaux ont-elles, quant à l'inscription sur les listes, force d'exécution directe, immédiate, et indépendante de l'administration?
Chacune de ces questions, dont quelques unes ont divisé la magistrature et le Conseil d'État, et partagé les Cours royales elles-mêmes, mériterait un examen spécial et approfondi. Elles ne se présentent dans l'espèce que d'une manière subsidiaire, nous ne ferons qu'indiquer les solutions.
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D'abord, et sm* l'opportunité de l'action, nous ferons observer que la loi du 2 mai 1827, qui a établi la déchéance après le 1" octobre, n'applique cette déchéance qu'à ceux qui, ayant été omis sur les listes, ont négligé de réclamer avant cette époque. Or les déchéances sont de droit étroit et ne s'étendent pas : elles ne peuvent donc s'appliquer à ceux qui réclament , non contre une omission , mais contre une inscription illégale.
Cette distinction est fondée en justice et en raison. S'il est, en effet, juste et raisonnable de punir celui qui, connaissant son droit, néglige de l'exercer, il ne serait ni juste ni raisonnable de placer dans la même position celui auquel l'incapacité de tel et tel électeur peut n'être révélée que par un accident heureux.
ÎSous pensons donc que , relativement à l'élimination des faux électeurs, le droit de réclamation et l'action subsistent avant comme après le 1" octobre.
Mais cette action a- t-cUe encore son intérêt lorsque l'élection est consommée? La solution de cette question tient à celle de la permanence des listes.
Or la liste est au moins permanente pour l'année , puisqu'on cas d'élection dans les deux mois après la publication des listes, le préfet n'affiche qu'un simple supplément, et que, si l'élection a lieu après les deux mois, il n'a autre chose à faire, d'après l'article 6 de la loi du 2 mai 1827, qu'à afficher de nouveau la première partie de la liste déjà affichée au mois d'août précédent , avec le tableau des rectifications. Dans CCS deux cas, point de nouvelle liste, l'ancienne sert toujours : donc elle est permanente au moins pour l'année. Et comme il peut toujours y avoir dissolution et réélection dans l'année, il y a pour les électeurs intérêt toujours subsistant, même après une première élection, à obtenir des arrêts d'élimination qui figureront ensuite, au cas de réélection , dans les tableaux de rectification.
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Mais ce n'est pas seulement pour l'année que la liste est permanente : elle Vest à perpétuité; elle peut se rectifier d'anne'e en année, mais jamais se renoui'eler.
Cela résulte de la manière dont le projet de cette loi a été amendé, et des déclarations solennelles faites par les ministres dans les Chambres.
Le projet de loi portait que nul jie pourrait être rayé de la liste prescrite par l'article 2 , qu'en vertu d'une décision ministérielle. M. le duc Decazes, auquel on est redevable de presque toutes les améliorations qu'a reçues ce projet, proposa de substituer à ces mots, ceux-ci ; Nul ne pourra cesser défaire partie du pix>jet des listes.
11 fit remarquer que défendre de rayer de la liste, ce n'était pas défendre d'omettre sur la liste tel ou tel nom, lorsqu'elle serait renouvelée ; que, par son amendement , toute nouvelle liste devenait nécessairement la reproduction de l'ancienne, moins les noms éliminés par des arrêts particuliers , puisque aucun des autres noms ne pouvait y être omis ; qu'ainsi la liste primitive acquérait un caractère de permanence et de perpétuité , sauf les rectifications individuelles par arrêté* ou jugements. L'amendement fut adopté.
Ce fut aussi dans ce sens que les ministres entendaient la loi. Voici comment s'exprimait le président du Conseil devant la Chambre des
pairs :
« La meilleure garantie qu'on puisse désirer sous le rapport de » l'cxBttitude et de la fidélité des inscriptions, n'est-elle pas celle » que donne le projet, par l'institution d'une liste pej'péluelle , améliotfrée d'année en année par les réclamations des intéressés auxquels r,elle est soumise. Cett<; garantie est tellement forte par elle-même, »que toute précaution ultérieure paraît surabondante et ne servirait *q«'à l'affaiblir. »
Nous n'ijouterons rien à ce commentaire si énergique de la loi.
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M. le président du Conseil a reconnu que cette liste élait perpétuelle, que les intéressés avaient toujours le droit de l'améliorer. Les réclamations doivent donc être reçues en tous temps. Il n'est pas nécessaire d'ajouter qu'elles sont le premier et le plus important devoir des électeurs.
S'il en était autrement, si tous les ans de nouvelles listes, de nouvelles justifications étaient imposées aux citoyens, la loi ne serait qu'une indigne déception.
Resterait à examiner les autres questions relatives à la compétence administrative et judiciaire, aux deux degrés de juridiction, aux conflits; et à cet égard nous nous bornerons à quelques observations générales qui les embrasseront toutes.
Il y a deux manières d'envisager la législation électorale. Ou l'on y verra une simple application des principes du droit commun aux réclamations auxquelles peut donner lieu la confection des listes, ou on y trouvera une subversion presque totale de ces principes opérée dans un grand intérêt politique.
Dans la première opinion , on décidera que l'autorité judiciaire ne peut connaître des actes administratifs; que l'inscription sur une liste électorale étant un acte de l'administration, ne peut être appréciée par l'autorité judiciaire ; que tout ce que cette autorité peut faire , c'est de déclarer les droits civils des parties ou leurs droits de propriété, sauf à ces parties ensuite à se prévaloir de cette décision pour faire maintenir ou rayer l'inscription par l'administration; que les tribunaux n'ont pas juridiction directe et immédiate sur les listes, et que les préfets, toujours indépendants des décisions de l'autorité judiciaire, conservent la faculté des conflits pour maintenir cette indépendance ; que rien n'est dérangé au mode de procéder devant les tribunaux ; que toutes les questions doivent y parcourir les deux degrés de juridiction.
Dans la seconde opinion , au contraire, on reconnaîtra que, pour abréger les dclai^ simplifier les formes et éviter les circuits, la loi, laissant à l'écart la distinction commune entre la juridiction administrative et la juridiction ordinaire , entre le premier et le deuxième degré, n'a établi que deux juridictions, l'une pi'oi'isoire , l'autre définitive; qu'elle a donné le droit de prononcer provisoirement sur les inscriptions en toute matière aux préfels en Conseil de préfecture , et attribué le droit de statuer définitivement sur ces mêmes inscriptions aux Cours royales et au Conseil d'Etat, selon la nature de la contestation. Dans ce système , plus de distinction entre la juridiction ordinaire et la juridiction administrative, que lorsqu'il s'agit de la décision définitive; plus de décision en premier ou deuxième ressort, mais décision provisoire ou définitive : dès lors plus de conflits à élever par le préfet , au moins en ce qui le concerne. Il ne pourrait en effet changer sa propre compétence, et, de juge provisoire, se constituer juge définitif, en paralysant la juridiction qui doit reviser ses décisions.
L'administration a embrassé la première opinion. La magistrature entière , sauf quelques dissidences sur la question des deux degrés et sur les conflits , a consacré la seconde par de nombreux arrêts.
L'autorité législative ne peut pas ne pas èlre touchée de ce schisme entre l'administration et la magistrature , qui ne fait qu'ajouter aux embarras des citoyens , et compliquer une matière que la loi avait pour but évident de simplifier.
Pour nous, qui avons étudié les divers textes de la législation électorale , et médité les rapports et discussions qui ont eu lieu dans les Chambres sur ces textes, nous embrassons l'opinion qui reconnaît à cette législation un caractère de spécialité, et adoptons dans toutes ses conséquences celte distinction si féconde et si heureuse entre la
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juridiction provisoire et définitive, distinction qui fait disparaître les plus graves complications des proccs civils ordinaires , et qui nous paraît conforme à l'esprit et à la lettre des lois des 5 fe'vrier 1817 et 2 mai 1827.
En conséquence nous estimons que les Cours royales ont une juridiction directe et immédiate sur les listes électorales, comme le Conseil d'Etat lui-même, etsans d'autre distinction que celle qui peut résulter de la nature de la contestation ; que leurs arrêts , pour être exécutoires , n'ont pas besoin du pareaûs de l'administration ; qu'il en est de leurs décisions relativement à l'éLecteur comme des arrêts des Cours d'assises relativement aux jurés reconnus incapables ; que la décision provisoire déjà portée par le préfet ou le Conseil de préfecture suffit pour provoquer la juridiction définitive attribuée aux Cours royales , et qu'il n'est pas plus nécessaire de s'adresser au Conseil d'Etat pour faire préalablement annuler l'acte administratif, qu'il n'est nécessaire d'épuiser le premier degré de juridiction devant un tribunal de première instance avant d'arriver à la Cour royale ; qu'enfin , et par exception à la loi générale , le préfet, se trouvant constitué simple juge provisoire , se trouve par cela même dépouillé de la faculté des conflits, laquelle est corrélative avec l'indépendance complète et absolue de ce magistrat administratif de l'autorité judiciaire, indépendance qui n'existe pas en celte matière spéciale.
Sans attendre la solution de la Chambre des députés , oii toutes les questions auraient reçu de plus ou moins grands développements, et par-dessus tout une très grande publicité , M. Dubay , élu par l'arrondissement de Tournon , a donné sa démission : la réélection qui aura lieu inévitablement de la part de ce collège, ne donnera pas," sous cette administration, naissance ni prétexte aux mêmes plaintes que ci-dessus, ni à toute autre plus ou moins semblable ou anatogue.
Il y a sûrement beaucoup d'autres points qu'on eût pu signaler et discuter : imitant la réserve que s'est imposée l'Assemblée nationale à laquelle nos destinées sont confiées, nous ne soulèverons pas le voile qui cache tant d'irrégularités, tant d'empiétements, et surtout tant d'arbitraire de la part des préfets qui se rendaient les instruments d'un ministère aux abois.
La France électorale a obtenu un triomphe presque inespéré ; par cela qu'elle connaît aujourd'hui sa force réelle, puisqu'elle a vaincu les ennemis qu'elle a partout rencontrés , ses représentants ont senti qu'ils devaient être généreux dans la victoire.
Puissent ceux qui profitent de cette modération, ou qui en sont les témoins, suivre de tels exemples! puissent-ils surtout apprendre à estimer les hommes que, par des imputations odieuses et des dénominations offensantes, ils ne craignaient pas de présenter comme des ennemis du trône et de cette Charte qui doit être désormais Tunique étendard sous lequel tous les Français doivent se rallier et combattre !
La Chambre des pairs, blessée elle-même par l'accroissement sans motif des membres qui la composent, a aussi donné un grand exemple de soumission et d'obéissance aux lois.
Espérons que l'accord des deux grands pouvoirs créateurs et conservateurs se rencontrera dans l'accomplissement des mesures qu'il est si urgent d'employer, pour débarrasser la Charte de toutes les lois qui l'écrasent, et nous donner celles qui lui procureront le mouvement et la vie.
Nous ne croyons pouvoir mieux terminer cet ouvrage , qu'en présentant dans un petit cadre le résumé du nombre des conflits élevés sous le gouvernement précédent et sous celui-ci, jusqu'au l"janvier dernier.
CHAPITRE V
Suite de 1827.
Voici encore quelques sentences du Conseil, prononcées depuis celles qui ont été rapportées dans le chapitre précédent.
Nous y ajoutons la suivante pour donner une idée de la témérité des préfets pour lancer leurs conflits, et des moyens qu'ils mettent en avant pour chercher à les faire admettre.
Le sieur Paget, cité devant le tribunal de Saint-Claude , pour avoir construit sans autorisation un mur transversal dans la rivière d'Ain , soutient qu'il n'a eu pour objet que de soutenir le chemin vicinal et d'arrêter les ravages que l'eau causait à son pré.
Qu'il n'avait commis aucun délit, puisqu'il n'avait point arrêté le cours de l'eau, cl que la rivière n'était ni flottable ni navigable.
Le tribunal correctionnel de Saint-Claude , touché de ces raisons , renvoie , le a5 novembre 1818 , Paget sans amende ni dépens.
Le sieur Gras, propriétaire sur l'autre rive, réclame en 1826, devant le préfet , à raison des ouvrages faits par Paget.
Arrêté qui, par le motif que les ouvrages ont été exécutés sans autorisation, qu'ils dirigent l'action des eaux sur la rive droite, et qu'il en résulte d'ailleurs un rétrécissement, ordonne la démolition du mur.
Le Conseil de préfecture , sur le pourvoi qui lui est déféré , déclare qu'il n'y a lieu de statuer , par la raison que Paget, traduit pour le même fait devant le tribunal de Saint-Claude, a été renvoyé de la plainte par un jugement passé en force de chose jugée.
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Sanss'arrêterà des raisonsaussipéremptoires,le préfet élève conflit. 11 dit que la loi du 29 floréal an X a attribué à l'autorité administrative le jugement des contraventions de l'espèce ci-dessus ; ([ue le tribunal de Saint- Claude s'est par conséquent à tort immiscé dans une affaire qui était hors de sa compétence ; qu'il importe d'autant plus de provoquer la réforme de ce jugement, que les constructions forment dans le lit de la rivière une saillie incommode pour le floEtage; que le Conseil s'est abstenu de prononcer, parceque le jugement, quoique incompe'temment rendu, a reçu son effet, et qu'il est passé en force de chose jugée; que cette doctrine paraît contraire à la loi, etc. , etc.
On voit que M. Vaters, préfet du Jura, est peu habitué à douter et à rencontrer des obstacles dans les décisions judiciaires. Si avant d'avancer que ne pas détruire nxi jugement passé en force de chose jugée , qu'il déclare incompétemment rendu, était une doctrine contraire à la loi, il se fiât fait donner la moindre notion sur la justice et ses formes , il eût bientôt connu l'inconvenance irréfléchie de son affirmation. Ignore-t-il cet axiome qui court le rhonde, et qui, s'il ne veut pas le laisser pénétrer dans la préfecture , n'en existe pas moins : Res judicata pro veritate habetur? Que c'est la vérité non seulement pour les citoyens, mais aussi pour les préfets comme pour les membres du Conseil d'Etat; bien qu'ils disent agir dans l'intérêt du roi , le roi les désavouerait et se garderait bien sans doute de rien faire qui pût attenter à cette maxime tutélaire. S'il était informé de leurs dispositions , il ne manquerait pas de leur faire sentir le danger de porter la main , ou de faire la moindre tentative pour détruire ce qu'il y a de plus sacré. Alors même , ce qui peut arriver , que la décision devenue inattaquable , eût consacré une erreîir, ou une criante injustice, il faudrait l'ensevelir, comme on le disait à certaine époque fameuse , dans les entrailles de la terre ; il y aurait beaucoup plus
d'inconvénients de vouloir la réparer que de la couvrir , parcequ'avec l'admission de cette réparation , il n'y aura plus rien d'incontestable ; toutes les décisions judiciaires seront, sous ce prétexte , soumises à des révisions perpétuelles; la justice sera à la merci des temps, des personnes et des événements; au lieu d'être respectée," elle sera continuellement soumise à des attaques et à des oscillations, auxquelles elle ne peut être livrée sous aucun gouvernement.
Aussi le Conseil d'État , dans l'ordonnance du 29 mars ) 827 , a-t-il été obligé de dire que le jugement n'ayant été l'objet d'aucun appel ni pourvoi , a terminé l'action en police correctionnelle. Mais en faisant cette concession , il a établi une distinction qui permettait au préfet de revenir par voie indirecte sur ce qui était cependant reconnu irrévocable : il a dit que le jugement ne prononçant ni sur la propriété du sol, ni sur les intérêts des tiers, ni sur la police de la navigation , ne faisait point obstacle soit aux actions civiles, soit aux mesures administratives prises ou à prendre dans l'intérêt public.
Par là, comme on le voit, le Conseil indique au préfet les moyens de tourner le jugement , et d'obtenir d'une ou d'autre façon contre Paget, une condamnation qui n'a pu être accordée par la voie qui avait été prise.
28 août 1827. La question de savoirsiune reconnaissance de liquidation définitive délivrée au créancier de l'émigré par une administration centrale, a opéré la libération de TÉtat ou de l'émigré, n'est pas de la compétence des tribunaux , mais bien de l'autorité administrative seule.
Les sieur et dame Elion , créanciers de l'émigré Baleurc, de 12,000 francs, pour prix d'immeuble, font liquider leur créance; mais la reconnaissance de liquidation ne fut employée ni en remboursement de domaines nationaux, ni suivie d'inscription sur le grand livre , ni de paiement réel.
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Les créanciers forment opposition sur l'indemnité réclamée par les héritiers Baie ure.
Jugement du tribunal de la Seine qui déclare l'opposition fondée, attendu qu'il n'y a pas eu de novation,et que la reconnaissance de liquidation délivrée à la dame Elion ne pouvait être considérée que comme un droit à un paiement , et non comme un paiement réel et effectif.
Conilit. Ordonnance qui l'admet sans autre motif que celui qu'il n'appartient qu'à l'autorité administrative de déterminer la nature et les effets d'un acte de liquidation : déclare en conséquence le jugement du tribunal de la Seine non avenu.
Au lieu de cette raison tirée de la seule autorité du Conseil, on eût désiro y trouver une raison de droit ; et au lieu de l'inAocalion banale de la loi de fructidor , le texte sur lequel pareille décision était fondée : mais rien de semblable ; le Conseil dit : Je le veux , par-; ceque cela me convient ainsi. A la vérité , il ne s'agit point de l'intérêt administxatif; à la vérité , on ne conteste en aucune façon la liquidation qui a été faite ; n'importe , je ne veux pas même que les effets qu'elle peut produire entre des particuliers qui aujourd'hui me sont en tout étrangers, puissent être réglés par une autre volonté que la mienne. Je saurai mieux que les tribunaux apprécier ces effets , ceux de la novation, etc. Force restera à mon autorité, à ma volonté souveraine.
Même joqr. — Lorsqu'un piqueur des ponts et chaussées est traduit en police correctionnelle pour avoir fait abattre des arbres et clôtures bordant une route, les tribunaux ne devaient pas prononcer avant d'avoir fait reconnaître administrativement en quelle qualité l'accusé avaitagi , et si le terrain était ou noa sur la grande route.
En ne pas attendant la solution de ces questions préjudicielles , le« tribunaux excèdent leurs pouvoirs.
Un jugement du Iribunal de Lesparre avait condamné le sieur Landais, piqueur des ponts et chaussées, en un mois d'emprisonnement , 5o fr. d'amende, 200 fr. de dommages - intérêts, pour avoir fait abattre des arbres et clôtures appartenant au sieur Constant , et bordant la route départementale de Bordeaux à Verdun.
Le préfet de la Gironde, pressé parle condamné d'élever le conflit, se prête à la mesure : elle obtient tout le succès qu'on pouvait en attendre.
« Considérant, 'dit le Conseil d'État, qu'avant de statuer sur ia plainte dont il était saisi, le tribunal correctionnel de Lesparre devait surseoir jusqu'à ce qu'il eût été statué sur les questions préjudicielles de savoir : 1° en quelle qualité avait agi le sieur Landais, et s'il avait ou non outre-passe les ordres de l'administration; 2° si le terrain litigieux était ou non dans la route départementale.
N'en déplaise au grand sanhédrin , nous ne voyons rien , absolument rien, dans les dispositions placées en tcte comme cortège banal d'ordonnance , qui puisse autoriser à penser qu'il y avait là des questions préjudicielles qu'il fallait détacher et adresser à l'administration, sous peine de nullité du jugement.
Le tribunal avait qualité seul pour apprécier celle du prévenu Landais; il l'avait également pour voir si le terrain litigieux était ou non une propriété privée; s'il eût reculé devant ces deux points, nous ne doutons pas qu'il eût été dans le cas d'être poursuivi en déni de justice d'après l'art. 4 du Code civil.
Mais quelle nécessité de savoir en quelle qualité Landais avait agi? Quelle que soit celte qualité , s'il a dclinqué , il faut le punir ; mais le tribunal a bien reconnu en le condamnant qu'il avait agi sans ordre ; autrement il eût excusé peut-être celui qui n'avait fait qu'obéir, il eût du moins mis en cause les donneurs d'ordre ; en tout cas , il eût
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réservé toute poursuite contre eux; Landais d'ailleurs a-t-il invoqué l'exception , y a-t-il insisté? c'est ce qui n'apparaît nullement.
Le terrain était-il ou non dans la route départementale ainsi que le dit l'ordonnance? nous, nous disons: était-il dans une propriété particulière ? Aux tribunaux seuls appartenait de le décider ; aussi celui de Lesparre l'a-t-il fait en condamnant à des dommages-intérêts.
Cette ordonnance est du nombre de celles qui, n'ayant point d'appui dans les lois , n'indique à tout esprit clairvoyant qu'un prétexte pour exercer une justice arbitraire, sauver un coupable qui a trouvé quelque protecteur dans l'administration, et fournir une occasion d'outrager les tribunaux, en leur montrant une supériorité administrative , qu'on cherchait vainement à leur faire croire qu'ils devaient respecter.
Sous tous ces rapports, pareille ordonnance ne doit point être suivie.
Le même jour, 28 août, autre ordonnance rendue dans un esprit tout contraire; elle décide :
Que les actions possessoires même entre un particulier, et un maire sont delà compétence du juge de paix;
Que lorsqu'il s'agit d'arbres plantés devant une maison , qu'un par-^ ticulier est dans l'habitude d'élaguer comme propriétaire, la contestalion en appartient aux tribunaux.
N'y aurait-il pas eu ici à dire , comme dans le cas précédent , qu'il fallait préjudiciellement faire examiner en quelle qualité le maire avait agi , et si les arbres étaient ou non sur la voie publique , ou dans la propriété privée?
Vainement le préfet de la Haute-Marne disait-il que les deux saules que le maire de Choiseul a ordonné de couper pouvaient occa<- «ioner des accidents; qu'ils nuisaient au libre accès du gué public : 2. 42
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qu'un arbre même se trouvait au milieu du passage , et que l'autorité municipale devait faire cesser une pareille contravention.
Que d'après les lois des 24 août 1790 et 22 juillet 1791, art. 46 ; les maires pouvaient prendre des arrêtes sur tout ce qui était soumis à leur vigilance ; qu'ainsi la décision du juge de paix est, sous tous les rapports, un empiétement sur l'autorité administrative.
Ce préfet, malgré ses raisonnements, qu'en maintes autres circonstances il ne fallait pas faire aussi concluants, a échoué dans celle-ci. Il a été ijioins heureux que le préfet de la Gironde, qui défendait peut-être une plus mauvaise cause. Tout est chance auprès d'une autorité qui ne suit aucune loi, aucune règle, et qui est à la merci des influences qui agissent sur elle , au moment où elle prononce.
21 septembre. Quand un receveur général a fait destituer un percepteur, il ne peut être poursuivi en dommages-intérêts pour raison de calomnie et de diffamation.
Il faut, avant tout, que l'autorité administrative déclare que le receveur général a agi dans le dessein de nuire.
Bonnet, révoqué comme percepteur, fait citer Montané , gérant la recette en l'absence du receveur, devant la police correctionnelle de Toulouse, afm d'obtenir 12,000 fra-ncs de dommages-intérêts pour calomnie et diffamation.
Le préfet élève conflit sur la demande du receveur général, qui prend fait et cause pour son fondé de pouvoirs.
Le ministre des finances , Villèle , intervient encore pour l'ap-.
puyer.
Les receveurs des finances, dit-il, ont non seulement le droit d'examiner la gestion des percepteurs, ils doivent faire des vérifications fréquentes, et en rendre compte au ministre. Les rapports qu'ils font à cet égard sont purement confidentiels et ne peuvent donner
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lieu à aucune plainte en calomnie ou diffamation. Autrement plus d'ordre ni de bonne administration.
Quant à la partie de la plainte relative au tort que la vérification du receveur général a occasioné , le ministre en prononçant la révocation a usé d'un droit: sa décision comme ses motifs ne peuvent être soumis à aucune investigation , ainsi que cela a été plusieurs fois reconnu.
Il n'en fallait assurément pas tant pour prévoir l'issue d'un conflit ainsi appuyé; aussi a-t-il été maintenu par la raison que la plainte de Bonnet est fondée sur des rapports adressés^au ministre , par un agent supérieur de l'administration , sur la gestion de son inférieur, et qui n'ont pas reçu de publicité ;
Que cette plainte n'aurait pu être portée devant les tribunaux que sur une déclaration de l'autorité administrative , de laquelle il résulterait que cet agent supérieur aurait mal à propos , et dans le dessein de nuire , imputé à son inférieur un fait de la nature de ceux qui sont qualifiés crime ou délit par la loi.
Voilà des doctrines qui rangent les receveurs généraux dans la classe privilégiée des fonctionnaires publics qui ne peuvent jamais être poursuivis sans la permission administrative.
Ces mêmes doctrines consacrent le droit qu'ont les receveurs gé« néraux de faire au ministre tel rapport que bon leur semble , parceque , n'étant que confidentiel , le ministre étant maître d'apprécier et véi'ifier les faits, l'auteur du rapport ne peut jamais être recherché.
De cette manière, tous les agents inférieurs sont livrés, pieds et poings liés, au ministre qui, d'accord avec un receveur, pourra dé/erscr tout ce que bon lui semblera sur un subalterne. Nous entendons ce langage dans l'intérêt ministériel; mais il ne faudrait pas uniquement et toujours faire prévaloir cet intérêt sur celui du citoyen
ou de l'agent qui ne peut être ainsi à la discrétion entière de son supérieur.
Le gouvernement représentatif, rendant chacun, les fonctionnaires particulièrement, responsable dcscs actes, ne peut être ainsi entendu.
Comment donc admettre que les percepteurs , auxquels on ne veut point appliquer l'article yS de la constitution de l'an VIII , ne peuvent porter plainte que sur la déclaration de l'autorité administrative, d'où il résulterait que le receveur général avait le dessein de nuire?
Qu'est ce que c'est donc que cette déclaration, dans quelle forme doit-elle intervenir , à qui la demander , qui doit la faire , que veulent dii'c ces expressions: Déclaration de l'autorité administrative, de laquelle résulterait , ctc? Tout est incohérent , vague , en contrariété avec les lois et le système constitutionnel, qui tend à rendre les tribunaux seuls juges des torts reprochés aux citoyens comme aux fonctionnaires, sur quelque échelle qu'ils se trouvent placés les uns et les autres.
Même jour, 21 septembre. Quand un arrêté du ministre de la marine , qui soupçonnait un armateur de faire la traite des noirs, a occasioné à celui-ci un retard préjudiciable , ccst le ministre de la marine qui doit toimaitre de la demande en indemnité.
Les tribunaux ne peuvent jamais l'apprécier.
Lemercier fils actionne devant le tribunal de Nantes l'administration de la marine pour avoir d'elle réparation du tort à lui causé par le relard qu'elle a porté au départ du navire Ubeille, sous prétexte qu'il était destinéà faire la traite des noirs.
Le préfet lance son conflit : il prétend que le commissaire de la marine n'a agi qu'en qualité d'administrateur et en vertu d'ordres du ministre : que pareil acte ne peut être déféré aux tribunaux : qu'autrement l'ordonnance du i5 avril 1818 contre la traite des noirs serait inexécutable; qu'un armateur ne peut être déféré aux tribunaux
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que lorsque par une surveillance administrative on a acquis la preuve , ou au moins des soupçons, sur la destination et l'emploi du navire.
Ces raisons ont suffi au Conseil d'Etat , qui : Considérant que la demande formée par le sieur Lemercier est en indemnité pour retard apporté au départ du navire l'Abeille , par décision de noirc. ministre de la marine; que cette demande est dirigée contre l'administration de la marine ; qu'elle doit être portée devant noire ministre de la marine, sauf recours devant nous en notre Conseil d'Etat ;
Maintient le conflit du préfet de la Loire-Inférieure.
Au moins le Conseil , en septembre 1827 , croit n'avoir plus besoin de déguisement. 11 reconnaît que l'indemnité naît d'une décisioii du ministre de la marine; il déclare que c'est au ministre seul qu'il faut soumettre la demande.
A la vérité , il réserve le recours devant le Conseil d'Etat; c'est assurément une grande garantie. Mais mettons-nous un moment à la place du réclamant , nous avouerons bientôt qu'il était fondé à concevoir de justes craintes sur son action ; que notamment , devant dire et soutenir comme moyen du fond que la police ne peut jamais être préventive ; que, sous prétexte qu'il faut empêcher un mal qu'il convient de soupçonner , il y a des visites à faire , des précautions à prendre ; qu'en se livrant ainsi à toutes sortes de mesures arbitraires et de défiance, l'administration le fait sous sa propre responsabilité; que les dommages éprouvés par les particuliers doivent être réparés : ces moyens soumis au Conseil d'Etat, les parties lésées ne pouvaient guère en espérer le triomphe. Ces dommages occasionés par l'administration de la marine et par l'effet d'une décision du ministre de la marine , le Conseil d'Etat, pour rassurer ceux qu'il a forcés à venir devant lui, les a renvoyés devant le ministre de la marine, qui
statuera en dernier ressort, ou si l'on veut , sauf recours devant lui. Quelle monstruosité !...
Le Conseil d'Etat, sans s'embarrasser des suites incalculables de l'omnipotence qu'il s'arroge , sans vouloir s'arrêter devant le texte des lois , les interprétant toutes dans l'accaparement du pouvoir, marche toujours. Le temps rv'arrivcra-t-il pas bientôt de faire cesser des abus qui ne peuvent se prolonger sans les plus graves inconvénients; sans mettre en danger l'ordre judiciaire , vis-à-vis duquel les outrages sont poussés au comble?
Pour sortir, du dédale, une simple ordonnance faite aujourd'hui, mais inexécutée ou révoquée demain, n'est pas suffisante : il faut une loi bien méditée , bien discutée, qui nous mette pour toujours à l'abri des maux que nous avons si long-temps soufferts,
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